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Unanimité  d'acceptation  de  la  République.  —  Lamartine  au  minis- 
tèr(!  des  affaires  étrangères.  —  Situation  diplomatique  de  l'Europe. 

—  Éloignement  de  Lamartine  pour  la  guerre.  —  Son  danger  pour 
la  République.  —  Rappel  des  ambassadeurs  de  la  monarchie.  — 
Envoi  d'agents  secrets.  —  Instructions  diplomatiques  de  Lamartine, 

—  Bienveillance  des  amljassadeurs  étrangers  pour  la  République. 

—  Manifeste  à  l'Europe.  —  Le  gouvernement  décrète  la  formation 
de  l'armée  des  Pyrénées,  de  l'armée  des  Alpes  et  de  l'armée  du 
Rhin.  —  Création  d'un  comité  de  défense.  —  État  de  l'armée.  —  La 
garde  mobile  et  son  commandant  le  général  Duvivier.  —  La  ma- 
rine et  les  finances.  —  Grise.  —  Démission  de  M.  Goudehaux.  — 
Garuier-Pagès  accepte  le  portefeuille  des  finances. 


I. 


L'enthousiasme  avait  saisi  le  peuple  tout  entier 
depuis  que  le  gouvernement  avait  arrêté  le  sang,  pio- 
tégé  les  personnes,  sauvé  les  propriétés,  proclauié  la 
république  et  repoussé  les  symboles  de  la  terreui*  et 
de  l'anarchie.  La  concorde  était  rentrée  à  sa  voix  dans 
le  cœur  des  citoyens;  la  joie  jaillissait  des  physiono- 
mies; la  fratoriiité  (\vi^  paroles  se  traduisait  en  acies; 
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î  \{\:\  oi.rrioN  un  tbis. 

lii   rcNftliilioii  rossciiiltliiil  li  nno  HMe  pinint  (\ui\  une 

calaslioplie. 

Le  gouvernemriit  était  secoiulc  dans  ses  mesures 
par  les  trois  pins  puissantes  passions  du  cœur  de 
riioniinc,  la  peur,  l'espérance  et  Tenthousiasme.  Les 
classes  riches,  aisées,  l)()urgeoises,  pro[)riétaires, 
industrielles,  conunerçanles,  avaient  justement  t rem- 
ise (pic  r(''crniil('iii('iit  du  tione  et  le  nom  de  ré|)u- 
hlicpic  ne  lussent  le  signal  des  spoliations,  des  massa- 
cres, des  échalauds,  dont  le  souvenir  s'était  conlbndu 
depui>  ciiupiante  ans  avec  l'image  des  institutions 
républicaines  :  ces  classes  s'étonnaient  jus(ju'à  l'al- 
IriKJiivvriiiciil  .  (le  \()ir  cl  (reiitendre  des  programmes 
cl  des  décrets  (jui  répudiaient  hautement  cette  analo- 
gie et  cette  parente  entre  les  deux  i-e|)ul)li(|ues.  Klles 
oubliaient  poni  uti  mcunent  les  avantages,  les  mono- 
poles, les  emplois  publics,  les  émoluments,  les  faveiirs 
•  pi'clles  prrdaicMil  à  la  chute  de  la  royauté  de  Juillet; 
elles  ne  pensaient  (pi'à  la  sécurité  que  le  gouverne- 
ment leiirassurait  poiii"  leuis  litres  et  pour  leurs  loi- 
tunes.  Klles  se  ralliaient,  elles  se  jiressaienl  aulour  du 
g(Hi\(iii(  nient  n(in\eau,  eoinnic  le>  iwinfiagés  sur  un 
dél>ris.  Klles  affluaient  à  l'Hotol  de  Ville;  elles  olVraient 
leurs  bouisrs,  leuis  bras,  lenis  cœurs  aux  honunes 
(pu  s'étaient  jetés  an  limon  pour  sauver  la  société  de 
l'abîme;  elles  se  résiunairni  a  la  rcpublicpie,  pourvu 
(pie  la  n'j)ubli(pie  iVil  le  >alnl  de  tous. 

I,e  p<Mipl(»  j»ropri<MainM)n  indnsiiid  ({nj  \\\  dOrdn» 
df  eii'.lil,  d'eehanije,  d<<  (îa\ail  ,  a\ail  en  les  mêmes 
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craintes    et    partageait    les   mêmes    sentiments.    Les 
prolétaires,  les  ouvriers,  les  travailleurs,  qui  n'ont 
pour  capital  que  leurs  bras,  pour  revenus  que  leur 
salaire ,  pour  patrimoine  social  que  leur  moralité  et 
leur  économie ,   étaient   fanatisés  de  reconnaissance 
et  d'espérance  pour  une  révolution  qui    les  élevait 
au  rang   de  citoyens,  qui   leur  restituait  leur  juste 
part  de  droit  social  et  de  souveraineté  politique.  Ils 
sentaient  que  leur  sort  était  désormais  dans   leurs 
mains.  La  République ,   en   faisant  asseoir  dans  ses 
conseils  des  représentants  choisis  par  eux,  et  quel- 
quefois choisis  parmi  eux,  leur  promettait  une  ère 
d'égalité ,  de  justice  et  de  providence  pour  une  classe 
immense  et  déshéritée  longtemps  de  toute  participa- 
tion aux  lois.  Ils  n'exagéraient  néanmoins  alors  ni 
leurs  griefs,  ni  leurs  parts,  ni  leurs  exigences.  Ils  pro- 
clamaient hautement  le  respect  des  pro})riétés,  l'invio- 
labilité des  capitaux,  la  libre  appréciation  des  salaires 
entre  le  travailleur  et  le  fabricant  qui  les  proportionne 
à  son  bénéfice.  On  peut  dire  que  la  société  avait  Tin- 
telligence  d'elle-même.   Une    masse  incalculable    de 
raison,  de  lumière,  de  modération  dans  les  désirs,  et 
de  moralité  religieuse  était  entrée  depuis  un  demi- 
siècle  par  tous  les  pores  dans  ce  fond  de  la  popula- 
tion. Non-seulement  elle  se  calmait,  se  résignait,  se 
reclassait  à  la  voix  d'un  gouvernement  sans  armes  ; 
mais  elle  j)renait  les  armes  pour  lui ,  elle  lui  donnait 
du  temps,  elle  lui  attestait  sa  patience,  elle  se  conteu- 
lail  d'un  demi-salaire  dans  ses  alelieis  libres  ou  d'un 
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faiblr  secours  aliiiirnliiire  ilans  les  ateliers  nationaux 
ouverts  |>ar  les  mairies  dr  Paris.  Quehjiies-uns  même 
refusaient  avec  désintéressement  ce  salaire  de  détresse 
|M)ii[  mt  pas  ai;graver  les  charges  de  la  république, 
n  autres  allaiciil   j>his   loin;    ils   se    réunissaient   |)ar 
corps  de  métiers,  sous  la  seule  impulsion  du  patrio- 
tisme; ils    se   cotisaient   eux-mêmes    et    apportaient 
d'heure  en  lirinc  an  gouvernement  rimjxM  volontaire 
rvifiiiiché  sin-  Iciii  j)ain,  la  dîme  de  leurs  sueurs.  Ils  le 
fai.^aient   sans  ostentation,  avec  ^ertu,  avec  larmes. 
(Juiconcpie  les  a  \  us  alors,  ne  déses[)érera  jamais  d'un 
pareil   piuple.  C'est  le  cœui'  du   pays;  il  snftit  de  le 
toucher  |t()iii  ipi'il  m  soite  dos  tresois  de  désintéres- 
sement, de  re>ii:iiati(»ii  el  de  courage.  1/espérance  les 
};ou\ernait. 


H. 


Kidiii  1  audace  a\  ee  la(|iielle  (piehpies  hommes  dés- 
intéressés (rainliiiion  a\aien(  jonc  lem- \  ie  en  s(^  pré- 
cipitant a  la  lèle  du  peuple  à  Tllolel  de  Ville  pour 
prévenir  l'anarchie  el  [)our  sauvei- à  la  lois  la  nnolu- 
liou  et  la  société;  la  résistance  désespérée  et  victo- 
rieuse de  ces  hommes  au  drapeau  rouge,  à  la  terreur, 
aux  excès,  aux  denjcnces  ipTon  était  V(miu  leur  com- 
mander: Iniit  cela  avait  irispin»  une  Ncrilaltle  i\c\v- 
nmw  pour  eux  a  toutes  les  |)arties  saines  (h^  la  popu- 
lalion.  Les  «scènes  dramaticpies  de  ril(M(>I  d,>  Ville 
dniil    cent    niilh>   tj''rnniu<   a\airiil    répandu  et  e\ai;éré 
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les  récits  dans  Paris  et  clans  les  départements,  avaient 
montré  à  la  nation  qu'elle  n'avait  pas  à  sa  télé  de 
faibles  jouets  des  séditions,  mais  des  hommes  capables 
de  les  atlronter  et  de  les  vaincre.  Ces  journées  où  quel- 
ques hommes  luttaient  contre  des  masses  armées  sans 
fléchir,  avaient  inspiré  confiance  et  donné  une  im- 
mense autorité  au  gouvernement  provisoire.  Il  avait 
consolidé  sa  popularité  en  la  jouant;  elle  n'était  qu'un 
souffle ,  elle  était  devenue  à  l'Hôtel  de  Ville  un  pou- 
voir. Le  nom  de  Lamartine  même  s'était  profondément 
imprimé  dans  l'imagination  publique  par  ses  actes  et 
par  ses  paroles.  Sa  popularité  gagnait,  au  lieu  de 
s'user  à  la  résistance  ;  elle  devenait  pour  le  peuple 
qui  le  voyait  et  qui  l'entendait  sans  cesse  une  sorte 
d'inviolabilité.  La  faveur  publique  qui  aplanit  tout 
soutenait  le  gouvernement  sur  tant  d'abîmes.  Tout 
semblait  rentrer  de  soi-même  dans  la  légalité,  dans 
la  raison,  dans  la  mesure,  dans  l'ordre,  par  cette  force 
occulte  qui  porte  les  nations  à  se  relever  aussitôt 
qu'elles  sont  tombées.  L'instinct  organisateur  des  agré- 
gations humaines  que  les  matérialistes  appellent  l'ha- 
bitude de  la  société,  que  l'histoire  appelle  civilisation, 
et  que  le  philosophe  appelle  de  son  vrai  nom  :  Loi 
divine  de  notre  nature,  doigt  de  Dieu,  ne  fut  jamais 
plus  visible  à  l'esprit  et  presque  à  l'œil  de  l'homme 
religieux  que  dans  cette  crise  où  un  peuple  sans  gou- 
vernement fut  à  lui-même  son  propre  maître,  sa  propre 
force  et  sa  propre  loi. 


Hi:\  OLL'TION   DE   1848. 


Miiis  pendcTiit  (juo  l'aiicien  i^ouvcrnoment  se  retirait 

(in  -ni  ri  (jiic  le  i^onvcrneiucnt  nouveau  s'iuslallail  à 
ririlciicm,  rKur()|M'  entière  pesait  parla  pensée  sur  le 
i^oiiM'i  iK  niriii  piovi-oiic ,  il  clait  temps  de  s'en  occu- 
per. Jiis(pie-h"i  la  réNolution,  la  répul)li(pi(\  les  mesures 
contif  l.'i  i:ii('iic  (In  Ile.  l'iicccptation  du  régime  nou- 
veau p;u-  lo  d(''|)artements,  pai-  la  llolle,  pai'  rariné(% 
p.ir  rVL'eric;  le  relahlissement  laborieux,  de  Toidie 
dans  Paris,  Talimenlation  de  cette  ('aj)itale,  la  création 
d 'ateliers,  roi'.ujinisalion  de  x'couis  jionr  !in  million  de 
bout'hes  sans  pain,  la  i-eoriianisalion  du  ministèn*,  les 
inesin*es  pn''j>aral(»iies  pour  la  foiinalion  {\o  la  nou- 
\elle  i^arde  nalioiiale  de\anl  encadrer  tout  le  peuple 
donneili»',  niliii  le  reseau  tout  enlier  de  Tadininistra- 
linii  il  rciioni'i'  et  à  étendre  sur  un  pJiys  d(^  lanl  de  mil- 
lions d  ànie>;  le  Trésor  à  \idei"  el  a  lemplir  tous  les 
jours,  larmee  à  eoniplelei",  les  IVoiitièr(\s  à  eon\rir, 
UîS  |)(Mls  à  surstilicr,  les  liarani;ues  ,  les  conseils,  les 
(l(''putation>  lunmlliKMises,  les  assauts  séditieux  à  rece- 
voir, à  repousser,  au  foyer  sans  cesse  encombré,  sans 
cesse  dévorant  de  rilôlel  de  Ville,  avaient  absorbé  le 
gouvorneinenl  le  jonr  (M  la  iiuil. 

IV. 

('e   ne   lui  (pic  le  sixième  joii!-  dans  la   soin'^e  «pie 
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Lamartine  put  quitter  l'Hôtel  de  Ville  pour  aller  pren- 
dre possession  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Le 
ministre  de  l'intérieur  et  les  autres  ministres  qui 
étaient  à  la  fois  membres  du  gouvernement ,  chargés 
des  immenses  détails  de  l'administration  et  de  leurs 
diverses  attributions  plus  urgentes,  avaient  pris  dès  le 
24  au  soir  la  direction  de  leurs  départements.  Les 
aflaires  étrangères  pouvaient  attendre  sans  inconvé- 
nient que  la  France  fut  rassise.  La  présence  du  mi- 
nistre en  contact  plus  perpétuel  avec  le  peuple  avait 
été  plus  nécessaire  au  foyer  de  la  révolution  que  dans 
le  cabinet  de  son  hôtel. 

Le  27  il  avait  nommé  M.  Bastide  sous-secrétaire 
d'État  de  son  ministère.  Il  l'avait  prié  d'aller  en  son 
nom  faire  évacuer  l'hôtel  occupé  par  les  combattants 
et  préservé  par  un  détachement  de  gardes  nationaux 
de  la  V  légion.  Le  zèle  volontaire  de  ces  citoyens,  et 
le  respect  spontané  du  peuple  pour  les  ressorts  prin- 
cipaux de  son  organisation  nationale  avaient  prévalu 
sur  la  colère  contre  l'habitation  du  ministre  fugitif. 
L'hôtel  avait  été  envahi ,  mais  l'intérieur  respecté;  le 
personnel,  le  cabinet,  les  archives,  étaient  intacts. 
M.  Bastide  était  un  homme  de  sang-froid  et  de  résolu- 
tion ;  son  nom  était  popularisé  par  une  longue  oppo- 
sition républicaine  dans  le  Natioîial;  il  avait  une  répu- 
tation de  probité;  il  la  méritait.  Le  |)euple  connaissait 
M.  Bastide;  Lamartine  ne  le  connaissait  pas  avant  le 
24  février.  Pendant  les  premiers  tumultes  iU'  la  pre- 
mière nuit,  et  les  assauts  du  second  jour,  il  avait  été 


tV.-ipjM'  (lu  hnii  x'iis,  (lo  riiiipjissihilité  d'un  homme  à 
l;i  liiiiilc  sliiturc,  ;ni  visnire  sévère,  à  raltitude  du  sol- 
dai  (|tii  ><•  (Iniinc  à  lni-iii(''ni(»   une   consigne.  Il  avait 
pr'nsr  (|ue   cet   liDuirnc   serait    nn   auxiliaire  |)récieux 
Jiiii-  une  révoliilinu  (|iii  allait  rli(>  un  cf)nd)al  de  tous 
les  jniirs  ri  de  plusiciiis  niois  contre  la  démairoirie  et 
dont  les  chefs  vonhiicnt  rester  purs  ou  moniii'.  Il  a\ait 
calcule  (le    phiN  (|U(^   le   norn  (1(^  Bastide  répu])licain 
«raiiciriinr  date  par  sa  notoriété  dans  son   |)arti  cou- 
\  rirait    le  uofu  de   l.auiailine  dont  le  républicanisme 
puii'UKiil  phil(»s()|)hi(jueju>(jue-là  serait  promptement 
suspect   à   la    iuultitu(h\   Sous   les   yeux   de  Bastide, 
aucune  lrahi>()n  de  la  Hepuldiipie  n'était  à  craindre. 
Le  ministre  pouiiait   modérer  la  rexolution   dans  ses 
rapports  avec  ri']ui'(tpe,  nMenir  la  i^ucM're  ,  sauver  le 
saiiiu' de  la  l'iauce  et  de  riiurnanité  sans  être  accusé  de 
livrer  la  i-evolutiou.  Uastidc^  avait  accepté  avec  modes- 
ti»'  un  j)()sle  (pii  lui  paraissait  au-chssus  de  ses  forces, 
yuant  a  son  aruhiliou  il  ir(>n  a\ait  d'autre  nue  celle  de 
servir  sa  cause  et  de  lui  saciilier  sa  paix  v\  son  sanc;. 
Ses    |)ai-oles,    sou     caracleit^    louchèient    Lamartine 
connue  s'il  («ùt  reliouxe  la  slahu*  un  j)eu  truste  de  l'in- 
corruplihilile  d;ins  uu   leui|;s  d'iulriij;uc  ,  de  mollesse 

''t  de   coiiiiplioii. 


V 


Lamartni.'  put  ^ui    le  cliauip  .le   hatadie  le  chef  d(> 
^     son  cahinel  parlicidier.   C'elail   Pa\er.  (pn  n'avait   pas 
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quitté  l'Hôtel  de  Ville,  la  table  du  conseil ,  on  les  pas 
de  Lamartine  aux  moments  les  plus  critiques  depuis 
le  24  au  soir.  Jeune,  actif,  honnête,  intrépide,  dévoué, 
Lamartine  le  choisit  sans  le  connaître  autrement  que 
de  vue.  Il  ne  s'en  repentit  pas.  Dans  une  pareille 
mêlée,  les  heures  comptent  pour  des  années  ;  un  éclair 
vous  révèle  une  aptitude;  quand  on  met  la  main  sur 
un  homme,  on  se  trompe  rarement  parce  qu'on  prend 
Je  caractère  en  action. 

En  entrant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  il 
trouva  l'hôtel  occupé  par  des  détachements  de  gardes 
nationaux  et  de  combattants.  Bastide  avait  établi  un 
ordre  militaire  dans  le  service.  C'était  une  place  de 
guerre  plus  qu'un  hôtel  de  ministre.  On  bivouaquait 
dans  les  cours,  dans  les  antichambres,  dans  les  salles, 
sur  les  escaliers. 

On  ouvrit  au  nouveau  ministre  le  cabinet  et  la 
chambre  de  M.  Guizot  ;  son  ombre  y  était  encore.  La 
chambre,  le  lit ,  les  tables,  les  meubles,  les  papiers 
épars,  dans  l'état  où  l'homme  de  la  monarchie  les  avait 
laissés  dans  la  nuit  du  23,  attestaient  le  départ  préci- 
pité d'un  ministre  qui  croit  être  sorti  pour  un  instant 
et  qui  est  sorti  pour  jamais.  Une  femme  amie  de 
l'ancien  ministre  accompagnait  Lamartine  dans  cette 
première  inspection  de  l'appartement.  Elle  réclama, 
au  nom  de  la  mère  et  des  enfants  du  proscrit,  les 
papiers  intimes,  les  rclicjues  chères  à  l'époux  ou  au  père, 
les  objets  qui  appartenaient  personnel  lomcnt  au  minisire 
et  le  peu  d'or  qu'il  avait  laissé,  f.amarlinc  lit  remettre 
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avec  uno  respectueuse  inviolabilité  ces  propriétés  tlu 
cœur  i\  la  personne  (|iii  représentai!  la  famille  de 
M.  Guizol  ;  il  se  liàta  de  quitter  cette  chambre  où 
d(Mi\  i.M)ii\riii('ments  so  rencontraient  et  se  surpre- 
naient, pour  ainsi  dire,  en  si  peu  d'heures.  Sans  haine 
contre  la  l.imille  détrônée,  sans  animosité  contre  un 
lioiiiiiic  ('minent  dont  la  chute  même  aurait  attendri 
l'inimitié,  s'il  en  avait  eu,  Lamartine  ne  voyait  dans 
cet  iiiNcutain»  (|irun  jcMi  [liMo  des  vicissitudes  poli- 
li(lii('s;  la  vcrsalilitcMrun  peuple,  Téclipse  d'une  hante 
fortune  et  d'un  izrand  talent  ,  le  deuil  d'une  faniille, 
Ir  \  idc  (rmir  maison  jjlciiie  cl  heureuse  la  veille,  il 
icpiiiriia  II  prendre  pour  lui-mrmr  un  appartement  (jui 
Ncnail  (le  porter  malhiuir  à  ses  hAtes.  Il  n'était  pas 
.>up(M>lili('u\,  mais  il  était  sensible  ;  il  ne  craiirnait 
j)as  les  présai<es,  mais  les  souvenirs  (|uc  ces  murs  lui 
iciraeeraient.  Il  fit  étendre  des  matelas  dans  lescham- 
l)rcs  soiidircs  cl  nues  du  re/.-de-chaussée,  et  résolul 
décamper  lui-mén»(^,  plutôt  (pie  de  s'installer  dans  nn 
palais  (pii  (h'vorait  ses  jiossesseurs. 


VI 


Kn  examinaiil  les  papiers  politi(puîS  oubliés  par  le 
ministre  d(;  la  monarchies  sui'  la  table  du  cabinet  de 
travail,  il  ap(M\Mit  son  propre  nom.  La  curiosité  attira 
SCS  y(Mi\  :  c'elail  nue  noie  prise  par  M.  (iui/ot  poui' 
son  (h»rnii'r  discours  a  la  Chambre  [\v<,  d(»putes  !  Mlle 
contenait  ce>  iiioN  ;  «  IMiis  j'cM'outi'  M.  de  Lamartine, 
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#«  plus  je  sens  que  nous  ne  pourrons  jamais  nous 
«  entendre.  »  La  révolution  avait  interrompu  la  dis- 
cussion et  submergé  la  tribune  avant  la  réplique. 
Étrange  jeu  du  hasard  qui  avait  fait  jeter  cette  note 
par  M.  Guizot  sur  la  table,  et  qui  la  faisait  retrouver 
par  son  successeur.  Lamartine  n'en  triompha  pas;  il 
ne  voyait  pas,  dans  ce  ministère  où  il  entrait  jeté  par 
le  Ilot  d'une  révolution,  une  dépouille,  il  y  voyait  une 
vicissitude,  un  labeur  et  un  dévouement.  Il  passa  une 
partie  de  la  nuit  à  réllécliir  à  l'attitude  qu'il  ferait 
prendre  à  la  République  au  dehors. 


VIL 


La  république,  telle  que  l'entendait  Lamartine, 
n'était  point  un  bouleversement  à  tout  hasard  de  la 
France  et  du  monde  ;  c'était  un  avènement  révolution- 
naire, accidentel ,  soudain  dans  la  forme,  mais  régu- 
lier dans  son  développement  de  la  démocratie  ;  un 
progrès  dans  les  voies  de  la  philosophie  et  de  l'huma- 
nité; une  seconde  et  plus  heureuse  tentative  d'un 
grand  peuple  pour  se  tirer  de  la  tutelle  des  dynasties 
et  pour  apprendre  à  se  gouverner  lui-même. 

La  guerre,  bien  loin  d'être  un  progrès  dans  l'huma- 
nité, est  un  meurtre  en  masse,  qui  la  retarde,  l'alllige, 
la  décime,  la  déshonore.  Les  peuples  qui  jouent  avec 
le  sang  sont  des  instruments  de  ruine,  cl  non  (\('^  iiis- 
trum(înts  de  vie  dans  le  monde.  Ils  lirandissent ,  mais 
ils  grandissent  contre  les  desseins  de  \)\o[\  et  linissenl 
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l'iii  pordrc  on  un  joui  <lr  justice  tout  ce  qu'ils  ont  con- 
(juis  par  des  années  de  violence.  Le  meurire  illé;j;ilinie 
n'est  pas  moins  crime  dans  une  nation  i\uv  dans  un 
iiidi\i(lu.  I.a  C()n(|U(}(e  et  la  i^loire  le  décorent ,  mais 
ne  rinnocentcnt  pas.  Dr,  tout  crime  national  est  un 
londcmcnt  faux  (jui  ne  porte  pas,  mais  qui  eui^loutit 
la  civilisation.  Sous  ce  point  de  vue  pliilosophiciue, 
moral  et  relii^neux,  et  le  point  de  vue  le  plus  haut  est 
toujours  le  j)lus  juste  en  politi(]U(^.,  Lamartine  ne  vou- 
l;ii(  donc  pas  donner  la  i^uerre  pour  tendance,  ni  mi^me 
j)oui  (lixcisioii  à  la  nouvelle  répul)Ii(iue.  Lne  diversion 
de  sarii;  ne  convient  (|ii'aii\  ainlnliciix  on  aux  t\i-ans. 
Sous  le  poini  de  \  m^  républicain,  Lamartine  ne 
rcjxi-nait  pas  inoins  a  la  guerre,  il  prévoyait  trop 
1  instahililc  dn  peuple  dont  il  avait  rcv'\[  riiistoirc  pour 
ne  pas  C()mj)rcn(lre  (]ue  la  rcj)ul)li(|uc,  avant  (jue  le 
temps  et  les  mœurs  Tcussent  enracinée,  périrait  sous 
la  première»  victoire  éclatante  (ju'elle  remporterait, 
l  n  -('liera I  victorieux,  revenant  à  Paris  escorté  de  la 
|»o|)nlarit('>  de  son  nom  et  appuM*  i\o  rattachement 
d  une  année  iionihrense,  (le\ail  v  trouver  ou  l'ostra- 
cisme on  la  (lietainnv  I/ostracisme  S(Mail  la  honte  ; 
lii  dielalurc  sérail  la  lin  ('e  la  lilterh'.  l'jdin,  au  j)()int 
de  \  ne  politique  <'!  national.  1  aniarline  considérait  la 
fçuerre  olVensivo  connue  funeste  à  l'institution  de  la 
repul)li(jm^  (>lle-inéme  et  coiuuk^  fatale  à  la  nation. 


LIVKE  NEUVIÈME.  13 

YIÏI. 

La  situation  de  l'Europe  était  celle-ci  :  Les  traités 
de  1815,  base  du  droit  public  européen,  avaient 
refoulé  la  France  dans  des  limites  territoriales  trop 
étroites  pour  son  orgueil  et  peut-être  pour  son  activité. 
Ces  traités  l'avaient  séquestrée  aussi  dans  un  isole- 
ment diplomatique  et  dans  un  dénuement  d'alliances 
qui  la  rendaient  perpétuellement  ombrageuse  et 
inquiète.  La  Restauration,  gouvernement  imposé  autant 
qu'accepté,  aurait  pu  renouer  ces  alliances  et  créer 
sur  le  continent  et  sur  les  mers  un  système  français, 
soit  en  s'alliant  avec  l'Allemagne  contre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  soit  en  se  coalisant  avec  la  Russie  contre 
l'Angleterre  et  l'Autriclie.  Dans  le  premier  cas,  la 
France  aurait  obtenu  des  développements  en  Savoie, 
en  Suisse  et  dans  les  provinces  prussiennes  rhénanes 
par  des  concessions  accordées  à  l'Autriche  en  Italie  et 
dans  le  bas  Danube,  et  sur  le  littoral  de  l'Adriatique. 

Dans  le  second  cas ,  la  France  aurait  étouffé 
l'Autriche  entre  elle  et  la  Russie.  Elle  aurait  débordé 
librement  en  Italie,  repris  la  Belgique  et  les  frontières 
du  Rhin,  inllué  en  Espague.  Constantinople,  la  mer 
Noire,  les  Dardanelles,  l'Adrialiciue,  concédés  à 
l'ambition  russe,  lui  auraient  assuré  ces  accroisse- 
ments. L'alliance  russe,  c'est  le  cri  de  la  nature,  c'est 
la  révélation  des  géographics,  c'est  l'alliance  de  i^uerre 
pour  les  éventualités  de  l'avenir  de  deux  grandes  races, 
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cVï^t  rt'(|iiilil)rc  de  paix  par  deux  grands  poids  aux 
extivmih's  du  continent  contenant  le  milieu  et  relé- 
'Miaiil  rAiiizU'tent!  coiniue  une  puissance  satellite  sur 
rOcean  ri  en  .\si(\  La  Restauration,  par  sa  nature 
rn()narclii(pi('  l'I  aiili-i'e\  olulionnaire,  donnaitdes gages 
a  riiiic  ou  à  l'autre  de  ces  alliances.  Elle  était  de  la 
lanulle  légitime  des  rois;  elle  avait  la  parenté  des 
troues,  elle  ne  pouvait  [)as  les  menacer  sans  renverser 
sa  propre  natuic. 


IX. 


f.a  dvnastir  d'Oih'Mns  aurait  bien  voulu  jiorter  en 
clic,  ces  con(lili()ii.>  de  secniiU'  morale  pour  les  mai- 
sons régnautiîs  et  se  nahiialixr  \ile  dans  les  familles 
sou\  (  raiiu^s;  mais  elle  avait  deux  taches  (|ui  la  faisaient 
iccnimaîlre  cl  <jin  la  faisaient  ci'aindre  :  uui^  a|)pa- 
rence  (riisiupaliou  dans  son  avènement  au  troue  et 
{iiw,  nature  semi-revolutionnaire  dans  son  élection 
populaue  de;  IS.'iO.  La  Russie  repoussait  ses  avances; 
r Aiiliiclie  faisait  payi'  cIkm"  sa  tolérance;  la  Prusse 
Toh^ri  \;iii  ;  |  A iiiilclcrre  scule  l'acceplail;  mais  à  dc^ 
(dndilioM>  de  suhalleiintc  d  (|uel(niefois  de  compli- 
cile  liumiliaule  a\<'c  la  politiinic  l)rilauin(pie.  Odieuse 
a  la  icNolulinii  (pTrlN»  a\ ail  dérobée,  suspecte  aux 
pcu|)lcs  (jui  n'espérai. -ni  li.-n  d'rlj,»,  iiHjuielaule  pour 
les  rois  (pii  lui  reprocliaimi  im  lionc»  usurpé,  elle  ne 
pouvait  a\()ii  (|ii  une  polili(pie  isolée,  personnelles 
lem|)oraire,  des  trêves  avec  toul  le  monde,  des  allian- 
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ces  avec  personne.  Sa  chute,  même  en  alarmant  les 
rois,  leur  causait  une  sorte  de  satisfaction  secrète  en 
contradiction  avec  leur  intérêt,  mais  en  concordance 
avec  leur  nature.  Il  y  avait  de  la  vengeance  dans  cette 
joie  des  maisons  régnantes.  La  révolution  de  Février 
était  à  leurs  yeux  comme  une  expiation.  Leur  poli- 
tique souffrait,  leur  cœur  se  dilatait. 

La  Russie,  qui  n'avait  aucun  contact  avec  la  France, 
ne  se  troublait  pas  beaucoup  d'une  révolution  à  Paris. 
Elle  était  trop  convaincue  de  l'impossibilité  maté- 
rielle d'une  intervention  de  la  France  en  Pologne,  tant 
que  TAIlemagne  n'ouvrirait  pas  la  route  et  ne  serait 
pas  l'auxiliaire  de  l'indépendance  des  Polonais. 

L'Autriche  devait  s'alarmer;  mais  Thomme  d'État 
émincnt  qui  gouvernait  depuis  trente-trois  ans  la 
monarchie  autrichienne,  le  prince  de  Mettcrnich,  avait 
dc[)uis  longtemps  une  politicjue  sénile  qui  assoupis- 
sait tout  autour  de  lui  et  qui  laissait  la  fatalité  monar- 
chique gouverner  à  sa  place.  Homme  expérimenté, 
mai5  lassé,  il  avait  vu  si  souvent  fuir  et  revenir  la  for- 
tune de  rAutrichc  qu'il  ne  s'occupait  plus  de  ses 
mouvements.  Aussi  la  Hongrie,  la  Croatie,  la  Gallicie, 
la  Bohême  et  l'Italie  se  décomposaient-elles  rapide- 
ment sous  sa  main,  et  l'induence  de  la  maison  d'Au- 
triche touchait-elle  à  sa  décadence.  La  Républicjue 
agitait  sans  la  dissiper  cette  somnolence. 

La  Prusse  était  le  point  sensible,  vivant  et  actif  de  ce 
coté.  C'est  sur  le  cabinet  prussien  (jue  l'Angleterre 
appuyait  le  levicM*  de  sa  (liplomjjtie  conlincnlalo;  c'est 
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aussi  |)ur  celte  cuur  que  la  Russie  agissait  sur  l'Allema- 
gne; mais  les  populations  prussiennes  inquiètes  de 
rascendant  britannique  chez  elles,  humiliées  de  l'om- 
nipotence  russe,  travaillées  de  l'ambition  de  gouverner 
l'AlhMnaizne,  et  pénétrées  par  leur  province  rhénane 
de  la  contagion  des  idées  libérales  et  constitution- 
nelles, penchaient  vers  la  France  :  elles  entraînaient 
de  ce  côté  leurs  hommes  d'État.  La  République  leur 
paraissait  l'avènement  d'une  double  destinée  pour  la 
Plusse  :  le  système  constitutionnel  au  lieu  de  la 
monarchie  militaire,  l'ascendant  sur  l'Autriche  au  lieu 
dim  rnle  secondaire  peu  en  rapport  avec  leur  armée 
el  If'iir  civilisalioii.  ]/in({ui('^lu(le  (jue  la  Prusse  pou- 
vait concevoir  >ui-  les  proN  inces  du  Rhin  ne  Tenipor- 
l.iil  p;i>  sur  ces  joies  de  rainbitioii  nationale.  Dut-elle 
perdre  ses  provinces  rattachées  au  ccnlrt»  français,  elle 
entrevoyait  dr^  C()m|)ensations  en  Allemagne,  dans  le 
Hanovre,  dans  U)  llolstein  et  ailleurs.  % 


X. 


Ouniit  ;i  l'Angleterre ,  elle  avait  été  favorable 
d'abord  à  la  (Knastie  d'Orléans,  parce  (jue  celte 
d\nastie  mal  assise  devait  [\\'\\v  longtemps  osciller  la 
I  ijiiee,  el  leiiii"  rKuiope  dans  un  svslènu^  d'indéci- 
sion el  d'ombrage  doni  le  cabiiuM  biitanni(jue  aurait 
à  profiler  pour  >a  puissance;  mais  le  ministère  de 
M.  riiieisen  IS'iO,  en  nieiiiiciini  \ainemenl  l'Angle- 
terre d.-  lui  disputer  >a  roule  naturelle  aux   Indes,   cl 
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son  ascendant  nécessaire  en  Egypte,  avait  aliéné  l'An- 
gleterre, irrité  l'esprit  national  des  deux  peuples,  fait 
revivre  d'anciens  préjugés  ,  et  jaillir  d'anciennes 
colères  raal  éteintes.  Ce  ministère,  il  est  vrai,  avait 
sagement  reculé  devant  la  guerre  au  dernier  moment, 
et  fini  la  querelle  par  la  note  humiliée  du  8  octobre. 
Mais  la  défiance  était  restée  dans  la  réconciliation. 

L'Angleterre  avait  vu  le  roi  élever  ses  fortifications 
de  Paris  et  encourager  de  la  voix  et  du  geste  le  chant 
de  la  Marseillaise,  ce  tocsin  des  guerres  extrêmes  ;  elle 
s'était  rejetée  davantage  vers  la  Russie.  Le  ministère 
de  M.  Guizot  lui  avait  fait  d'abord  toutes  les  conces- 
sions pour  regagner  sa  confiance.  Ce  ministre,  cher 
d'abord  à  l'Angleterre  parce  qu'il  semblait  avoir  été 
formé  sur  le  modèle  des  hommes  d'État  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  parce  qu'il  prenait  avec  une  hauteur  d'at- 
titude et  de  talent  le  rôle  d'un  tory  de  la  révolution, 
avait  perdu  aussi  dans  l'esprit  des  Anglais. 

Ambassadeur  à  Londres  pendant  le  ministère  guer- 
royant de  M.  Thiers,  M.  Guizot  avait  été  dans  la  situa- 
tion éminemment  fausse  d'un  homme  (pii  veut  la  paix 
et  qui  menace  de  la  guerre  ses  amis  pour  une  mau- 
vaise cause.  Rappelé  en  France  par  le  roi  et  \)i\v  les 
conservateurs,  pour  réparer  les  fautes  dont  il  avait 
été  lui-même  le  complice  comme  membre  de  la  coali- 
tion |)arlementaire  à  Paris  et  comme  ambassadeur  de 
M.  Thiers  à  Lon<lres,  sa  situation  était  fausse  en  France 
et  plus  fausse  encore  à  Londies.  Il  lui  fallait  à  la  fois 
maintenir  et  répudier  jusqu'à  nu  certain  jioint  C(^  (pTil 
II.  2* 
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ii\'à'\\  flil  ci  la  liibiiiu^  dans  roj)()osilioii ,  cl  ce  qu'il 
avait  fail  a  I.ondrcs  connue  agent  dn  ministère  de 
ISU)  ;  «1  il  lui  fallait  en  même  tcm[)s  rassurer,  cares- 
ser, pacitier  le  ()arli  conservaleur  dont  il  était  redevenu 
le  clieC.  Il  u\  a  pas  de  génie  humain  (jui  soit  à  la  hau- 
teur (riine  fausse  situation.  M.  (iui/ol  donnant  pleine 
raison  a  TAngleterre  maiiilenant  sur  la  question 
d'Kg\  [)!«',  était  poussé  par  le  besoin  de  reconquérir 
ailleurs  inie  certaine  populaiilé  contre  l'Angleterre,  à 
riuipneler  pai'  une  lutte  (rinlluence  en  Espagne.  Il 
servait  ou  \\  llaltait  j)ar  là  aussi  l'ambition  de  famille 
du  roi  ;  il  lui  laissait  enln^voii'  une  eomonne  de  plus 
à  Madrid  pour  -a  maison. 

Le  mariage  impolili(|ue  du  due  de  Montpensieravec 
la  soMir  de  la  l'eine  d'KsjJagne,  préparé  comme  une 
initiijue,  decouvei  t  loul  à  eouj)  eoinuK»  un  piège,  pro- 
clame ensuite^  eomiuc;  uiu)  victoire,  avait  vivement 
olVense  l'Angleterre.  Ce  refroidissenK^U  de  l'Angle- 
terre avait  poussé  le  cabinet  des  Tuileries  à  se  ra|)pro- 
elier  de  T  Autriche  en  lui  faisant,  dans  l(\s  afTaires  de 
la  Suisse,  des  concessions  contraires  à  la  sécurité  de 
1''  liaiiee,  à  rindepeiidnnce  des  p(Mipl(»s,  et  (>ncon^ 
|)lusa  Tespril  de  la  revolulion.  Le  niariage  du  due  de 
•MontpensiiM' avec  la  princesse  espagnole  devait  inévi- 
tal)lemenl  aboutir  à  une  i  upture  av(H:  l'Angh^ern;  et  à 
une  guerre  de  succession,  ou  la  France  aurait  à  pro- 
diguer so»  trésors  cl  son  sang  |)our  un  inlei«'M  j)ure- 
inenl  dynastique.  (]e  mariage  poi  lad  eu  soi  de  lels 
germes  do  dostruclion   pom    la   politicpie  et   pour   le 
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trône  même  de  Louis-Philippe,  qu'ils  frappaient  tous  les 
diplomates.  Le  jour  où  l'on  apprit  ce  prétendu  triom- 
phe de  la  dynastie  d'Orléans,  Lamartine  s'écria  devant 
plusieurs  hommes  politiques  :  «  La  maison  d'Orléans 
((  aura  cessé  de  régner  en  France  pour  avoir  voulu 
«  régner  aussi  en  Espagne.  Avant  deux  ans  la  révolu- 
«  tion  sera  faite  à  Paris.  )^ 


XL 


L'Angleterre  devait  donc  voir  sans  peine  s'écrouler 
une  dynastie  qui,  après  l'avoir  flattée  longtemps, 
l'avait  menacée  une  fois  en  Egypte  et  trompée  une 
autre  fois  en  Espagne.  La  République  fut  reçue  sans 
répugnance  à  Londres.  Les  hommes  d'État  de  l'Angle- 
terre étaient  assez  impartiaux ,  assez  sensés  et  assez 
versés  dans  l'histoire  pour  comprendre  que  cinquante 
ans  de  révolution,  d'expérience,  de  liberté  et  de  pro- 
grès dans  la  raison  publique  mettraient  entre  la  nou- 
velle République  et  la  République  de  iT93  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  raison  et  la  colère,  entre  une 
explosion  et  une  institution.  Une  nation  connne  la 
France  ne  porte  dans  sa  révolution  que  ce  qu'elle  a 
dans  sa  nature.  La  République  du  24  février  ne  pou- 
vait être  que  la  France  de  la  veille  passée  dans  ses 
institutions  du  lendemain. 

Or,  toute  la  question  de  paix  ou  de  guerre  pour  la 
République  se  trouvait  contenue  dans  les  disj)osilionb 
de  l'Angleterre.   Aucune  coalition  n'est  possible ,  si 
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rAiif^leterre  ne  la  luiui-nle  pas.  Lllc  lient  à  sa  solde  le 
continent  dès  qu'il  est  armé.  Sans  TAngleterre,  toute 
t^uerre  ronlinontnle  n'est  que  partielle.  Aucune  guerre 
parlirllc  nr  |K'nl  in(juiétor  la  France  :  la  paix  était 
(loue  possible.  Mais  pour  (pTclle  lut  certaine,  il  fal- 
lait (l(Mi\  choses  :  respecter  la  Belgi(|ue  dont  Tindé- 
pendance  clail  à  la  fois  nii  intcivt  anglais  et  un  iiilcivt 
prussien,  et  res[)ecter  l'Alleniagne  dont  la  violation 
par  nous  aurait  aiiiié  TAutriche  alliée  à  l'Angleterre 
et  adossée  à  la  liussie. 

Ouant  à  Ti^spagne,  la  chute  de  la  dynastie  d'Or- 
léans désintéressait  à  la  fois  la  Tiaiiee  et  TAngleterre 
de  leuis  pictcntions  rivales  au  delà  des  Pyrénées. 

1/ Italie  ne  remuait  pas  encore.  Elle  commençait 
seulement  à  demander  à  ses  piiiiees  le  prender  degré 
de  la  liberté  dans  des  institutions  constitutionnelles, 
et  le  |)renHer  degré  de  l'indépendance  itali(|ue  dans 
une  fédération  de  ces  tronçons  de  nationalités  entre 
eux. 

Mais  s'il  était  facile  à  des  hommes  iTKtat  de  com- 
piriidif  (  t'ite  situation  de  TEuropt^  et  celte  heureuse 
coïncidenc(^  (\r  la  Hepublicjue  iwvv  des  circonstances 
euro|)éenn(  >  (jiii  j)ermeltaienl  de  conserver  la  |)aix  au 
continrnt  .  il  clail  plii>  dillieile  de  faii'e  comprendre*  à 
une  révolution  jimmic  et  bonillaiilt"  d(>  (luehjues  jours 
(|u  il  fallait  se  eoiilciiii ,  -c  renlrniu'i-  dans  son  foyer 
intérieur  et  bi  illn-  de  la  siii'  riioii/oii  des  peuples  sans 
«leborder  et  .sans  incendi(M-  a  1  instant  l(>s  autres  États. 
Les  traités  do  1815  pesaient  sur  les  souvenirs  de  la 
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France.  Les  désastres  de  rinvasion  étaient  accumulés 
comme  des  remords  de  gloire  dans  le  cœur  des  po[)u- 
lations.  La  France,  si  essentiellement  militaire,  était 
non-seulement  lasse,  mais  humiliée  de  paix.  La  révo- 
lution semblait  rouvrir  d'elle-même  les  portes  de  la 
guerre;  l'armée  l'aspirait,  le  peuple  la  chantait,  la 
surabondance  de  population  oisive  et  active  la  moti- 
vait, la  fraternité  même  pour  la  délivrance  des  nations 
opprimées  semblait  la  sanctifier;  la  haine  des  républi- 
cains irréfléchis  contre  les  trônes  la  passionnait;  les 
hommes  d'État  violents  la  lançaient  de  leurs  lèvres  et 
de  leurs  gestes  à  la  multitude;  enfin  les  hommes 
d'État  empiriques  voyaient  dans  la  guerre  un  expé- 
dient précieux  à  saisir  pour  élaguer  la  population 
alliée  révolutionnaire  des  villes,  pour  faire  une  heu- 
reuse diversion  aux  agitations  intérieures,  et  pour 
rejeter  sur  les  frontières  les  brandons  de  ce  foyer  cjui 
se  dévoreraient  eux-mêmes  à  l'intérieur,  si  on  ne  les 
déversait  pas  sur  le  continent.  Les  révolutions  n'ont 
qu'une  heure,  disaient-ils,  il  faut  les  saisir  pendant 
(ju'elles  brûlent;  (piand  elles  sont  éteintes  on  les 
étouffe  du  pied.  Les  révolutions  folles  n'ont  ([u'une 
heure  en  effet,  leur  répondaient  les  hommes  sensés 
du  parti  de  la  paix  :  mais  les  révolutions  humaines, 
modérées  et  réfléchies,  ont  des  années  et  des  siècles 
devant  elles.  Elles  ne  jouent  pas  le  sort  de  la  liberté 
et  des  progrès  des  peuples  sur  une  carte,  dans  nu 
accès  d'énergie  souvent  immorale,  elles  ne  jouent 
qu'à  coup  sur,  et  elles  mettent  de  leur  côté  le  droit. 
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\n  niisoti,  la  juslico  du  la  cause,  les  [)eu[)les  et  Dieu. 


XII. 


Lamartino  ('lail  roinaincii  de  ces  vérités.  Il  étail 
convaincu  de  plus  que  si  la  France  attaciuait  la  |)re- 
inicrc,  celle  agression  scrail  l(*  prétexte  et  le  signal 
iiicN  ilabic  «Tune  coalition  des  années  et  d'uiK^  ligue 
de  rois  contre  la  H(''j)ui)li(|ue.  Il  ne  doulail  ()as  (jue 
l'énergie  accumulée  de  la  France  ne  triomphât  long- 
temps de  cette  coalition  ;  mais  Tliistoire  et  le  bon  sens 
lui  disaient  (jue  la  guerre  offensive  d'un  peuple  contre 
l()ii>  les  aiili-es  iinissail  fol  on  taid  par  une  invasion, 
même  (juand  ce  |)euj)le  a\ail  les  soldats  de  Napoléon 
pniir  aiine(\  cl  la  uHv  de  Napoléon  pour  les  conduire, 
la  Kepul)li(ni(»  amenant  Tinvasion  de  la  France  recu- 
lait de  ciiHpiante  ans  la  iilxMlé.  De  plus  (et  c'était  là 
suilout  sa  j)cnsée),  Lamartine  savait  |)ai'  Thistoire  et 
pai'  la  nalnie  (pie  louti^  guerre  d'un  seul  peuple 
conli'e  tous  les  aiitre>  e>l  une  guei  re  extrême  et  déses- 
pérée; (pie  toute  guerre  cxticme  et  désespérée  exige 
dans  la  nation  (pii  la  snp[)oile  d(S  cffoiMs  cl  des 
nii)\en>  de  con\  ulsion  aussi  (^xtrcmc^s  et  aussi  déses- 
pérés que  cette  guei-re  elle-inèine;  (jue  d(\s  efforts  ci 
des  moyens  de  cctti^  nalnic  ne  p(Hi\(Mit  être  cmj)loyés 
«pie  piir  un  gouveineni'-nt  extième  el  désespère  aussi; 
et  (pie  CCS  movens  sont  les  iinp()ls  excessifs  d Or  et 
de  sani;,  les  (Mnpiiiiil>  l'oices,  les  papi(Ms-monnaies, 
les  proscriptions,  les  liibunaux  riîvolulionnaires  et  les 
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échafauds.  Inaugurer  la  République  par  un  tel  gou- 
vernem^t,  c'était  inaugurer  la  tyrannie  au  lieu  de  la 
liberté,  le  crime  au  lieu  de  la  vertu  publique,  la  ruine 
du  peuple  au  lieu  de  son  salut.  Lamartine  et  ses  collè- 
gues auraient  plutôt  donné  leur  tête  à  la  révolution 
que  de  lui  donner  une  goutte  de  sang. 

Lamartine  avait  de  plus  une  foi  absolue  dans  la 
puissance  de  l'honnêteté  et  du  droit  en  politique.  Il 
savait  que  presque  toutes  les  guerres  n'étaient  que 
des  expiations  des  injustices  des  peuples  entre  eux.  Il 
avait  la  persuasion  que  la  justice  et  le  respect  de  la 
Républi(]ue  envers  ses  voisins  seraient  pour  la  France 
deux  armées  qui  couvriraient  mieux  les  frontières  que 
deux  millions  d'hommes,  et  qui  propageraient  |)lus 
l'idée  démocratique  que  la  flamme  du  canon.  La 
France  est  aimée  des  peuples.  L'attrait  qu'elle  inspire 
par  son  intelligence,  son  caractère  et  son  génie  est  une 
de  ses  grandes  forces  dans  le  monde.  La  France 
désarmée  est  encore  l'amour  de  l'univers.  Changer  ce 
prestige  national  d'amour  et  d'attraction  en  crainte  et 
en  horreur  de  ses  armes,  c'est  défigurer  la  nation.  La 
peur  qu'elle  inspire  un  moment  ne  vaut  pas  [)our  elle 
la  puissance  de  sympathie  dont  Dieu  l'a  armée. 

Il  en  est  de  même  de  la  démocratie,  qui  allait  l'aire 
une  nouvelle  épreuve  de  la  puissance  de  contagion 
morale  sur  l'esprit  des  peuples.  Lamartine  avait  le 
juste  pressentiment  que  si  la  démocratie  française  était 
agressive,  et  que  si  elle  se  laissait  dès  le  premier  jour 
dénaturer  par  l'esprit  de  conquête  ou  confondre  avec 
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Ijuiihitioii  nationale,  plie  repousserait  au  lieu  d'attirer. 
Le  principe  i\v  nationalité  domine  chez  les  hftmmes  le 
principe  de  liberté  intérieure.  IMnlol  (jue  de  perdre 
leur  nom  cl  leur  sol,  les  peuples  perdraient  leurs 
institutions  libérales.  Les  trônes  les  rallieraient  contre 
la  France  à  l'instant  ou  les  souverains  pourraient  leur 
montrer  une  baïonnette  française  envahissant  sans 
droit  l(Mir  territoire.  D'ailleurs  quelle  était  la  nature 
(l(^  la  rcNolulion  de  Février  ?  Ktait-ce  une  révolution 
l(M-iitoiial<^  on  nn(^  révolution  d'idées?  C'était  évidem- 
ment une  ré\()lnlion  d'idéos,  une  (jue>tion  de  réiîime 
inliMifMu-.  Fa  chani^^er  vn  i-evolution  territoriale,  mili- 
taire et  coïKpKManli»  ,  c'('Mait  l'alTaiblir  dans  son  prin- 
cipe, la  dénaturer  et  la  trahir.  Ont  lieues  de  sol  ne 
l'auraient  pas  elai'irie  d'nne  idée.  Il  lallait  donc  la 
dcclaicr  iVatcrni^lh*  et  non  offensive  aux  nations,  (piel 
que  fut  le  tçouvernement ,  despoti(jue,  monarchique, 
mixt(>  on  républicain,  de  ces  nations. 

Mais  ces  pensées  étaient  trop  j)hilosoj)hi(pies  pour 
pénétrer  d'elles-mêmes  les  masses  soulevées  et  impa- 
lirnlf's  de  débordement  sur  l'Europe,  si  ces  pensées 
n'eussent  ele  présentées  (pie  pai"  la  voix  d'nn  ministre 
des  affaires  étrauiijères  et  d'un  gouvernement.  Elles 
furent  heiirenst^nent  secondées  pai'  les  hommes 
iidbienis  de  tous  les  jiartis  j)hilosophiques  et  même 
socialistes  an\(piel>  l'histoire»  doit  cvWo  Justice,  (|u'ils 
8Cr\irent  lo\;demenl  cl  |)ni>^aniin(Mil  aloi's  les  idées 
de  fraternité  et  do  paix.  Fes  on\riei<  en\ mêmes,  pré- 
disposés a  la  i;iierre  par  leur  ardeur  cl  hîur  courage, 
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furent  ramenés  par  leurs  doctrines  et  leurs  théories  à 
l'intelligence  et  à  la  moralité  de  la  paix.  L'idée  de 
l'organisation  du  travail  amortit  l'idée  de  guerre  dans 
les  masses;  le  socialisme  étouffa  la  conquête;  le  peu- 
ple comprit  la  raison. 

XIII. 

Avant  de  soumettre  ces  pensées  au  gouvernement 
provisoire,  Lamartine  écrivit  à  tous  les  agents  diplo- 
matiques une  lettre  courte  et  vague  pour  leur  ordon- 
ner de  notifier  l'avènement  de  la  République  française 
aux  différentes  cours  auprès  desquelles  ils  résidaient. 

f(  La  République  ,  disait-il  à  ses  agents,  n'a  pas 
«  changé  la  place  de  la  France  en  Europe.  Elle  est 
«  prête  à  renouer  les  rapports  avec  les  autres  nations.  » 

Ce  mot  était  jeté,  dans  cette  première  communica- 
tion ,  comme  un  symptôme  propre  à  rassurer  les  gou- 
vernements et  les  peuples  sur  le  caractère  civilisé  que 
la  nouvelle  République  voulait  donner  à  la  politique 
étrangère.  Lamartine  réunit  tous  les  employés  du  mi- 
nistère. «  Rassurez-vous,  leur  dit-il,  je  suis  une  révo- 
lution, mais  je  suis  une  révolution  paternelle.  Ceux 
d'entre  vous  qui  voudront  servir  loyalement  la  Répu- 
blique seront  conservés  dans  leurs  fonctions.  La  patrie 
n'a  pas  disparu  avec  la  royauté.  Les  diplomates  sont 
comme  les  soldats;  ils  ont  pour  ralliement  le  dra- 
peau, et  pour  devoir  permanent  la  défense  et  la  gran- 
deur de  la  nation  au  dehors.  » 


Copondaiit  ,  imc  rcvolulioii ,  an  moment  ou  elle 
s'accomplit,  no  peut  pas  contier  ses  secrots  et  son 
salut  à  ceux,  qui  devaient  la  redouter  et  la  combattre 
la  veille.  Elle  se  trahirait  elle-mùme.  Lamartine  ne 
voulait  j)as  briser  le  mécanisme  et  le  personnel  de 
cette  administration  centrale  des  affaires  étrangères 
que  i(}  temps  avait  organisée  et  qui  compte  dans  son 
sein  (\o^  hommes  surs,  spéciaux,  expérimentés,  émi- 
nents.  Il  les  laissa  à  leurs  postes,  inactifs,  ou  employés 
seulement  à  des  travaux  de  simple  formalité.  Il  retira 
à  son  cabinet  |)articulier  ou  à  lui  seul  tout  l'esprit, 
tout  le  secret  et  toute  la  conduite  de  la  diplomatie  de 
la  Hepubli(pie. 

Mais  CCS  lioFuines  ,  d'autant  plus  patriotes  de  cœur 
(\u"\\<  (Mil  rc>piii  plus  exclusivement  appliqué  aux 
intérêts  j)ermanents  du  pays,  ne  tardèrent  pas  à  adhé- 
HT  i\v  tout  leur  patriotisme  à  la  Hépublicpie  comme 
représentation  i\r  Tordre  et  de  la  France.  Ceux-là 
même  (pii  s'c'taienl  iclirés  |)ar  un  scrupule  volontaire 
d'honncMu",  tels  (\uc  le  directeur  de  la  partie  politicpu^ 
M.  Dcsaijrs,  lionniu»  consommé,  donnèrent  au  gouver- 
nement les  traditions  et  les  lumières  (ju'ils  portaient 
en  eux.  M.M.  de  \iel(]astel,  lîrennier,  (liidra,  L(^sseps, 
reslèi.Mit  a  la  tète  de^i  différentes  parties  du  tiavail. 
Ils  rciidiicni  a  la  Kcpublicpie  d'inratigables  services 
pendant  ce  lonu  luniulte  d^'vénements  et  d'assauts  où  ' 
riiotel  (lu  ministre  était  a  la  r()i>  un  conseil  et  un 
camp. 
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XIV. 

A  l'étranger,  au  contraire,  Lamartine  rappela  suc- 
cessivement tous  les  ambassadeurs  et  presque  tous  les 
ministres  plénipotentiaires.  Leur  présence  dans  les 
différentes  cours  avait  un  double  inconvénient.  La 
République  n'était  pas  reconnue;  il  y  avait  danger  à 
ce  que  leur  résidence  auprès  des  gouvernements  indé- 
cis ou  hostiles  fut  l'occasion  de  froissements  nuisibles 
à  l'établissement  des  nouveaux  rapports.  De  plus,  ces 
ambassadeurs  étaient  en  général  des  hommes  politi- 
ques ,  d'anciens  ministres  personnellement  attachés 
par  leur  sentiment  et  par  leurs  regrets  à  la  royauté 
déchue.  Leur  confier  les  négociations  de  la  Répu- 
blique ,  au  moment  même  où  elle  luttait  contre  la 
royauté,  c'était  l'exposera  être  desservie.  Le  ministre 
envoya  à  la  place  de  ces  agents  officiels  des  agents 
secrets  ou  confidentiels  choisis  parmi  les  hommes 
d'opinions  républicaines  ou  sans  liens  avec  la  dynas- 
tie fugitive.  Il  leur  donna  verbalement  à  chacun  les 
instructions  propres  au  pays  où  ils  les  envoyait.  Ces 
instructions  se  résumaient  en  ces  mots  :  «  observez  , 
informez  et  donnez  dans  vos  conversations  avec  les 
souverains,  les  ministres  et  les  peuples,  son  véritable 
sens  à  la  nouvelle  Républicpic;  pacifique  si  on  la  com- 
prend, terrible  si  on  la  provoque.  » 

il  confia  de  plus  à  chacun  de  ces  agents  à  l'exté- 
rieur le  plan  de  diplomatie  qu'il  se  [)roposait  de  sui- 
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vr<',  aliii  (\\\r  (  liaciin  <le  ces  envoyés ,  clans  le  vague 
ohlii^é  (le  SCS  insli  uctions  et  dans  les  éventualités  in- 
crrlaines  cl  xjudaines  de  sa  mission  .  tVil  (Tavance 
initié  à  la  pensée  extérieure  de  la  I{ej)ul)lique  et  fît 
concorder  rhaeune  de  ses  paroles  et  chacun  de  ses 
actes  au  plan  général. 

Attendre  avec  dignité  TAnglotorre,  rechcrcluir  la 
Prusse,  observer  la  Russie,  calmer  la  Pologne,  cares- 
ser l'Allemagne,  éviter  l'Autriche,  sourire  à  l'Italie 
sans  l'exciter,  rassurer  la  runjuie,  abandonner  TKs- 
pagne  à  elle-mcFue ,  no  tromper  personne  ni  par  de 
vain»>s  craint(^<  ni  pai*  (\o  vaines  espérances,  ne  pas 
lancer  un  mol  (jnOn  ent  à  retirer  un  jour  ;  faire  de  la 
probité  repnblicainc  TànK^  d'une  diplomatie  sans  am- 
bition comme  sans  faiblesse  :  telles  étaient  ces  instruc- 
tions contidentielles.  Quels  (jue  fussent  les  événements 
à  surseiiir,  Tamarline  voulait  (jue  la  République  eût 
raison  partout. 

Il  tint  1(^  miMue  langage  anx  ambassadeurs,  minis- 
tres, et  charge^  d'alTain^s  qui  représentaient  à  Paris  les 
dilTercntes  cours.  I.a  rapidité  de  la  révolution  ,  l'en- 
llionsiasme  avec  lefjuel  elle  était  unanimement  accep- 
tée dans  lonle  la  l'iance  sans  (jn'nn  geste  protestAt 
coiilie  nue  telle  démocratie;  la  magnanimité  du  ])eu- 
pl(^,  inliepide  dans  laclion,  modéré,  clément,  cordial 
après  sa  victoire;  le  s|)ectacl(^  de  coWc  ca|)ital(^  où 
(pp'hpies  hommes  gouvernaient  Irente-six  millions  de 
citoyens  avec  le  senl  Iimmii  d(>  la  pai()l(>  ;  l'abolition  de 
la  pi'ine  de  nioil  ;  la  répudiation  de  res|)rit  de  guerre; 
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l'ordre  volontaire  rétabli  en  si  peu  de  jours  dans  les 
rues;  l'inviolabilité  des  religions,  le  respect  pour 
les  étrangers  ,  les  adhésions  ,  les  députations  de  tous 
les  départements,  de  toutes  les  communes  et  de  tous  les 
peuples ,  qui  affluaient  à  l'Hôtel  de  Ville  comme  des 
explosions  continues  de  la  raison  nationale ,  le  ton 
ferme  ,  mais  respectueux  pour  les  peuples  et  pour 
les  gouvernements,  des  discours  que  Lamartine  et  ses 
collègues  répondaient  à  ces  déclarations  des  peuples; 
tous  ces  prodiges  avaient  fait  une  puissante  et  heu- 
reuse impression  sur  les  yeux  et  sur  l'esprit  des  am- 
bassadeurs. L'enthousiasme  pour  la  France  avait 
gagné  jusqu'aux  ennemis  de  la  République. 

Ces  diplomates,  sans  reconnaître  encore  le  nouveau 
gouvernement,  avaient  des  entretiens  officieux  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Les  ombrages  (|ue 
leurs  cours  avaient  pu  concevoir  tombaient  dans  ces 
entretiens  cœur  à  cœur  entre  des  hommes  qui  dési- 
raient également  éviter  des  malheurs  au  monde  et 
sauver  du  sang  à  l'humanité.  Ce  fut  un  bonheur  pour 
la  civilisation  que  ce  concert  préexistant  de  bonnes 
intentions,  de  lumières  et  de  sagesse  entre  le  gouver- 
nement provisoire  et  les  représentants  de  l'Europe  à 
Paris.  Lord  Normanby,  ambassadeur  d'Angleterre,  le 
baron  d'Arnim  ,  ministre  de  Prusse,  M.  de  Kisselef, 
ministre  de  Russie,  M.  d'Appony,  ministre  d'Autriche, 
M.  de  Brignolc,  ministre  de  Sardaii^ne,  le  prince  de 
Ligne,  ministre  de  Belgique,  le  nonce  du  pape  et  tous 
les    principaux    ujembres    du   corps   diplomatique  à 
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Paris  à  cette  rpuciuc  étaient  heureusement  des  hommes 
(le  larL^e  intelligence,  de  prévoyance  et  de  paix.  Le 
caractère  des  hommes  d'Etat  peut  autant  sur  les  évé- 
nements (|ue  leurs  idées.  Leur  caractère  est  le  com- 
mentaire de  leurs  instructions  ;  ils  prédisposent  leurs 
cours  à  la  justice  et  à  la  paix 

Des  relations  sourdes  mais  bienveillantes  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'ét<d)lir  ainsi  entic  le  cahiiui  do  Paris  et 
les  cabinets  étrangers. 

Lo  premier  symptôme  du  désir  d'établir  des  rap- 
ports j)a(ili(|ues  avec  le  nouveau  gouvernement  fran- 
rais  lui  im  mol  du  duc  de  Wellington  à  Lamartine, 
en  lepijnse  à  une  onNcrIurc  indirecte  et  verbale  (jue 
Lamartine  lui  avail  fait  Wùir  par  nn  neveu  de  cet 
homme  d'Ltat.  Lamartine  réj)li(jna  par  écrit  à  ce  mot 
connue  il  convenait ,  en  gloriliant  la  pensée  de  paix 
dans  la  bouche  d«^  l'homme  de  guerre.  La  j)remière 
i(npression  de  TAngleterre  exprimée  j)ar  son  premier 
citoyen  était  nn  augure  (|ui  faisait  bien  espérer  le 
monde.  Quaiui  la  l'iancci  et  l'Angleterre  s'cMitendent 
poni- donner  la  paix  à  Tlùirope,  aucune  puissance  ne 
peut  impuncnicnt  \d  troubler. 


XV. 


Celait  la  IVanco  (jui  venait  d'agii',  c'était  sur  la 
I  lancc  ipiOn  a\.iil  les  yeux,  c'était  à  la  France  de 
pai  In  la  picnncie.  L'Kurope  cl  la  France  elle-mèuje 
attendaient  avec  anxiété  ce  preiiiicr  mot  de  la  Ucpu- 
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blique  au  monde.  Il  était  prudent  et  digne  de  le  faire 
attendre  quelques  jours.  La  République  ne  devait  pas 
se  précipiter  vers  la  paix  conome  une  puissance  timide 
qui  craint  la  guerre  ;  elle  devait  la  déclarer  possible 
et  non  l'implorer  comme  nécessaire.  Elle  devait  de 
plus  s'assurer  secrètement,  avant  de  proférer  les 
dogmes  de  la  paix,  que  ces  dogmes  ne  seraient  pas 
désavoués  avec  insulte  parles  autres  puissances.  Elle 
se  serait  exposée  à  voir  ses  avances  au  principe  paci- 
fique dénaturées;  elle  aurait  eu  à  recueillir,  au  lieu 
des  sympathies  qu'elle  méritait,  des  défis  qu'elle  aurait 
été  dans  la  nécessité  de  relever  ou  de  venger.  Lamar- 
tine ne  se  pressa  donc  pas.  Il  rédigea  dans  les  courts 
intervalles  de  nuit  que  lui  laissaient  les  tumultes  de 
la  place  publique  le  manifeste  de  la  République  :  il  le 
soumit  le  4  mars  à  la  délibération  de  ses  collègues, 
des  ministres  et  de  quelques  hommes  politi([ues  émi- 
nents  de  l'opinion  républicaine  qui  assistèrent  ce 
jour-là  à  la  délibération. 

La  séance  était  solennelle.  Des  hommes  sortis,  quel- 
ques jours  auparavant,  d'une  tempête  tenaient  dans 
leurs  mains  la  paix  ou  la  guerre.  D'un  mot  ils  allaient 
armer  et  faire  s'entre-choquer  les  principes  et  les 
hommes  sur  toute  la  terre,  ou  rasséréner  l'horizon  du 
globe  Lamartine  était  décidé  à  faire  de  la  déclaration 
de  la  paix  la  condition  absolue  de  sa  |)résencc  au 
gouvernement.  La  généralité  de  ses  collègues  ainsi 
que  les  ministres  n'y  étaient  pas  moins  décidés  (|uc  Ini. 
Le  manifeste  ne  subit  aucune  discussion  d(^  fond.  Ou 
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(''(nil  diiTTorfl  sans  s\Mro  entendu.  Tout  se  borna  à 
(|iiol(jucs  expressions  contestées  et  modifiées,  mais 
d'im  accord  prescjue  unanime  sur  la  manière  dont  la 
Kr|)ul)Ii({uc  déclarait  cntcndie  les  traités  de  IS15. 
I.onis  Rlanc  lui-même  aj)|)lan(lil  à  Tère  fraternelle 
ouverle  par  ce  manircst(^  à  l'Inimanilc.  Les  partis  arrié- 
rés ou  impatients  (jue  mécontentait  en  secret  la  réso- 
lution pa('ili(|ue  du  ^ouveinement,  se  croyaient  telle- 
mnil  SUIS  (|ue  ces  paroles  étaient  des  mots  jetés  au 
vent,  et  (jue  le  peuple  déborderait  bientôt  de  Uii-mùme 
sur  rKuro[)e,  qu'ils  ne  prenaient  |)as  la  peine  de  con- 
tester 1(5  !uanirost(\  Les  conciliabules  belges,  alle- 
mands, polonais,  s'agitaient  déjà  autour  de  quelques 
meneurs  occultes.  O  paili  do  la  propai^ande  armée 
se-  pi  éparait  à  d(''cliirer  cette  page  de  la  philosophie  na- 
tionale et  à  eu  hourrer  le  tusil  de  rinxasiou. 
Lo  lendemain  ce  manifeste  parut. 


MANIFESTE    A    L'EUROPE. 


«  Vous  r(>n!iaissr/  h^s  «'•nciipuiciiIs  de  Paris,  la  vicl(Hre  du 
|irii|il(',  son  Inroisiiie,  sa  iii(i(i«'ration,  son  apaisJMiie^nt,  l'ordre 
retahli  |)ar  lo  concours  de  tous  les  citoyens,  couiuie  si,  dans 
rcl  intrrrèpnn  dos  pouvoirs  visibles,  la  raison  pénéralo  (»tait  à 
elle  seule  le  rmiivernenienl  de  la  France. 

((  La  révolution  IVaneaise  vient  d'enln-r  ainsi  dans  sa  pt'riode 
définitive.  La  France  est  Ilepnhli(|ue  :  la  llcpuhli(|ne  française 
n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour  exister.  Klle  est  de  droit 
naturel,  elle  est  de  droit  national.  I^lle  e>t  la  Nolonlc  dun  LMaiid 
lifiiple  (|in  ne  demande  son  \\\vr  t\\\i\  liii-mr'iiic.  CepiMidaiil,  la 
Uepublnine  fraiH'aise  désirant  (^ilrcM*  (laii>  l.i  r.iiiiillf  des  ^oii- 
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vernemenls  institués  comme  une  puissance  régulière,  et  non 
comme  un  phénomène  perturbateur  de  Tordre  européen,  il  est 
convenable  que  vous  fassiez  proniptement  connaître  au  gou- 
vernement près  duquel  vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les 
tendances  qui  dirigeront  désormais  la  politique  extérieure  du 
Gouvernement  français. 

«  La  proclamation  de  la  République  française  n'est  un  acte 
d'agression  contre  aucune  forme  de  gouvernement  dans  le 
monde.  Les  formes  de  gouvernement  ont  des  diversités  aussi 
légitimes  que  les  diversités  de  caractère ,  de  situation  géogra- 
phique et  de  développement  intellectuel,  moral  et  matériel 
chez  les  peuples.  Les  nations  ont,  comme  les  individus,  des 
âges  différents.  Les  principes  qui  les  régissent  ont  des  phases 
successives.  Les  gouvernements  monarchiques,  aristocratiques, 
constitutionnels,  républicains,  sont  Fexpression  de  ces  diffé- 
rents degrés  de  maturité  du  génie  des  peuples.  Ils  demandent 
plus  de  liberté  à  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d'en  sup- 
porter davantage;  ils  demandent  plus  d'égalité  et  de  démo- 
cratie à  mesure  qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'a- 
mour pour  le  peuple.  Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd 
en  devançant  Theure  de  cette  maturité,  comme  il  se  désho- 
nore en  la  laissant  échapper  sans  la  saisir.  La  monarchie  et  la 
république  ne  sont  pas,  aux  yeux  des  véritables  hommes  d'État, 
des  principes  absolus  qui  se  combattent  à  mort;  ce  sont  des 
faits  qui  se  contrastent  et  qui  peuvent  vivre  face  à  face,  en  se 
comprenant  et  en  se  respectant. 

«  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  République 
française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  nécessité 
en  1792.  Entre  1702  et  1848,  il  y  a  un  demi-siècle.  Revenir, 
après  un  demi-siècle,  au  principe  de  179-2  ou  au  principe  de 
conquête  de  l'Empire,  ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétro- 
grader dans  le  temps.  La  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant, 
non  en  arrière.  Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la 
fraternité  et  à  la  paix. 

a  Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1792,  expli- 
quait la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre  cette  épocjue 
de  notre  histoire  et  répo(iueoù  nous  sounues  expliquent  la  paix. 
n.  3 


^ 
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Ces  différrncos,  api»liiiuez-vuus  à  les  coiiipieiidre  et  à  les  faire 
coinpreiidre  autour  de  vous. 

«  En  17'J-2,  la  nation  n'était  pas  une  :  deux  peuples  existaient 
sui  un  même  soi.  Une  lutte  terrible  se  prolongeait  encore  entre 
les  classes  dépossédées  de  leurs  privilégies  et  les  classes  qui 
venaient  de  conquérir  l'égalité  et  la  liberté.  Les  classes  dépos- 
sédées s'unissaient  avec  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger 
jaloux  pour  nier  sa  révolution  à  la  France,  et  pour  lui  réim- 
poser la  monarchie,  Taristocratie  et  la  théocratie  par  l'invasion. 
11  n'y  a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujouid'hni.  La 
liberté  a  t(jut  affranchi.  L'égalité  d(;vant  la  loi  atout  nivelé.  La 
liatrrnite,  dont  nous  proclamons  l'application  et  dont  lAssem- 
blée  nationale  doit  organiser  les  bienfaits,  va  tout  unir.  Il  n'y  a 
pas  un  htiil  citoyen  en  F^rance,  à  (juelque  opinion  (pi'il  appar- 
tienne, (jui  ne  se  rallie  au  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et 
(|ui  n(^  la  rende,  par  cette  union  même,  inexpugnable  aux  ten- 
tatives et  aux  intjuiétudes  d'invasion. 

«  Un  i7*.)-2,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était  entré 
en  possession  de  son  gouvernement;  c'était  la  classe  moyenne 
s<Mdemenl  (pii  voulait  exercer  la  liberté  et  en  jouir.  Le  triomphe 
de  la  classe  moyenne  alors  était  égoïste,  comme  le  triomphe 
de  toute  oligarchie.  Ulle  voulait  retenir  pour  elle  seule  lesdroits 
concjuis  par  tous.  11  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion 
forte  à  l'avènement  du  peuph^  on  le  précipitant  sur  les  champs 
de  bataille ,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  son  propre  gouver- 
nement. Cette  diversion,  c'était  la  guerre.  La  guerre  fut  la 
pensée  des  innfiarc/iicjis  et  des  Girondins  ;  ce  ne  fut  j)as  la 
pensée  des  démocrates  plus  avancés ,  qui  voulaient ,  comme 
nous,  le  régne  sincère,  complet  et  régulier  du  peuple  lui- 
mèuH»,  en  comprenant  dans  ce  nom  toutes  les  classes,  sans 
exclusion  et  sans  préférence,  dont  se  compose  la  nation. 

a  Un  \1\H,  le  peuple  n'était  que  l'inslrumeiît  de  la  révolu- 
lion ,  il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujonidhui  la  révolution  s'est 
faite  par  lui  et  pour  lui.  il  est  la  révolution  elle-même.  En  y 
entrant,  il  y  apporte  ses  besoins  nouveaux  de  travail,  d'indus- 
trie, d'uïstruction,  d'agriculture,  de  commerce,  de  moralité, 
de  bien-être,  de  propriété.  {\v  vie  à  bon  marché,  de  navigation. 
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de  civilisation  enfin,  qui  sont  tous  des  besoins  de  paix!  Le 
peuple  et  la  paix,  c'est  un  môme  mot. 

«  En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas 
préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la  grande  harmonie  des 
nations  entre  elles,  au  bénéfice  du  genre  humain.  La  pensée 
du  siècle  (\u\  finissait  n'était  que  dans  la  tête  de  quelques  phi- 
losophes. La  philosophie  est  populaire  aujourd'hui.  Cinquante 
années  de  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire,  ont  produit 
leur  résultat.  Les  livres,  les  journaux,  les  tribunes  ont  opéré 
l'apostolat  de  l'intelligence  européenne.  La  raison  rayonnant 
de  partout,  par-dessus  les  frontières  des  peuples,  a  créé  entre 
les  esprits  cette  grande  nationalité  intellectuelle  qui  sera  Ta- 
chèvement  de  la  révolution  française  et  la  constitution  de  la 
fraternité  internationale  s.ur  le  globe. 

«Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'égalité 
était  un  scandale,  la  République  était  un  problème.  Le  titre  des 
peuples,  à  peine  découvert  par  Fénelon,  Montesquieu,  Rous- 
seau, était  tellement  oublié,  enfoui,  profané  par  les  vieilles  tra- 
ditions féodales,  dynastiques,  sacerdotales,  que  Tintervention 
la  plus  légitime  du  peuple  dans  ses  affaires  paraissait  une 
monstruosité  aux  hommes  d'État  de  l'ancienne  école.  La  démo- 
cratie faisait  trembler  à  la  fois  les  trônes  et  les  fondements  des 
sociétés.  Aujourd'hui  les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués 
au  mot ,  aux  formes ,  aux  agitations  régulières  do  la  liberté 
exeicée  dans  des  proportions  diverses  presque  dans  tous  les 
États,  môme  monarchiques.  Ils  s'habitueront  à  la  République, 
qui  est  sa  forme  complète  chez  les  nations  les  plus  mûres.  Ils 
reconnaîtront  qu'il  y  a  une  liberté  conservatrice  ;  ils  reconnaî- 
tront qu'il  peut  y  avoir  dans  la  République,  non-seulement  un 
ordre  meilleur,  mais  qu'il  peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable 
dans  ce  gouvernement  de  tous  pour  tous,  que  dans  le  gouver- 
nement de  quelques-uns  pour  quelques-uns. 

«  Mais  en  dehors  de  ces  considérations  désintéressées,  l'in- 
térôt  seul  de  la  consolidation  (;t  de  la  durée  de  la  République 
inspirerait  aux  houuues  d'État  de  la  France  dos  pensées  de 
paix.  Ce  n'est  pas  la  patrie  qui  court  les  plus  grands  dangers 
dans  la  guerre,  c'est  la  liberté.  La  gueire  est  presque  toujours 
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iiiK'  (liclaliire.  Les  soldats  oublient  les  institutions  pour  les 
liunnnes.  L«'s  trônes  tentent  les  ambitieux.  La  jiloire  éblouit  le 
patriotisme.  Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'attentat 
(•(tnlrr  la  souverainet»'  nationale.  La  l{t'|)ubli(|ue  veut  de  la 
jiloirc,  sans  doute,  mais  elle  lavent  pour  elle-même,  et  non 
|)our  des  César  ou  des  Napoléon  î 

((  Ne  vous  y  trompez  pas,  néanmoins;  ces  idées  cpie  le  (ion- 
vernement  provisoire  vous  cbai'ge  de  présenter  aux  puissances 
comme  {^aj^'c  de  sécurité  curopi'cnne,  n'ont  pas  pour  objet  de 
faire  pardoimer  à  la  iiejjublitiuc  l'audace  (prellc  a  eue  de  naî- 
tre; encore  moins  de  demander  humblement  la  })lace  d'un 
f;ran(l  droit  et  d'un  -^a-and  peuple  en  Europe;  elles  ont  un  plus 
noble  objet  :  faire  réllécliir  h^s  souverains  et  les  peuples,  ne 
pas  leiu'  j)ermeltre  de  se  tromper  involontairement  sur  le  carac- 
tère de  n(»trc  révolution;  donner  son  vrai  jour  et  sa  physiono- 
mie'juste  à  rcvénement,  donner  des  gaines  à  l'humanitc  cntin. 
avant  d'en  domier  à  nos  droits  et  à  notre  honneur,  s'ils  étaient 
méconnus  ou  menacés. 

«  La  Uépubli(iue  française  n'intentera  donc  la  guerre  h  per- 
soimc.  l'^llc  n'a  pas  besoin  de  dire  (pfelle  l'acceptera,  si  on 
pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple  français.  La  pensée 
des  hommes  (jui  gouvernent  en  ce  moment  la  France  est 
celle-ci  :  Heureuse  la  France  si  on  lui  déclare  la  guerre,  et  si  on 
la  contraint  ainsi  à  grandir  en  force  et  en  gloire,  malgré  sa 
in(Kleralinn  !  Responsabilité  terrible  à  la  France  si  la  Héj)ubli- 
<|ue  déclare  elle-même  la  guerre  sans  y  être  provocpiéi^  !  l^ans 
le  premier  cas,  sou  gt-nie  martial,  son  impatience  d'action,  sa 
force  accumulée  pendant  lanl  d'aimées  de  paix,  la  rendraient 
iu\iu(ible  chc/.  elle,  redoutable  j)eut-être  au  delà  d(^  ses  fron- 
lirres.  Dans  le  second  cas,  elle  tournerait  contre  elle  les  sou- 
veFïirs  de  ses  coïKiuêtes,  (pii  desaffectionnent  les  nationalités, 
ri  rllc  compromettrait  sa  première  et  sa  plus  universelle 
alliance  :  l'esprit  des  peuples  cl  le  génie  de  la  civilisation. 

«  D'après  ces  principes,  monsieur,  qui  sont  les  principes  de 
la  Francr  de  sang-froid.  prmci|>es  (pi'elle  peut  présenter  sans 
crainte  connue  sansch'ti  ii  srs  amis  et  à  ses  ennemis,  vous  vou- 
drez bien  Nous  pénétrer  des  déclarations  suivantes  : 
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«  Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux  yeux  de  la 
République  française;  toutefois,  les  circonscriptions  territo- 
riales de  ces  traités  sont  un  fait  qu'elle  admet  comme  base  et 
comme  point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 

«  Mais,  si  les  traités  de  1815  n'existent  plus  que  comme  faits 
à  modifier  d'un  accord  commun,  et  si  la  République  déclare 
hautement  qu'elle  a  pour  droit  et  pour  mission  d'arriver  régu- 
lièrement et  pacifiquement  à  ces  modifications,  le  bon  sens,  la 
modération,  la  conscience,  la  prudence  de  la  République  exis- 
tent, et  sont  pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable 
garantie  que  les  lettres  de  ces  traités  si  souvent  violés  ou  modi- 
fiés par  elle. 

c(  Attachez-vous,  monsieur,  à  faire  comprendre  et  admettre 
de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  République  des  traiiés  de 
1815,  et  à  montrer  que  cette  franchise  n'a  rien  d'inconciliable 
avec  le  repos  de  l'Europe. 

c(  Ainsi,  nous  le  disons  hautement  :  si  fheure  de  la  recons- 
truction de  quelques  nationalités  opprimées  en  Europe,  ou 
ailleurs,  nous  paraissait  avoir  sonné  dans  les  décrets  de  la  Pro- 
vidence; si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  P"", 
était  contrainte  ou  menacée  dans  le  mouvement  de  croissance 
(lu'elle  opère  chez  elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  fais- 
ceau des  gouvernements  démocratiques;  si  les  Étals  indépen- 
dants de  ritalie  étaient  envahis;  si  l'on  imposait  des  limites  ou 
des  obstacles  à  leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur 
contestait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  con- 
solider une  patrie  italienne,  la  Républi([ue  française  se  croirait 
en  droit  d'armer  elle-même  pour  protéger  ces  mouvemenis 
légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

0  La  République,  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier  ])as 
l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle  est  décidé*'  à  ne 
jamais  voiler  la  liberté  en  dedans.  Elle  est  décidée  également  à 
ne  jamais  voiler  son  principe  démocratique  au  dehors,  l-^lle  ne 
laissera  mettre  la  main  de  personne  entre  le  rayonnement  paci- 
fique de  sa  liberté  et  le  regard  des  peuples.  Hllle  se  prociam»^ 
l'alliée  intellectuelle  et  cordiale  de  tous  les  droits,  de  tous  les 
progrès,  de  tous  développements  légitimes  d'institutions  des 
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Fiations  qui  vpiilont  vivro  du  nirnio  priucipo  qiip  \o  sien.  Elle  ne 
lera  point  de  propa^'ande  sourde  ou  ineeudiaire  chci  ses  voi- 
sins. Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  libertés  durables  (|ue  celles  qui 
naissent  (relles-mèmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera, 
|)ar  la  liK'ur  de  ces  idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix 
(ju'elle  espère  donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosély- 
tisme, le  prost'lytisme  de  l'estime  et  de  la  sympalhi<\  Ce  n'est 
p(jint  là  la  guerre,  c'est  la  nature.  Ce  n'est  point  là  l'agitalion 
de  rturope,  c'est  la  vie.  Ce  n'est  point  là  incendier  le  monde, 
c'est  brilirr  de  sa  place  sur  l'horizon  des  peuples  pour  les 
devancer  et  les  guider  à  la  fois. 

((  Nous  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soit  conservée. 
Nous  l'espérons  même.  Une  seule  question  de  guerre  avait  été 
posée,  il  y  a  un  an,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cette  ques- 
tion de  guern*,  ce  n'était  pas  la  France  républicaine  (jui  l'avait 
posée,  c'était  la  dyiiastic.  Ca  dynastie  emporte  avec  elle  ce 
dangt'r  de  guerre  (ju'elle  avait  suscite^  pour  1  Fiu'ope  par  l'am- 
bilinu  toute  pcrsoimelle  de  ses  alliances  de  famille  en  Espagne. 
Ainsi  celte  politique  domestique  de  la  dynastie  déchue,  qui 
pesai!  depuis  dix-sept  ans  sur  notic  dignité  nationale,  pesait  en 
même  temps,  |)ar  ses  |)i'etentions  à  uu<^  couronne  de  plus  à 
Madiid,  sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix.  La  Ué|)ubli- 
(|iie  n'a  point  d'ambition;  la  Hepubliciue  n'a  j)oint  de  nep(v 
tisme.  I^lle  n'hérite  pas  des  prétentions  d'une  famille.  One  l'I-^s- 
pagne  se  régisse  elle-même  ;  que  ri'>spagne  soit  indépendante 
et  libre.  Ea  l'^rance,  pt»ur  la  solidité  de  C(Mte  alliance  nalnr(^lh\ 
compte  plus  sur  la  conformité  de  principes  que  sur  les  succes- 
sions de  la  maison  de  Hourbon  ! 

«Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  Hepubli(|U(>; 
tel  sera  invariablement  le  caractère  de  la  politi(|ue  franche, 
forte  et  modén^e  (\\w  vous  aurez  à  rejM'ésenter. 

«  La  IlepublKiue  a  pn)noncé  en  naissant.  i>l  au  milieu  de  la 
chaleur  d'une  lutl«'  non  prov(W|uee  par  le  p(nq>le,  trois  mots 
(|ui  ont  H'vele  son  iuuo  et  qui  appelleroul  .;ur  s  m  hcM'ceau  les 
ben«'dictions  de  Dieu  et  di^s  honnnes  :  fJhrrfr,  offalitr^  frater- 
nité, l'.lle  a  donne  le  hMidemaiii.  par  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  eu  matière   poliii(|ne,  le   v«'ritable  commentaire  de   ces 
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trois  mots  au  dedans;  donnez-leur  aussi  leur  véritable  con)- 
mentaire  au  dehors.  Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos 
relations  extérieures  est  celui-ci  :  affranchissement  de  la 
France  des  chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur  sa 
dignité;  récupération  du  rang  qu'elle  doit  occuper  au  niveau 
des  grandes  puissances  européennes;  enfin,  déclaration  d'al- 
liance et  d'amitié  à  tous  les  peuples.  Si  la  France  a  la  con- 
science de  sa  part  de  mission  libérale  et  civilisatrice  dans  le 
siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  signifie  guerre.  Si  l'Eu- 
rope est  prudente  et  juste,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots  qui  ne 
signifie  pa«\r. 

«  LAMARTINE.  » 


XVI. 

Ce  manifeste  fut  reçu  de  la  France  entière  avec 
applaudissement,  de  l'Europe  avec  respect.  Il  don- 
nait à  la  république  son  attitude,  à  la  démocratie  son 
verbe,  à  la  guerre  sa  signification,  si  elle  devait  naître, 
à  la  paix  sa  dignité,  si  elle  devait  subsister.  Il  faisait 
de  la  démocratie  une  partie  diverse,  mais  intégrante, 
du  système  européen  qui ,  sans  menacer  violemment 
les  gouvernements  fondés  sur  un  autre  principe,  ral- 
lierait successivement  au  principe  français  les  peuples 
parvenus  à  différents  degrés  de  liberté.  C'était  la  raison 
de  la  Révolution  se  posant  et  s'exprimant  en  face  du 
monde,  au  lieu  de  sa  colère  secouant  l'Europe  on 
1793.  Le  manifeste  ne  créait  pas  un  seul  cas  de  guerre 
en  dehors  du  droit  des  gens  ;  il  en  abolissait  |)lusieurs. 
11  abolissait  surtout  l'ambition  et  les  conquêtes. 

L'effet  que  Lamartine  attendait  de  cette  attitude  et 
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I(>  rcsiillals  (pi  il  avait  promis  au  i^ouvenuMnenl  ne 
tanirnni  pas  à  se  produire  partout  en  Europe.  Nous 
lo  paicouiiuus  bientôt. 

XVII. 

.Mai>  ('('tl(>  altitu(l(^  (lipl()mati(|ue  du  i^ouvernenionl 
lUTOssilail  um^  attitude  armée  correspondant  aux 
<'\('ntualites  cpii  poux  aient  survenir.  Le  ministre  {\vi> 
.lilaires  étrangères  demanda  les  armements  de  sûreté 
MH'-urés  sur  les  dangers  possibles  ou  sur  les  prudences 
conunandées  par  la  situation. 

I/Kspagne  ne  s'explicpiait  point  encore.  Les  infor- 
mations secrètes  révélaient  des  dispositions  jieu  bien- 
\(Mllanles  à  Madrid.  Des  rassemblements  de  trou|)es 
(le  l'autre  côté  des  l^rénées,  à  |)ro\imité  de  la  fron- 
tière française,  (Maient  sip:nalés.  Le  mariage  récent  du 
duc  lie  Montpensier  axec  la  sceur  i\c,  la  reine  d'Kspagne 
a\ail  (lu  ('tablir  entre  la  <l\nasti(!  proscrite  de  France 
et  le  i^ouvernenieiil  espagnol  nn(^  solidarité  (*t  une 
inliiiiile  (pii  pouvaient  se  tia(liiir(^  en  liostilités.  On 
annonçait  (jue  l(»s  princes  de  la  maison  d'Orléans 
allaient  clierclier  un  asile  en  Espagne.  Leur  présence 
annonçait  (juelipies  idées  confusi^s  d(^  r(^stauration 
armée  de  Ce  coté.  Le  ministn^  réclama  la  formation 
iiiiiiieiliate  (Tune  ainuM^  d'obsiMNation  d(»s  Pyrénées  (ie 
(|iiiii/i'  a  \  iiii;!  mille  lioinmes.  (letle  armée  fut  décrétée. 

L'Italie,  déjà  agitée  à  son  e\lremit(*  par  la  révolu- 
lion  de  Sicile,  ipn  a\ ail  pieccdé  la  re\ olution  de  Paris, 
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allait  probablement  ressentir  le  contre-coup  de  la 
République.  Le  pape  avait,  par  ses  paroles  et  par  ses 
actes,  réveillé  l'esprit  d'indépendance  et  de  haine 
contre  l'Autriche.  Ce  pontife  bien  intentionné,  mais  à 
la  fois  téméraire  et  timide,  contenait  déjà  avec  peine 
le  mouvement  qu'il  avait  imprimé.  Il  n'avait  voulu  que 
ranimer  la  chaleur  dans  le  corps  engourdi  de  l'Italie 
centrale;  il  y  avait  jeté  l'étincelle.  Le  souffle  que  les 
événements  de  Paris  déchaînaient  sur  le  monde  allait 
donner  de  l'air  au  foyer  que  le  pape  avait  allumé. 

La  Toscane  en  ressentirait  inévitablement  Tinfluence. 
Quoique  libre  et  heureuse  de  fait  sous  le  gouverne- 
ment municipal  et  paternel  du  descendant  de  Léopold , 
elle  voudrait  changer  ce  fait  en  droit  et  ces  habitudes 
de  libertés  en  institutions. 

Venise  et  Gènes  frémissaient  au  nom  de  république, 
qui  leur  rappelait  leur  antique  gloire. 

Enfin,  le  Piémont,  seule  puissance  militaire  de 
l'Italie,  était  préparé  depuis  longtemps  à  la  guerre. 
L'ambition  de  son  roi  rêvait  pour  lui  deux  titres  : 
celui  de  libérateur  et  celui  de  protecteur  de  l'Italie. 
Flottant  depuis  des  années  entre  l'alliance  autrichienne, 
(jui  faisait  de  lui  un  satellite  de  la  servitude,  et  l'alliance 
française,  qui  pouvait  faire  de  lui  un  dominateur  de 
la  Péninsule;  tiraillé  en  sens  contraire  par  l'inlluencc 
sacerdotale,  qui  avait  fait  de  lui  le  proscripteur  et  le 
geôlier  du  libéralisme,  et  j)ar  l'espiit  libéral  de  ses 
|)euples,  (|ui  voulait  faire  de  lui  un  novateur  et  un 
prince  constitutionnel  ,  di)  quel  coté  pencherait-il.^  S'il 
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se  déclarait  hostile  a  la  l{(''piil)li(|iiê  et  (m'il  voulût  faire 
(le  son  armée  de  cent  mille  liOFiimes  une  avant-garde 
de  rAiilrichc  contre  nous,  il  fallait  l'attendre  aux 
déhouclies  de  la  Savoie  et  du  littoral  des  Alpes.  S'il 
voulait  lever  de  lui-même  l'étendard  de  l'indcpendance 
italienne,  il  fallait  piévoir  également  le  cas  de  sa 
défaite  et  le  cas  de  sa  victoire  ;  l'un  et  l'autre  pouvaient 
également  nous  entraîner  involontairement  en  Italie. 
Une  armée  d'observation  appelée  armée  des  Alpes, 
prèle  à  toute  éventualité,  soit  à  couvrir  les  Alpes 
de[)uis  le  Var  jusqu'à  Grenoble,  soit  à  les  franchir, 
était  commandée  par  la  |)rudence  autant  que  par 
l'énergie^  de  la  Républi([ue.  Le  ministre  demanda  la 
formation  immédiate  de  cette  armée  de  soixante-deux 
mille  hommes.  Le  gouvernement  n'hésita  pas. 

La  présence  de  cette  armée  au  pied  des  Alpes  et 
dans  la  vallée  du  Hhnne  avait  aussi  son  motif  à  l'inté- 
rieur. La  RépublKjue  pouvait  être  menacée  soit  par 
des  tentatives  de  restauration  monarchicjue  au  profit 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons  dans  \c  Midi;  soit 
par  i\o>  détachements  de  l'armée  d'Alger  entraînés  par 
leur  alVcclioii  pour  les  piinces  et  débarcpuint  avec  eux 
sur  les  cot<^s  méridionales;  soit  |)ar  les  agitations 
anarcliiqucs  dont  Toulon,  Mars(Mlle,  Avignon  et  Arles, 
\illes  (lu  Midi,  avaient  contristé  la  première  Répu- 
l)li({U(*  ;  soit  enfin  et  surtout  j)ar  d(S  mouvements  socia- 
listes semblables  à  ceux  (]ui  avaient  éclaté  dans  la 
capitale  de  rindustri(\  à  Lyon,  en  1  S^U)  et  18»V2.  Lue 
force   armée    mobile,    disciplinéi\  inq)Osante,   faisait 
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face  ainsi  an  dehors  et  au  dedans  tout  à  la  fois. 
Enfin,  il  demanda  une  armée  de  cent  mille  hommes 
distribuée  sur  le  Rhin  et  destinée  à  observer  l'Alle- 
magne et  à  se  relier  à  l'armée  du  Nord  de  trente  mille 
hommes,  pour  couvrir  nos  frontières  ou  pour  les 
franchir,  selon  que  les  mouvements  de  la  Belgique,  de 
la  Prusse  ou  de  l'Autriche  nous  indiqueraient  des 
précautions  ou  des  actes. 

XVIIl. 

Le  gouvernement  provisoire  adopta  toutes  ces 
mesures.  Il  créa  un  comité  de  défense  composé  des 
généraux  les  plus  éminents,  sans  acception  d'opinion. 
L'armée  française  était  au-dessus  du  soupçon.  Le  sen- 
timent de  reconnaissance  que  quelques-uns  de  ses 
chefs  pouvaient  garder  envers  les  princes  s'effaçait 
devant  le  sentiment  de  la  patrie.  Le  gouvernement  ne 
leur  demanda  pas  s'ils  étaient  républicains;  il  savait 
qu'ils  étaient  Français. 

Le  maréchal  Bngeaud  avait  écrit  dès  les  premiers 
jours  à  Lamartine  en  termes  dignes  de  son  caractère  et 
de  son  rang  pour  adhérer  à  la  République.  Lamartine 
lui  avait  répondu  que  la  République  était  la  France; 
qu'elle  était  hère  et  forte  de  tous  ses  enfants  ;  qu'elle 
espérait  n'avoir  pas  à  tirer  l'épée,  mais  que  si  on  la 
tirait  contre  elle,  elle  confierait  le  point  le  plus  imj)or- 
tant,  c'est-à-dire  le  Rhin,  à  un  général  dont  le  nom, 
la  bravoure  et  les  talents  étaient  chers  à  Tarméc  et 
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iiii|)n«>iml  pour  riùiropc  Le  iiKircclial  coiiiprciiail  de 
liii-iiK'iiH'  ([tic  sou  iol('  ilans  le  liouvcrneinenl  actuel 
II»'  pouNuil  (''hc  jnslirK'  (|iie  par  la  guerre.  F/attache- 
inv.nl  récent  (pi'il  avait  montre  à  la  royauté  bannie, 
les  services  (juil  lui  avait  rendus,  la  franchise  militaire 
de  ses  regrets,  cidiu  la  susceptibilité  du  peuple,  et  la 
réserve  obligée  du  gouvernement  lui-même,  comman- 
dai(Mil  au  maréchal  Hugoaud  un  éloignement  tempo- 
rain^  jus(ju'au  jour  où  la  Républi(|ue,  ratifiée  par 
rAssend)lée  nationale,  ne  tenterait  plus  un  général  du 
rol(*  décrédité  de  Monck.  >ïais  le  général  I.amoricière, 
le  géni'ral  Oudinot,  le  général  Bedeau  furent  a|)pelés 
à  ce  comité  du  gouvernement.  Ces  trois  généraux 
n'avaif'ui  pas  hesit(''  uu  instant  à  se  rallier  à  la  Répu- 
j)li(pie,  après  avoir  satisfait  à  leur  (l(>voir  d'honneur 
envers  la  loyauté. 

Le  gouvernement  assista  plusieurs  fois  aux  délibéia- 
lious  (le  ce  comité  de  la  guerre  pour  lui  imprimer  ses 
pensées,  ses  inspirations,  son  énergie.  L'opinion  de 
Lamartine  étai!  i\v  ra|)pel(M-  instantanément  (juarante 
ou  ciiKiuanle  mille  hommes  d<^  l'année  d'Africpie, 
forte  aloi's  de  cent  mille  luMumc^s.  M  j)ensait  (|U(^  cent 
mille  li(tinnies  en  AlViipie,  jiour  cou\  lir  uik*  colonie 
encore  peu  lialiilef  coiilre  (jU(^l(|ues  tribus  sans  chef, 
sans  L'ouN  eriKMncnl  ,  sans  armé(\  étaient  au  moins,  en 
temps  de  crise,  en  Lurop(\  un  luxe  inulil(^  v\  oiUM'eux  ; 
(juo  cin(|nanle  inillf  lioinines  sulViraienl  pour  contenir 
cette  région  :  (jue  >i  nou>  a\i(uis  la  guerre  avec 
I  AnglcttM're,   ces   cent    nulle   hommes,   coupés  de  la 
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mère-patrie,  finiraient  comme  finit  l'armée  d'Egypte 
après  Bonaparte;  que  si  nous  avions  la  paix,  celle 
paix,  encore  armée  sur  le  continent,  pèserait  sur  le 
Trésor  du  poids  des  cinquante  mille  soldats  qu'il  fau- 
drait lever,  armer,  équiper  pour  tenir  lieu  des  cin- 
quante mille  hommes  dont  il  demandait  le  retour; 
enfin,  que  les  troupes  d'Afrique  déjà  disciplinées  et 
aguerries  équivaudraient ,  sur  les  Alpes  ou  sur  le  Rhin, 
à  une  force  double  de  jeunes  soldats  de  nouvelles 
recrues. 

Les  généraux  d'Afrique  oi)posaient  à  cette  réduction 
de  nos  forces  actives  en  Algérie  une  invincible  résis- 
tance. Lamartine  s'irritait  d'une  prédilection  qui  lui 
paraissait  une  paralysie  systématique  d'une  partie 
des  forces  que  la  prudence  et  la  politique  devaient 
concentrer  sur  le  sol  même  de  la  Républi(|ue.  Une 
bataille  en  Belgique,  sur  le  Rhin  ou  en  Piémont ,  per- 
due par  l'absence  de  cinquante  mille  hommes,  perdait 
la  Républi(|ue  :  cpielques  escarmouches  plus  ou  moins 
heureuses  en  Algérie  ne  perdaient  qu'un  désert  facile- 
ment reconquis  après  la  paix.  Des  discussions  obsti- 
nées se  renouvelèrent  et  se  prolongèrent;  des  paroles 
vives,  des  objections  furent  échangées  entre  le  général 
Lamoricièreet  Lamartine.  Lamartine  se  défiait  alors  de 
ce  jeune  général.  Il  suspectait  non  sa  franchise,  mais 
ses  relations.  Il  lui  croyait  des  intimités  avec  le  paili 
implacable  dans  son  ressentinuMit  contre  la  RcnoIu- 
tiou  II  reconnut  (l{'[)uis  ({u'il  se  tiompait ,  (>t  cpie  ce 
général ,  aussi  brave  à  l'action  (pu'  capable  au  conseil. 
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n'épaiirnait  [)as   plus  son  sang  que  sa  parole  et  sa 
popularité  [)()nr  le  salut  du  gouvernemejit. 

Le  général  Bedeau  et  le  général  Oudinot,  tous  deux 
dignes  des  commandements  les  plus  élevés,  s'efforcè- 
iviit  vainement  alors  de  justifier  leur  frère  d'armes  et 
de  détruite  dans  Tesprit  de  Lamartine  d'injustes  pré- 
ventions. Le  gouvernement,  tlonnant  à  demi  raison  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  décréta  que  vingt 
mille  hommes  d'abord,  |)uisdix  mille  ensuite,  seraient 
rappelés  d'Alger  et  remplacés  sur  le  sol  d'Afrique  par 
des  soldats  de  nouvelles  levées. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Subervie,  était 
président  de  ce  comité  tle  défense  nationale.  Un  jeune 
colonel  d'état-major,  M.  Chanas,  en  était  le  secré- 
taire. Les  mesures  de  ce  comité  furent  non  seulement 
acceptées,  mais  provo(juées  et  pressées  avec  une 
ardeur  {[ui  ressend)lait  à  l'impatience  par  l'unanimité 
du  gouvernement.  La  reorganisation  de  nos  forces 
était  urgente.  L'Algérie  avait  tout  absorbé;  le  gou- 
vernement précédent  était  construit  pour  la  paix  : 
nous  ne  l'en  accusions  pas.  La  République,  à  sa  nais- 
sance, devait  reconstruire  la  France  militaire  dans  la 
double  prévision  de  la  pai\  ou  de  la  guerre.  I\iur 
qu'elle  IVil  à  la  fois  debout  comme  la  France  de  1792 
et  laborieuse  comme  la  Tianee  dv  IS'iT,  il  fallait  que 
sa  forée  active  et  soldée  uv  IVil  (jue  TaNant-garde  de  sa 
population  armée.  Lamartine  provo(juait  déjà,  dans 
ce  sens,  la  eieation  de  lioi.»  vvu\>  bataillons  de  gardes 
mobihîs  des  déparlements,  encadics,  disciplinés,  armés 
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dans  leurs  foyers  et  prêts  à  servir  de  réserve  sur  nos 
frontières  ou  de  force  modératrice  de  la  République 
au  dedans.  Il  finit  par  réaliser  cette  idée  plus  lard. 
Votée  par  l'Assemblée  nationale  et  abandonnée  momen- 
tanément par  les  gouvernements  qui  succédèrent  au 
gouvernement  provisoire,  cette  idée  eût  donné  à  la 
République  une  force  d'ordre  partout  présente  au 
dedans,  une  force  défensive  promptement  active  au 
dehors.  C'était,  dans  la  pensée  de  Lamartine,  la  fédé- 
ration perpétuelle  des  départements,  de  la  propriété 
et  de  la  société  contre  les  factions  antisociales  et  contre 
les  coalitions  antifrançaises. 

XIX. 

L'armée,  au  1"mars,  se  composait  en  effectif  imma- 
triculé de  trois  cent  soixante-dix  mille  hommes,  dont 
quatre-vingt-dix  mille  étaient  en  Algérie,  sans  compter 
les  forces  indigènes.  Le  nombre  des  combattants  n'était 
que  de  trois  cent  trente-six  mille  hommes,  dont  (juatre- 
vingt-deux  mille  en  Algérie.  Ce  nombre  paraissait  suf- 
fisant pour  les  nécessités  purement  éventuelles  d'un 
gouvernement  qui  était  résolu  à  ne  pas  attaquer.  JMais 
quand  le  gouvernement  demandait  aux  généraux  sui* 
quelles  forces  immédiatement  actives  il  pouvait  conq)- 
ter  soit  pour  une  campagne  sur  le  Rhin,  soit  |)0ur  uuo 
expédition  au  delà  des  Alpes,  le  chiffre  était  tellement 
réduit  par  les  garnisons,  la  défense  des  côtes,  les  colo 
nies,  les  non-valeurs,  que  le  ministre  dos  allaires  étran- 
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gères  et  ses  collr.i^uies  frémissaient  du  riiiipuissance  du 
pays,  s'ils  avaient  été  devancés  par  les  événements. 
Gagner  du  temps,  quoi  qu'en  disent  les  partisans  de 
la  guerre  agressive,  c'était  donc  gagner  des  forces  ; 
c'était  sauver  à  la  fois  le  sang  de  la  t^rance  et  les  des- 
tinées lie  la  Répul)li(jue. 

Le  Lr(ni\(M'iienient ,  tout  en  gagnant  du  temps  contre 
Ihjirope,  n'en  pei'dit  pas  ])Our  Ini-niérne.  Il  résolut  de 
porter  l'armée  à  cinq  cent  (juatre-vingt  mille  hommes. 
Tous  ses  ordres,  tous  ses  appels,  tous  ses  achats  de 
cluîvaux,  tous  les  travaux  da^  comités  de  défense, 
toutes  les  veilles  des  deux  ministres  de  la  guerre  (jui  se 
succédèrent  ,  le  général  Subervie  et  M.  Arago,  tendi- 
Kiit  à  ce  eliilVre.  Cluujue  semaine,  cluu|ue  mois  nous 
en  lapprochèrent.  Le  \''  avril,  nous  comptions  trois 
C(Mil  trente-liuil  mille  eondjattants;  le  1"  mai  ,  trois 
cent  (piarante-liuil  mille;  le  1'"''  juin,  (juatre  cent 
mille.  L'exécution  aussi  lapidc  (jue  possible  des 
mesures  décrétées  par  le  gouvernement  provisoire, 
exécutées  successivement  j)ar  M.  Arago,  par  M.  ('.bar- 
ras, \)i\\'  le  général  Cavaignac,  par  le  général  Lamori- 
cicic,  portèrent  C(»,  chilVre,  avant  la  lin  de  l'année,  au 
delii  (le  cinq  cent  mille  hommes;  le  nombre  da^  ehe- 
\an\,  (jui  était  de  (piarante-si\  mille  le  I'""  mars ,  était 
de  >(>i\anl('  mille*  (Mi  juilhM  et  de  soi\anl(^-(juinze  mille 
en  n()\«Mnbi(\  La  i:ar(l(>  iiiobil<>  et  la  garde  républi- 
eainr,  e()ij)s  de  eireonstanee,  mais  im|)ro\isés,  armés, 
di>ei|tliii('>.  i!ilie|)i(lr>  ii\  aiil  le  l('iii|)>,  inouïes,  e(pii- 
pés,  conq)osaienl  en  outie  à  I*aris  environ  \  iiigt  mille 
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hommes,  sortis  excellents  soldats  des  pavés  et  des 
émotions  populaires. 

Le  général  Duvivier,  militaire  philosophe  et  répu- 
blicain, avait  été  chargé  par  le  gouvernement  d'orga- 
niser et  de  commander  cette  garde  mobile.  Jamais 
général  n'eutà  former  l'armée  de  l'ordre  dans  une  capi- 
tale en  révolution  avec  des  éléments  plus  confus,  plus 
insaisissables  et  plus  turbulents  ;  jamais,  en  si  peu  de 
temps  et  si  peu  de  semaines,  il  n'accomplit  plus  mer- 
veilleusement une  tâche  plus  diflicile.  Ses  bataillons, 
composés  en  majorité  d'enfants  du  peuple  de  Paris, 
sortaient  heure  par  heure,  de  ses  mains,  encore  en 
haillons,  déjà  soldats.  Le  général  Duvivier  les  prenait 
par  le  cœur,   le  gouvernement  par  la  confiance.  Ils 
sauvaient  Paris  tous  les  jours  de  lui-même.  Paris  les 
admirait  et  les  adorait  C'étaient  les  pupilles  héroïques 
de  la  République;  ils  furent  plus  tard  les  héros  et  les 
sauveurs  de  l'ordre  social.   Leurs  généraux  Duvivier 
et  Damesme  moururent  à  leur  tête,  ils  portèrent  seuls 
le  poids  des  trois  premiers  mois  de  la  sédition  répri- 
mée ou  contenue  j)artout  ;  ils  firent  un  rempart  de  leurs 
bataillons  au  gouvernement  le  1 G  avril  ;  ils  entourèrent 
l'Assemblée  à  son  arrivée;  ils  la  reconquirent  le  15 
mai  avec  la  garde  nationale  ;  ils  prodiguèrent  \vuv 
sang  pour  elle  le  23  juin  ;  ils  rouvrirent  à  l'armée  les 
portes  de  Paris  et  se  glorifièrent  de  se  subordomuM-  à 
leurs  aînés  dans  la  famille  des  canips.   Ils  niéritai(Mit 
d'être  adoptés  par  l'Assemblée  nationale  au  liou  de 
subir  le  licenciement  et   roubli.   .Mais  si    le  momenl 
II.  4 
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onblir,    riiisloire  se  souvient,   i.a  pai^c  du  la  garde 

mobile  sera  écrite  dans  ses  services  et  avec  les  gouttes 


de  son  sang. 


\X 


Pendant  (\ue.  le  général  Subervie,  le  général  Dnvi- 
\i('i  ,  et  les  généraux  dc^  comités  de  délense,  secon- 
daient ainsi  les  ellbrts  du  gouvernement  pour  réor- 
ganiser nos  forces  de  terre,  M.  Arago,  dont  le  nom 
flattait  Torgueil  de  la  marine,  maintenait  d'une  main 
fcrnic  la  dis('i[)line  sur  nos  Hottes,  fortifiait  nos  esca- 
dres, armait  nos  ports,  donnail  la  contiance  sans  ré- 
serve du  gouvernement  à  tous  les  olViciers  de  cette 
armée  d'élite  cliez  (pii  1  honneur  garantissait  la  fidélité 
à  la  Kepubli(juo.  H  faisail  dans  des  vues  à  la  fois 
[)atrioli(|ues  et  pacifiques  lloll(  r  la  llamme  de  nos 
vaisseaux  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée. 

XXI. 

Aïais  do  si  grands  développements  donnés  à  nos 
forces  nationales  pour  |)révenir  toute  surprise  sur 
terre  et  sui' mer,  tout  hasard  d'invasion  et  tout  alVronl 
à  la  Hepul)li(|ue,  exigeaient  du  Iresor  des  etforts  cor- 
respondants. 

I.e  Lions  eiiieiiKMit  a\ail  ti(»u\e  les  linanccs  dans 
une  situation  (jui  eùl  elc  lourde  di'ja  en  temps  ordi- 
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naire  et  qui  aurait  exigé  avant  peu  de  mois  un  em- 
prunt de  six  cents  millions.  L'emprunt  exige  le  cré- 
dit. Les  révolutions  sont  les  éclipses  du  crédit  parce 
(Qu'elles  éhraident,  non-seulement  les  intérêts,  mais 
les  imaginations.  Les  imaginations  ébranlées  font  res- 
serrer les  mains  qui  tiennent  l'or  dans  une  nation 
industrielle.  Les  hommes  sages  du  gouvernement  se 
préoccupaient  avant  tout  de  la  question  financière.  Ils 
savaient  que  toute  la  révolution  allait  se  caractériser 
en  violence  ou  en  modération  par  les  premières  mesures 
financières  que  le  gouvernement  prendrait  en  débutant. 

Ils  disaient  hautement  qu'il  n'y  avait  que  deux 
moyens  de  faire  franchir  à  la  République  cet  abîme 
d'une  révolution  imprévue  sans  y  précipiter  la  fortune 
publique  :  la  dictature  armée  de  l'instrument  des  sup- 
plices, ou  le  crédit. 

La  dictature  armée  de  Tinstrument  des  supplices 
pouvait  faire  la  banqueroute,  les  assignats,  les  maxi- 
mum, et  soutenir  ces  mesures  désespérées  contre  les 
fortunes  par  un  appel  aux  pauvres  contre  les  riches. 
Les  forces  d'exécution  ne  manquaient  pas.  Le  seul  fait 
de  la  révolution  soudaine  et  complète  accomplie  sans 
résistance  par  le  bras  des  prolétaires;  deux  cent  mille 
ouvriers  dans  Paris  qu'on  pouvait  fanatiser  (juelque 
temps  contre  les  fortunes  comme  on  les  enthousias- 
mait [)0ur  la  vertu  ;  deux  millions  de  travailleurs  dé- 
classés sur  la  surface  de  la  République  demandant  du 
pain  dans  nos  villes  maïuifaclurières  où  les  ateliers 
allaient  se  rétrécir  et  se  fermer;  c'étaient  la  {{{)<>  rÀé- 
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menls  de  terreur  [)oiir  les  classes  possédantes  et  de 
compression  irrésistible  ()()iir  un  gouvernement  déses- 
péré. Il  n'y  a  lien  (|u'un  pareil  gouvernement  ne  se 
sf'ulît  la  lorcc  de  fairc^  pendant  ces  deux  premiers  mois 
de  la  République  :  il  avait  derrière  lui  l'impulsion  et 
le  poids  d'une  révolution  qui  l'aurait  poussé  vers  des 
abîmes,  mais  (pii  le  poussait  sans  que  rien  put  lui 
résister.  S'il  ne  prit  pas  la  tyrannie,  c'est  (juil  fui 
assez  sage  pour  la  mépriser,  assez  pob tique  pour  la 
craindre.  Il  eut  tous  les  jours  plus  de  peine  à  la  refu- 
ser qu'à  la  prendre.  Un  mot  de  lui  faisait  courber  en 
ce  moment  la  France  entière.  ((  Nous  avons  assez  de 
«  force  pour  faire  tout  le  mal  qu'on  peut  rôver,  disait 
«  Lamartine  à  Dupont  de  l'Iun-e;  quant  au  bien,  c'est 
u  dill'ereut,  il  se  l'ait  lentement  avec  règle  et  mesure.  » 
Ce  n'étaient  donc  pas  les  moyens  d'exécution  sur  les 
fortunes  qui  inquiétaient  le  gouvernement  provisoire  : 
ces  moyens  surabondaient. 

Mais  tous  ces  moyens,  banqueroute,  assignats,  em- 
prunts forcés,  taxe  sur  les  riches,  décimation  des  capi- 
taux, séquestres  ,  conliscations  ,  prolétaires  imposés 
comme  garnisaires  aux  proj)riétairos,  exigeaient  la 
violence  contre  les  choses.  Les  membres  sages  et  mo- 
den's  du  gouvernement  savaient  (pio  de  la  violence 
Contre  les  choses  à  la  xiolcMice  contre  les  j)ersonnes  il 
n'y  avait  (ju(i  l'espace  <lr  la  \('ill(^  au  lendemain,  ('.ha- 
cnne  de  ces  niesun^s  auiail  fait  enlouir  l'or,  tari  l'im- 
[M")t,  lue  le  crédit,  ant'anli  l(^  Iraxail.  Poui"  iM^lrouvcr 
l'or,  riMipoi,  le  crcvlil,  \o.  Iiavad,  il   fallait  sévir.  Les 
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sévices  de  la  loi  auraient  amené  les  résistances  ries 
contribuables  ;  les  résistances  auraient  nécessité  les 
délations,  les  condamnations,  les  amendes,  les  incar- 
cérations De  là  aux  échafauds  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
Ce  pas  franchi,  le  sang  coulait.  La  première  goutte 
versée  par  la  Révolution  au  nom  de  la  République 
rouvrait  les  écluses  de  sang.  L'humanité  était  sacri- 
fiée, la  Révolution  pervertie,  la  liberté  déshonorée,  la 
France  livrée  au  crime,  le  riche  à  la  terreur,  le  pauvre 
aux  guerres  civiles,  la  République  à  l'exécration  de 
l'avenir. 

Ces  idées  sans  cesse  présentes  à  l'esprit  des  mem- 
bres du  gouvernement,  et  fortement  reproduites  dans 
le  conseil  par  les  hommes  politiques  et  par  les  hommes 
de  finances  ne  laissaient  pas  d'hésitation  possible  à  la 
majorité  du  conseil.  A  la  première  mesure  de  cette 
nature  qui  aurait  été  décrétée,  les  hommes  sages  se 
seraient  retirés  pour  en  décliner  le  crime  et  la  honte. 
Se  retirer  c'était  livrer  la  République  au  hasard,  Paris 
aux  déchirements  instantanés,  la  France  aux  licteurs. 
Nul  n'y  pensait  sans  frémir. 

Cependant  le  trésor  était  sinistre  à  sonder.  11  ne 
pouvait  se  remplir  à  mesure  qu'il  se  vidait  que  par 
des  sources  quotidiennes  aussi  abondantes  et  aussi 
intarissables  cpie  les  pressantes  nécessités  qui  le  vi- 
daient. Il  y  avait  en  caisse  le  25  février  100  millions. 
C'était  une  somme  très-inférieure  à  celle  (ju(^  le  Trésor 
contient  ordinairement  dans  ce  mois  (|ui  |)i(M'è(lr  le 
mois  de  mars,  où  Ton  [)aie  la  rente  et  sur  lecjucl  on 
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ii((  imiiilu  ordiiiairoiiicul  les  recettes.  Si  le  Trésor  ciit 
molli ic  la  moindre  hésitation  à  accomplir  ses  engage- 
riK'nts,  le  mot  de  banqueroute,  synonyme  de  celui  de 
I  ni  lie  dans  le  peuple,  aurait  à  l'instant  couru  sur  toutes 
les  houchcs,  glacé  toutes  les  imaginations,  resserré 
tous  les  capitaux,  fait  fermer  toutes  les  caisses,  décimé 
Ions  les  impots.  Nous  touchions  Técueil  dans  peu  de 
jours.  Il  fiilhiit  montrer  de  la  conliancc  [)0ur  en  inspi- 
rer-. L(;  nom  (Iti  ministre  des  linances  en  donnait  aux 
capitalistes  et  aux  haïujuiers  do  Vdr'is.  M.  Goudchaux 
a\ail  la  pi'ohilé,  l'obstination  de  scrupules,  la  droi- 
ture «Tintention,  Texpérienee  de  crédit  (^1  rintr(''|)idité 
d(}  résistance  à  loiiles  les  a\(Mitiires  de  système  et 
(lider.  propres  à  l'assurer  tout  ce  (pli  i)on\  ail  et  d(^\ail 
r\\'i'  rassuré  dans  la  rt'iiion  des  alVaires.  Il  était  ce 
(|ii"il  lallail  èlre  en  iiii  |)ai"eil  moment,  la  régularité 
liiiaiiciere  au  milieu  de  la  révolution  politique.  Mais 
il  a\ait  le  défaut  de  ses  cjualités  ,  le  crédit  timoré 
comme  rànu».  il  s'alarmait  troj)  vivement  des  doc- 
trini»s  lancées  témérairement  par  ccmix  ipii,  autour  du 
.uouNernemenl,  voyaicMil  dans  la  tyrannie  imposée  aux 
capilaux  ((MpTils  app(^lai(Mil  l'organisation  du  lia\ail. 
Les  discours  du  socialisme  industriel  au  Luxembourg, 
discours  (pii  s'évaporaient  dans  Tatmosphère  du  bon 
sen<  de  la  1  lance  el  des  oumkms  eux-méllies,  lui 
cansaiiMil,  comme  surveillanl  du  Fresor,  d'incessantes 
in>omnies. 

Ces  discours,  en  ellet  ,  axaienl  un  fatal   reteidisse- 
menl   bui    les  alfaiies.  Les  ouvriers  s'y  enivraient  les 
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premiers  jours  des  paroles  sonores  qui  paraissaient 
contenir  des  tempêtes  aux  capitalistes.  Les  fabri- 
cants inquiétés  par  ces  théories  des  salaires  fixés  sou- 
verainement par  l'État ,  leur  croyaient  au  commen- 
cement plus  de  danger  qu'elles  n'en  avaient.  La 
panique  fermait  les  manufactures;  la  pioduction  et 
la  consommation  se  ralentissaient,  et  cependant, 
ainsi  que  les  membres  éclairés  du  gouvernement 
l'avaient  prévu,  les  ouvriers  en  masse  commençaient 
déjà  à  sentir  l'inanité  des  théories  du  Luxembourg. 
L'égalité  des  salaires  distribués  entre  des  ouvriers 
inégaux  de  forces,  d'habileté,  de  conduite,  de  tra- 
vail, scandalisait  leur  équité.  L'assujettissement  du 
capital  forcé  à  se  dépenser  en  travail  sans  y  trouver 
son  intérêt  et  sans  écouler  ses  produits,  inquiétait 
leur  bon  sens.  L'éloquence  de  leur  jeune  tribun 
Louis  Blanc  les  attirait  ;  mais  en  sortant  de  son 
cours,  ils  s'interrogeaient  entre  eux  sur  ce  qu'il  y 
avait  d'applicable  à  leur  condition  dans  cet  Évangile 
des  salariés.  Ils  pressaient  les  mois,  ils  n'y  trouvaient 
que  du  son.  Ils  allaient  aux  conséquences,  elles  ne 
les  menaient  qu'à  l'impossible.  Ils  hochaient  la  tête 
et  se  disaient  : 

a  Ce  Luxembourg  est  un  passe-temps  que  la  révo- 
«  lution  a  donné  aux  oisifs.  On  nous  endort  avec  do 
((  belles  paroles  pour  que  nous  ne  sentions  pas  la 
((  faim.  Revenons  au  simple  bon  sens.  Il  n'y  a  ni 
«  capital,  ni  salaire,  ni  travail  sans  liberté;  si  nous 
«  enlevons  la  liberté  au  fabricant  et  le    capital  au 
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«  riclio,  nous  serons  tous  également  miséral)les.  Ce 
«  qu'on  nous  prône,  c'est  l'égalité  de  la  faim.  » 

Los  problèmes  de  Louis  lîlanc,  des  socialistes  et  des 
économistes  se  heurtaient  au  Lux(Mid)ourg  comme  les 
langues  dans  Babel.  Le  cœur  de  Louis  Blanc  éclatait 
en  sentiments  fraternels,  sa  parole  en  images,  mais 
son  système  en  léuèbres.  C'était  l'orateur  des  travail- 
leurs,  faisant  luire  les  |)roblèmes,  promettant  l'impos- 
sible et  ajournant  les  résultats  à  ceux  (jui  ne  pou- 
vaient pas  ajourner  leurs  besoins. 

Quelcpies  membres  de  la  majorité  du  gouvernement 
se  réunirent  chez  M.  Crémieux,  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  sonder  entre  eux  la  situation  et  j)our 
entendre  les  tristesses  de  M.  (ioudchaux.  Là,  devant 
iM.M.  Marie,  Bethmont,  Crémieux,  Garnier-Pauès  , 
Duclerc,  Pagnerre ,  Carnot,  Lamartine,  M.  (ioud- 
chaux annonça  l'irrévocable  résolution  de  se  retircM'. 
Les  UH  iiihies  [)résents  du  gouvernement  et  les  minis- 
tres furent  consternés.  Ils  sentaient  quelle  atteinte  pro- 
fonde allait  porter  au  peu  de  crédit  (jui  lestait  encore, 
la  retraite  duu  ministre  estimé,  et  ((ui  avait  la  confiance 
des  (■a|)italistes.  ('/(Hait  une  déclaration  de  delresse 
aux  Ncux  de  l'opinion.  Dupont  do,  TEurc^,  (jarnier- 
Pagès,  Lauwii  lin»',  tous  les  niend)res  de  la  conférence 
supplièrent  M.  (joudchaux  de  renoncer  à  sa  résolu- 
tion, ils  lui  représentèrenl  pa(héti(|uemont  les  déplo- 
rables consé(iU(Mices  (pii  allaient  en  découler  :  les 
ealonmies  des  honnnes  dargeut,  l'etTroi  des  confri- 
liii.iblf's,   la  paniipie  do^'  écus ,  la  lermiMurc^  d'un  |)Ius 
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grand  nombre  crateliers,   l'inondation   de  Paris  par 
des  nnasses  d'ouvriers  sans  travail. 

M.  Goudchaux  ne  céda  pas.  Un  morne  silence  s'éta- 
blit. Chacun  sentait  que  dans  un  moment  aussi  cri- 
tique où  les  finances  étaient  tout,  où  une  banqueroute 
pouvait  résulter  d'une  disparition  du  numéraire,  et 
où  le  numéraire  allait  peut-être  disparaître  avec 
M.  Goudchaux,  la  démission  du  ministre  des  finances 
était  le  coup  le  plus  terrible  qui  pût  frapper  le  gou- 
vernement. 

Ce  furent  des  minutes  d'angoisses  dont  l'impression 
dut  rester  poignante  dans  l'àme  de  ceux  qui  compre- 
naient la  portée  de  cette  catastrophe  des  affaires,  à  si 
peu  de  distance  de  la  proclamation  de  la  République. 
Lamartine  surtout  en  frémissait.  11  était  convaincu 
que  la  banqueroute,  la  terreur  et  la  guerre  étaient  un 
même  mot.  Mais  il  était  convaincu  aussi,  que  le  gou- 
vernement ne  devait  s'avouer  vaincu  par  les  difficultés 
financières  qu'en  succombant  tout  entier. 

((  Nous  avouer  vaincus  ou  impuissants  devant 
(f  les  périls  du  trésor,  faire  dire  aux  ennemis  de,  la 
((  France  que  la  République  a  commencé  sa  canière 
«  par  la  banqueroute!  plutôt  mourir  tous  à  la  peine, 
«  s'écria-t-il  en  se  levant  avec  désespoir.  Le  départ 
((  du  ministre  des  finances  nous  consterne,  mais  il  ne 
«  nous  découragera  [)as.  A  présent  que  nous  avons 
«  tout  fait  pour  prévenir  ce  malheur,  faisons  tout  pour 
«  le  réparer.  » 

Le  même  élan  souleva  tous  les  hommes  (|ui  assis- 
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tiiicnt  à  hi  cûiilerence.  Gaiiiior-Pagès,  quoique  expi- 
rant (le.  faiblesse,  de  lassitude  et  de  maladie,  retrouva 
dans  soQ  cœur  ce  courage  de  l'honnête  liommequi  uv 
faiblit  jamais.  Il  accepta  le  fardeau  dont  mieux  qu'un 
auti(Ml  mesurait  le  poids,  mais  auquel!  son  patrio- 
tisme, religieux  égalait  en  ce  monuMil  son  dévouement. 
Son  aeceplation  sauva  le  tri'sor,  et  en  sauvant  les 
linanees  dc<s  mesures  extrêmes  et  acerbes  que  Tim- 
|)iuden(e  conseillait  au  déses[)oir,  il  sauva  réellement 
la  Républi(jue. 


LIVRE  DIXIEME 


Fuite  du  roi.  —  Son  arrivée  <à  Dreux.  —  Ses  illusions.  —  Il  apprend  la 
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I. 


Cependant  le  gouvernement  n'avait  encore  aucun 
renseignement  |)rccis  sur  le  sort  du  roi ,  de  la  reine, 
de  la  famille  royale.  Les  commissaires  désignés  par 
Lamartine  pour  aller  [)rotéger  leur  fuite  attendaient 
vainement  l'ordre  du  départ.  On  a  vu  (jue  le  gouver- 
nement désirait  faciliter  la  sortie  du  loi ,  des  princes 
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cl  (les  ininislros,  iiii  li<'ii  iTy  iiicUn^  obstacle;  il 
ifiiNjiit  donc  (Miiployé  (jne  des  iiioycns  oflicieux  pour 
rire  instruit  do  leurs  diverses  directions.  C'était  à  l'insu 
du  gouvernement,  et  par  une  mesure  spontanée  de  la 
justice,  (ju'un  mandat  signé  du  j)rocureur  général 
ordonnait  rarrcstalion  des  ininistics  fugitifs  et  leur 
jugement.  Le  gouvernement  l'.il  (Hoiuié  et  afTIigé  de 
cet  acte:  ce  procès  ccMitrariail  tontes  ses  pensées;  il 
pn'parail  à  la  capitale  des  émotions  pénibles;  il  déna- 
turait le  earactènî  de  mansuétude  et  de  magnanimité 
(\\\r  les  membres  du  gouvernement  voulaient  donner 
à  la  révolution.  Lamartine  ap|)ela  le  procureur  géné- 
ral an  niiiiislrrc  {\r>  alVaires  étrangères  pour  lui  expri- 
mei"  ces  sentiments.  Ils  parurent  être  aussi  les  senti- 
ments de  ce  magistrat ,  ipii  n'ax  ait  l'ail  (ju'obeir,  dit-il , 
a  un  oi'dre  supérieur.  M.  I^)rtalis  promit  à  Lamartine 
(pi(^  le  mandat  seiait  considéré  comme  une  simple 
loinialite  et  (ju'on  le  laisserait  éteindre  dans  Toubli. 

Il  en  fui  de  même  d'un  décret  du  gouvernement  (jui 
supjti  iinail  les  litres.  Cette  question,  délibérée  le  27 
fe\ri(M'  a  lllôlcl  (\v  \  ill(>,  avait  été  écartée  dédaigneu- 
seinciil  par  le  conseil.  »  X(^  conuncMicons  pas  la  Hepu- 
bli(pie  par  un  lidicnle  »,  -jx-nt  dit  Lamaitin(^;  u  la  no- 
bl('»(^  est  abolie,  mais  on  n'abolit  ni  les  souvenirs  ni 
les  vanités. 

\.r<^  mcMubres  du  gouNcrncincnl  Inrenl  surpris  de 
lire  (jnt'l(|U(>s  ioni>  apirs  un  dccrcl  ipii  abolissait 
Tusai:!'  dc>  tili(>s.  ll>  s'en  i'apj)ortaienl  a  la  de>uehide. 
1/iiiiioinl.iablr  (piantite  de>  décrets  (jui  se  pressaient 
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SOUS  leurs  mains  dans  des  circonstances  d'urgence  et 
dans  le  tumulte  de  l'Hôtel  de  Ville  donnèrent  lieu  à 
quelques  erreurs  de  cette  nature.  Plusieurs  de  ces 
décrets  n'étaient  signés  que  d'un  ou  deux  des  membres 
du  gouvernement.  On  les  enlevait  de  la  table  du  con- 
seil et  on  les  jetait  aux  imprimeurs,  sans  qu'ils  eussent 
passé  tous  au  contrôle  ou  à  la  vérification  du  conseil. 


II. 


Nous  avons  vu  que  le  roi,  la  reine,  la  duchesse 
de  Nemours  et  ses  enfants  étaient  montés  dans  deux 
voitures  du  roi,  attelées  d'un  seul  cheval  sur  la  place 
de  la  Concorde,  et  qu'ils  avaient  pris  la  route  de 
Saint-Cloud  escortés  d'un  régiment  de  cuirassiers  sous 
le  commandement  du  général  Régnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély.  A  Saint-Gloud,  le  roi  prit  des  voitures  de 
l'établissement  Sciard  et  compagnie  et  se  rendit  à 
Trianon,  où  il  resta  quelques  instants  comme  pour 
donner  le  temps  à  la  fortune  de  l'atteindre  et  de  le 
retenir.  Le  général  Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély, 
lui  ayant  demandé  à  la  fin  quel  ordre  il  voulait  donner 
aux  troupes  et  s'il  voulait  les  réunir  autour  de  lui  à 
Saint-Cloud  :  Cela  ne  me  regarde  plus,  lui  dit  le  roi, 
c'est  maintenant  Taffaire  du  duc  de  Nemours.  Le  maître 
de  poste  de  Versailles  lui  amena  vingt-huit  chevaux 
à  Trianon  pour  ses  équipages.  Bien  dill'érent  du  fameux 
maître  de  poste  de  Sainte-Menehould,  (pii,  en  rete- 
nant Louis  XVI,  fugitif  aussi,  fit  trancher  la  tôtc  à  cet 
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iiilortniH'  iiioii;ii(jiiu  cl  à  tuulc  sa  t'aiiiillc,  celui  de  ^  ei- 
sailles  dit  an  un  :  «  Voici  les  meilleurs  chevaux  de  uies 
«  écuri(îs,  j(;  les  ai  choisis  iiioi-niéme  ardents  et  iul'ali- 
«  i^ahles  pour  assurer  le  dépail  et  le  sahit  du  roi  par 
u  les  routes  indirectes  (pi  il  lui  conviendra  de  piendre. 
((  Taites-les  pouisuivre  leni'  course  tant  (pfils  auront 
«  une  haleine  dans  leur  poitiine.  Ne  pensez  pas  à  moi. 
u  tuez-les,  Sire,  mais  qu'ils  vous  sauvent!  » 

Le  roi  piit  à  la  chute  du  jour-  la  route  de  Dreux;  il 
y  arriva  pendant  les  premières  heures  de  la  nuit;  on 
ii^norait  encore  dans  la  ville  les  derniers  événements 
de  Paris.  Le  sous-préfet  de  Dreux,  M.  Marcchnl.  ap- 
j)r('naiil  l'arrivée  des  voitures  de  la  coui'  à  une  heure 
inusitée,  crui  (pTelles  amenaient  dans  ce  st\jour  royal 
(piehpies  princesses  ellVayées  des  at^^itations  des  Tui- 
leries. Il  se  rendit  au  château  et  reconnut  le  roi. 

u  .h'  ne  le  suis  plus,  lui  dit  ce  pi'ince.  Je  ne  sai> 
«  plus  même  où  je  vais  abriter  ma  \'u\  Paris  (\st  en 
«  (eu  ;  j'ai  ahdicpie  pour  éviter  les  derniers  malh(nn*s. 
"  Je  me  lie  à  vous  dans  la  mauvaise^,  fortune,  comnu^ 
«  je  m  y  suis  lié  dans  mon  bonheur.  Instruisez-Nous, 
((  iiistruis(v-moi  de  la  suite  des  événements  (jue 
u  i'ii^non»,  et  conseillez-moi  selon  les  circonstances 
«  (pie  celle  nuit  nous  révélera,  n 

A  ces  mots,  le  niiiiii^  de  Dieux  (Milia  j)()ur  pn'senter 
ses  hommai:rs  au  roi  ;  il  i-norail  tout;  le  roi  alors, 
K'pi'iiani  la  j)iii()l(>,  lut  N»  messager  de  ses  propres 
infortunes.  Il  lacoula  jivcc  détail  et  avec  passion  la 
série  dos  vicissitudes  cpii  a\ai(Mil  rempli  ces  derniers 
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jours,  jusqu'au  moment  où,  entouré  dans  son  palais 
par  l'insurrection  croissante,  mal  inspiré  par  ses 
ministres  de  la  veille,  mal  secouru  par  ses  ministres 
du  lendemain,  mal  défendu  par  ses  troupes,  cependant 
fidèles,  et  abandonné  par  la  garde  nationale,  pour 
laquelle  il  avait  régné,  l'abdication  et  la  fuite  à  tra- 
vers les  coups  de  fusil  étaient  devenues  sa  dernière 
ressource.  Il  fut  ému,  touchant,  passionné;  il  s'indi- 
gna de  l'aveuglement  de  la  garde  nationale,  des  fai- 
blesses, des  hésitations  de  ses  ministres,  de  l'ingrati- 
tude des  peuples,  qui  élèvent  un  homme  au  trône  pour 
les  sauver  de  l'anarchie  et  qui  le  précipitent  dans  un 
caprice  au  fond  du  gouffre  d'où  il  les  a  retirés;  il 
s'attendrit  sur  la  vanité  des  services  qu'on  rend  aux 
hommes,  sur  le  sort  de  la  reine,  sur  leurs  vieillesses 
reléguées,  vertes  et  fortes  encore,  dans  l'inutilité  de 
quelque  exil  royal  loin  de  Paris  qu'ils  avaient  aimé, 
loin  du  gouvernement  qu'il  avait  dirigé,  loin  des 
conseils  qu'il  avait  éclairés  de  son  expérience  et  de 
ses  lumières. 

Les  deux  magistrats  versaient  des  larmes  à  ces 
reproches  adressés  par  un  vieillard  meurtri  de  sa 
chute,  à  sa  fortune  et  à  la  nation.  Le  roi,  quittant 
bientôt  ce  triste  sujet ,  fit  un  retour  sur  son  petit-fils, 
et  plaignant  ses  enfants  jetés  par  une  demi-révolution 
sur  un  trône  que  toute  sa  sagesse  à  lui  n'avait  pu  raf- 
fermir, il  sembla  [)résagcr  des  malheurs  et  adresser 
des  vœux  déses[)érés  au  ciel  pour  ces  destinées. 

Cependant  le  roi  se  llattait  encore  que  sa  reliait** 
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avait  tout  ai)aisé  et  que  son  abdication  avait  laissé  der- 
rière lui  II  II  donc,  des  chambres,  un  gouvernement. 
Il  déclara  an  maire  el  au  sous-préfet  que  son  intention 
élait  de  s'anoter  (juatre  jours  à  Dreux  pour  y  attendre 
la  le.-olulion  des  cluunbres  à  son  égard,  l'indication 
du  séjour  e(  de  l'existence  royale  (|ui  lui  seraient 
assignés  par  la  nation.  Il  j)rit  queUjue  nourriture,  il 
visita  au  llambeau  les  consliuctions  qu'il  avait  ordon- 
nées au  château  comme  un  homme  sur  d'un  \v.n- 
demain. 

Ce  château  iidiabité  était  dénué  de  tous  les  objets 
de  j)r(Mnière  nécessité.  Les  habitants  attachés  à  la 
famille  royale  se  hâtèrent  d'appoi  ter  meubles,  linge, 
vêlements,  argenterie.  On  prêta  au  roi  (luchjues  cen- 
Ijiines  de  pièces  d'or.  Le  sous-préfet  lui  proposa 
(Tenvoyer  chercher  le  régiment  (|ui  était  en  garnison  à 
(Chartres;  il  refusa.  La  garde  nationale  de  Dreux  lui 
fournit  (\cii  |)ostes  de  sûreté  et  d'honneur. 

Après  le  repas,  il  écrit  lentement  à  M.  de  IMontali- 
vel  ,  miiiisli'e  de  sa  maison,  pour  lui  demand(M'  ses 
portefeuilles,  ses  nécessaires,  ses  objets  de  toilette,  et 
poiii  lui  donner  ses  instructions  préliminaires  sur  les 
dispositions  à  faire  relaliNcmeiil  à  sa  fortune. 

A  deux  heures,  le  courri(M'  porteur  de  cette  dépêche 
p.ii  l  ,  l(^  roi  se  coucIk^  et  s'endort  iVuu  |)rofond  som- 
meil. IVMidant  ce  sommeil  ,  un  ami  de  M  HiMlimonl 
aiii\e  de  Paris  et  annonce  au  sous-préfet  la  piocla- 
mation  de  la   Hepublupie. 

M.  Marcciial  veut  laisser  au  moins  au  roi  ses  heures 
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de  repos,  afin  que  sa  force  restaurée  suffise  au  coup 
qu'il  va  recevoir.  Il  monte  au  château  à  sept  heures; 
il  informe  les  aides  de  camp  du  roi  et  le  duc  de  ^lont- 
pensier;  le  roi  dormait  encore;  sa  famille  le  réveille; 
la  nouvelle  lui  est  ménagée  et  adoucie  par  la  tendresse 
de  la  reine.  Cette  princesse  a  changé  son  courage  pen- 
dant la  lutte  en  résignation  après  le  malheur.  Un  con- 
seil de  famille  et  d'amis  s'ouvre  autour  du  lit  du  roi. 
On  décide  que  la  famille  royale  se  séparera  pour 
échapper  à  un  soupçon  et  aux  émotions  que  des  voi- 
tures remarquées  ou  des  visages  reconnus  pourraient 
exciter  sur  les  chemins. 

On  assigna  pour  rendez-vous  à  la  reine  et  au  roi 
une  maison  de  campagne  isolée  et  inhabitée  apparte- 
nant à  M.  de  Perthuis  sur  le  cap  d'Honfleur.  De  là  on 
espérait  trouver  facilement  des  moyens  furtifs  d'em- 
barcation et  gagner  la  côte  d'Angleterre.  Le  duc  de 
Montpensier,  la  duchesse  de  Nemours  et  les  enfants 
prendraient  la  route  d'Avranches  pour  se  réfugier  de 
là  aux  îles  de  Jersey  ou  de  Gucrnesey. 

On  laisse  les  voitures.  Le  sous-préfet  en  procure  de 
moins  suspectes  empruntées  aux  habitants  de  Dreux; 
les  vêtements  les  plus  simples  déguisent  les  fugitifs. 
Une  calèche  emporte  vers  Avranches  la  duchesse  de 
Nemours  ;  le  roi,  la  reine,  une  femme  de  chambre,  un 
valet  de  chambre,  et  M.  de  Rumigny  aide  de  canij)  du 
roi,  montent  dans  une  voiture  fermée.  La  reine,  (jui 
avait  commandé  pour  le  matin  une  messe  dans  la  cha- 
pelle sur  le  tombeau  de  son  fils,  ne  put  même  faire  ses 
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prières  (radicu  à  ces  cendres.  L'heure  pressait;  le 
s()u>-pFéfet  (le  Dreux  jiart  avec  eux  sur  le  siège  de  la 
\uiture;  ils  [)rennent  la  roule  d'Anet  et  de  Louviers. 

Arrivé  à  Anet ,  premier  rclai  de  poste ,  le  roi  est 
reconnu  et  salué  avec  respect.  M.  Maréchal  lui  pro- 
cure huit  ou  dix  mille  francs  en  or  et  des  passe-ports 
sous  des  noms  supposés. 

A  Saint-André,  les  clievaux  se  font  attendre;  le 
peuple  rassemblé  pai'  un  jour  de  marché  soupçonne 
et  inspecte  à  dislance  la  voilure  ;  il  croit  entrevoir 
M.  (ini/.ol.  Vu  cri  s'élève  :  c'est  (iuizot,  c'est  Guizotî 
L'émotion  se  propage  et  devient  menaçante.  Le  sous- 
préfet,  connu  de  (|uelques  habitants  de  Saint- André, 
s'efforce  de  détromper  la  multitude;  il  fait  des  demi- 
confidences  qui  sont  comprises  et  respectées. 

Cependant  trois  hommes  s'approchent  et  regardent 
an  fond  de  la  voilure;  le  roi  s'y  tenait  à  demi  caché, 
il  portail  un  bonnet  noir  labattu  sur  son  fronl ,  des 
lunettes,  pas  de  faux  cheveux  sur  sa  léte  chauve.  Ces 
hommes  restent  indécis  et  reviennent  bientôt  avec 
deux  gendarmes;  les  [)asse-p()rls  sont  demandés; 
M.  Maréchal  les  présente,  prend  à  part  un  des  gen- 
d;iiin(N,  conlie  à  sa  générosité  le  secret  du  salut  du 
loi  rt  de  la  reine.  I>e  gendarme  ému  feint  d'examiner 
1rs  pas>c-p()ils  et  de  les  trouver  en  règle.  Les  chevaux 
sont  attelés,  le  roi  pari. 
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III. 


La  voiture  roula  ainsi  tout  le  jour  sans  obstacle.  Le 
seul  danger  était  la  traversée  d'Évreux.  M.  Maréchal 
tremblait  que  le  prince  ne  fut  reconnu  et  arrêté  dans 
une  ville  si  voisine  de  Paris  où  la  population  efferves- 
cente pouvait  faire  craindre  des  émotions  au  nom  du 
roi.  On  en  approchait;  l'anxiété  de  l'homme  qui  veil- 
lait sur  le  salut  de  deux  vieillards  croissait  à  chaque 
tour  de  roue.  Il  apercevait  déjà  les  clochers  de  la  ville; 
un  souvenir  monta  à  son  esprit.  Il  se  rappela  qu'un  de 
ses  amis  avait  une  maison  de  campagne  près  de  la 
route  dans  le  voisinage  d'Évreux.  11  fit  arrêter  les 
chevaux;  il  interrogea  un  cantonnier  qui  cassait  des 
pierres  sur  le  rebord  des  fossés  :  cet  homme  lui  mon- 
tra du  doigt  la  maison  et  lui  indiqua  le  chemin  de 
traverse  qui  y  conduisait.  M.  Maréchal  ordonna  au 
postillon  d'y  mener  la  voiture. 

La  maison  était  vide.  Le  fermier  et  sa  femme  re- 
çoivent les  voyageurs  sans  les  connaître  à  leur  propre 
foyer.  Le  roi  et  la  reine  s'installent  dans  une  chambre 
contigué  à  la  cuisine  de  la  ferme;  ils  se  réchauffenl,  ils 
reçoivent  l'hospitalité  rustique  de  ces  |)auvres  gens 
qui  les  prennent  pour  des  amis  de  leur  maître. 

Pendant  (ju'ils  goûtent  ces  heures  de  repos,  M.  Ma- 
réchal court  à  pied  à  Evreux  et  informe  son  anii  du 
dépôt  confié  à  sa  maison. 

La  vilh^  fermentait  au  bruit  successif  des  événements 
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(le  Paris;  le  [)assago  par  Évreux  était  impossible. 
M.  Maréclial  et  son  ami  s'informent  des  moyens  de 
réviter  en  tournant  le  mur;  ils  rejoignent  la  famille 
royale  dans  sa  retraite. 

Le  fermier  inslruil  |)ar  son  maître  du  rang  et  du 
malheur  dc<,  hôtes  (piil  a  reçus  se  dévoue  avec  ardeur 
à  leur  salut.  Il  comiaît  les  ciiemins  détournés;  il  altèle 
ses  chevaux  à  la  voiture;  il  conduit  lui-même  le  roi. 

Un  honnnesur  conduit  la  reine  par  une  autre  route. 
On  part  à  sept  heures,  on  marche  toute  la  nuit,  avant 
le  jour  le  roi  et  la  reine  arrivent  chacun  de  leur  côté 
sur  1(3  caj)  (rilonlleur,  et  s'abritent  sans  avoir  éveillé 
aucune  attention  dans  la  maison  de  M.  de  l\'rlhuis. 
Cette  maison  noyée  dans  les  arbres  est  bâtie  sur  une 
élévation  à  une  demi-heure  de  marche  de  la  ville. 


IV. 


C'était  le  2G  février,  le  maître  de  la  maison  ne  Tha- 
bilait  pas;  un  jaidinier  intelliiçent  et  sur  était  instruit 
d'avance  du  mystère  qu'il  allait  ])rotéger.  Cet  homme 
a\iiil  inspiré  à  sa  fenune  et  à  ses  enfants  la  discrétion 
et  le  dévouement  sur  lestpicls  repose  tout  le  plan  de 
la  sûreté  et  (\v.  l'évasion  du  roi  et  de  la  reine.  Nul  ne 
se  doutait  dans  la  contrée  ([ue  cette  maison  déserte 
renlcrniAt  ceux  (pii  étaient  deux  jours  a\ant  les  sou- 
verains de  la  IVaiiee  et  les  hôtes  de  tant  de  palais.  On 
asait  >()iii  de  tenii'  les  volets  fiM'més  ;  la  fumée  même 
des  elieniiuees   ne  s'élevait   (jue    pendant    la   nuit.  Ce 
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confinement  dura  neuf  jours  ;  ces  neuf  jours  étaient 
employés  par  le  général  Rumigny,  par  le  général  Du- 
mas et  par  quelques  affiliés  à  procurer  au  roi  des 
moyens  sûrs  d'embarquement  pour  l'Angleterre.  Ce 
prince  et  ses  amis  ignoraient  que  le  gouvernement 
avait  autorisé  Lamartine  à  leur  procurer  lui-même, 
avec  les  égards  et  les  prudences  dus  au  péril  et  à  Tin- 
fortune,  ces  moyens  de  fuite. 

Le  roi  craignant  d'être  reconnu  et  arrêté  au  Havre, 
s'il  s'y  rendait  pour  y  prendre  le  paquebot  d'Angle- 
terre, alla  de  nuit  de  pied  à  Trouville.  Un  négociant 
deTrouville,M.  Gueltier,  lui  donna  asile  pendant  deux 
jours.  D'après  le  conseil  de  son  hôte,  le  roi  se  déc'da 
à  fréter  un  bateau  pêcheur  du  port  de  Trouville  pour 
se  faire  conduire  en  mer  à  un  paquebot  anglais.  Le 
premier  patron  auquel  il  s'adresse  soupçonne,  mar- 
chande, et  veut  faire  payer  exorbitamment  son  service; 
on  le  congédie.  Un  autre  soupçonne  aussi  qu'il  s'agit 
de  sauver  des  fugitifs,  il  ofire  gratuitement  sa  barque 
par  générosité  ;  on  accepte  son  dévouement.  Mais  le 
premier,  jaloux  et  honteux,  informé  du  départ  projeté 
de  son  camarade,  divulgue  le  mystère  et  le  dénonce. 
Le  roi,  instruit  des  rumeurs  qui  circulent  dans  la  ville, 
redoute  des  recherches  domiciliaires  auxquelles  ces 
rumeurs  vont  donner  lieu.  Il  change  d'asile  et  revient 
enfin,  la  nuit,  par  des  chemins  boueux,  sous  la  pluie, 
découragé,  harassé  et  se  croyant  poursuivi,  dans 
la  maison  de  jardinier  où  Tattendait  la  reine.  La  cote 
semblait  se  fermer  devant  eux;  l'enthousiasme  pour 
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la  Kepublifiuo,  (jiioicjuo  iiioll'onsif  et  généreux,  seiii- 
blail  donner  au  pays  tout  entier  Tapparence  de  la 
haine  contre  la  royauté. 

In  jeune  officier  de  marine  résidant  au  Havre  qui 
n^'lail  point  dans  la  contidcnce  du  séjour  du  roi  aux. 
('ii\  irons,  mais  (jui  soupçonnait  par  des  demi-révéla- 
tions (jue  la  famill(»  royale  chercliait  en  vain  des 
moyens  d'évasion,  prit  sur  lui  de  demander  au  cajii- 
tainc»  Pol  de  la  marine  anglaise  ,  s'il  consentirait  à 
prendre  le  roi  en  pleine  mer  à  son  bord  dans  le  cas 
ou  ce  prince  irait  aborder  son  pa([uebot  dans  une 
l)ar(pie  de  pécheur  :  le  capitaine  Pol  répondit  (jue  ses 
ordres  s'y  opposaient.  Mais  arrivé  à  Southamj)ton,  il 
se  hAte  d'avertir  conlidentiellemenl  l'amirauté  des 
ouvcituics  (pn  lui  oïd  été  faites  et  du  service  (|u'un 
pacpiebot  croisant  sur  les  côtes  de  F'rance  peut  rendre 
au  roi.  Lord  Palmerston  e\j)édie  à  Tinslant  des  ordres 
dans  cet  esprit  aux  consuls  anglais  sur  nos  côtes 
du  Nord. 

Le  jcMine  officier,  av(Mti  à  son  toui'  pai"  le  consul 
d  Aniihieri'c  an  llavic.  pj;ivi(Mil  à  (lecou\  rir  Tasiie  du 
pi  iiice  fuirilif  ;  il  lui  amèn(»  le  vi(T.consuL  On  convient 
(pie  le  loi  s'(Mnbar(pi(M'a  au  lla\r(*  sur  un  des  navires 
(|(ii  Iranspoilenl  de  la  coh^  de  IVance  à  la  côte  d'An- 
gleleiTe  de<  besliaiix  (>l  di^s  \i\res. 

(aïKj  jours  eiilieis.  un  \(Mit  conlraire,  une  uwv  \vv- 
rihle,  s'oppos(Mil  an  deparl  de  eis  bâtiments.  Le  roi, 
desoranl  les  1i(mii<'s,  se  roime  (rimj)alience  el  d'in- 
(piielnd(\    Il    \a    el    re\i<Mil    plusieurs    fois    à    Iimmms 
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champs,  et  par  les  tempêtes  de  la  nuit,  de  sa  retraite 
au  port  du  Havre  et  du  Havre  à  sa  retraite.  Enfin  il 
s'arrête  au  parti,  plus  dangereux  que  tout  autre,  de 
s'embarquer,  non  loin  de  Rouen,  à  bord  du  paquebot 
qui  va  de  Rouen  au  Havre.  Ce  bâtiment,  qui  arrive  au 
Havre  la  nuit,  lui  donnera  plus  de  chances  de  traver- 
ser cette  ville  sans  être  signalé  et  de  passer  immédia- 
tement, comme  un  voyageur  venant  de  Paris,  de  ce 
bâtiment  de  la  Seine  sur  le  bâtiment  de  mer  qui  prend 
ses  passagers  pour  les  transporter  immédiatement  en 
Angleterre. 

l.e  roi  se  déguise  ;  il  prend  les  noms  de  Théodore 
Lebrun;  le  maire  favorise  de  quelque  connivence  pieuse 
cet  embarquement.  Le  vice -consul  anglais  donne  le 
bras  à  la  reine  ;  les  deux  vieillards  reconnaissent  en 
montant  sur  le  pont  le  même  bâtiment  qu'ils  ont  frété 
un  an  avant  pour  leur  promenade  en  mer,  pendant 
leur  séjour  de  plaisir  et  de  fête  au  château  d'Eu. 

Quelques-uns  des  mêmes  matelots  font  encore  partie 
de  l'équipage.  Celui  qui  est  chargé  de  faire  la  revue 
des  voyageurs  pour  leur  demander  le  prix  des  pas- 
sages, tient  une  lanterne  dont  la  lumière  se  réverbère 
|)ar  hasard  sur  le  visage  du  roi;  il  reconnaît  à  cet 
éclair  le  prince  qu'un  autre  regard  que  le  sien  |)(Mit 
trahir  ;  il  se  hâte  de  détourner  sa  lanterne  on  fai- 
sant un  signe  de  respectueuse  discrétion  à  son  ancien 
maître. 

Le  bruit  se  répand,  de  confidence  en  conlidenco, 
parmi  l'écjuipage,  que  le  bâtiment  porte  les  fugitifs 
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(l'Eu.  Pas  un  <1(»  co>  inatoiols  n'a  la  pensée  de  servir  la 
Ro[)nl)li({iio  j)ai-  une  làclio  trahison  de  la  vieillesse  et 
(lu  malheur  :  ils  fcii^nent  de  ne  rien  voir  et  veillent  sur 
tout.  Seulement,  (juand  le  bâtiment  est  amarré  au  quai 
du  Havre,  ils  se  ran.^ent  sans  affectation  sur  le  passage 
des  voyai^eurs;  ils  découvrent  leur  front  en  s'inclinant 
avec  un  silencieux  respect  :  «  Oue  Dieu  vous  sauve  ! 
(lirent-ii-  à  demi-voix.  »  C'est  ee  (ju'avnit  dit  la  1^'^pn- 
l)li(jue  ell(^-mème,  pai' la  voix  de  son  goiivcrnemeiil  , 
pendant  (pie  les  coups  de  feu  éclataient  encore  et  (]ue 
le  sang  de  Paris  n'était  pas  lavé  sous  les  pieds. 


V. 


il  ii'\  avait  (jue  la  largeur  d^in  (piai  à  franchir  j)our 
passeï  (In  paijuehot  de  Rouen  sni-  le  pacpiebot  de  Sou- 
thamj)l()n.  Le  roi,  la  l'eine,  précédés  du  général  Dumas 
cl  (In  général  Uumigny,  1(î  franchissent  sans  élre  obser- 
vés et  montent  sur  le  bâtiment  anglais.  An  moment 
on  l(^  roi  mettait  le  |)i(Ml  sur  l'échelle  nnc^  f(Mnme  s'aj)- 
proclic,  nn(>  liuitcrnc  à  la  main,  et  s'écrie  ;  «C'est  lui, 
c'e>l  le  loi!  )>lln  oflicier  s'ap|)roche  jtour  s'assurer  sans 
doute  |»;ii- ses  pro|)res  yeux  de  ridenlih'  du  prince  :  «  Il 
«  esttiop  lard,  dil  l(^  eapilaimî  du  j)a(piebot,  »  et  il 
lail  r(Mii'ei-  TiThelh». 

Cetle  ('ii('onstanc(^  imj)ressionna  viv(Mnent  les  ser\i- 
l(Mirs  (lu  roi,  (jui  ciun'ul  {\\\r  son  salnl  a\ail  \ou\\  a 
(•(•Ile  inniulc  cl  ;i\inl  pu  (''li'c  coinproinis  pai'  e(^  cri  de 
l'eiinne  el   pai-  (("Ile  enrio>ile  d'un  -ojdal;  mais  aucun 
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ordre  de  s'opposer  au  départ  du  roi  n'avait  été  donné 
par  personne,  et  les  instructions  les  plus  contraires 
à  toute  mesure  contre  sa  sûreté  et  sa  liberté  étaient 
dans  les  mains  de  ces  agents. 

Le  navire  partit.  Il  porta ,  pendant  une  nuit  de 
rafales  et  par  une  mer  terrible ,  le  roi  à  Southampton 
où  l'attendait  l'hospitalité  de  son  gendre,  le  roi  des 
Belges,  dans  leur  château  royal  de  Claremont. 


VI. 


D'autres  vicissitudes,  résultat  de  la  même  erreur  sur 
les  intentions  du  gouvernement  et  sur  la  magnanimité 
du  peuple,  avaient,  pendant  quelques  jours,  signalé 
la  fuite  de  la  duchesse  d'Orléans,  de  ses  fils,  du  duc 
de  Nemours,  de  ses  enfants,  et  de  la  duchesse  de 
Montpensier. 

Nous  avons  vu  que  la  duchesse  d'Orléans ,  obligée 
de  s'évader  de  la  salle  de  la  Chambre  des  députés 
devant  la  seconde  invasion  du  peuple,  s'était  retirée 
avec  le  comte  de  Paris,  IMM.  de  IMornay,  Scheiïer,  Las- 
teyrie ,  Gourtais,  Clément.  Admirable  de  présence 
d'esprit  et  de  courage  ,  M.  de  IMornay  avait  protégé 
son  départ  et  sa  course  de  la  Chambre  des  députés  à 
l'hôtel  des  Invalides.  La  voiture  (\\n  conduisait  la  prin- 
cesse avait  échappé  aux  regards  du  pcu|)lo.  Le  maré- 
chal ^lolitor  avait  reçu  la  princesse,  le  comt(^  de  Paris 
et  le  duc  de  Nemours  dans  ses  ap|)artements  pendant 
(juehjues  heures,  mais   le  vieux   soldat,  malade  et 
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troublé  de  la  responsabilité  des  événements,  avait 
témoigné,  sur  les  dispositions  des  invalides,  des 
doutes,  et  sur  la  sécurité  de  cet  asile,  des  inquiétudes 
(|ui  avaient  profondément  découragé  la  confiance  de 
la  |)rincesse  et  de  ses  amis. 

Pendant  que  le  maréchal  faisait  préparer  un  dîner 
pour  ses  hôtes  ,  et  (|U('  des  conseils  d'amis  se  tenaient 
autour  d'elle,  la  princesse,  qui  avait  sans  cesse  devant 
\cs  yeux  lesouvenirdela  captivité  du  Temple  et  l'image 
de  son  fils  remis  aux  mains  d'un  autre  Simon,  avait 
résolu  de  ne  pas  prolonger  d'une  heure  son  séjour 
aux  Invalides.  Elle  partit  ,  avant  la  lin  du  jour,  avec 
son  (ils,  sous  la  garde  de  M.  Anatole  de  Montesijuiou, 
|)Our  le  chûteaii  de  Ijgiiy,  à  cjuelcjues  lieues  de  Paris. 

M.  Anatole  de  Montescjuiou ,  ancicMi  aide  de  camp 
de  remj)ereur,  puis  attaché  à  la  cour  de  la  reine 
Amélie,  était  un  de  ces  caractères  qui  n'ont  du  cour- 
tisan (jue  les  grAces ,  mais  cpii  ont  la  bravoure  du 
soldat,  la  chevalerie  du  poète,  le  dévouement  de 
riionnéte  homme.  La  [)iinces>e,  j)rotégée  par  M.  (h^ 
Montes(piiou ,  informée  heure  j)ar  heure  par  ses  amis 
de  Paris  de  (ont  ce  (jiii  |)ouvait  intéresser  son  cœur  de 
mère,  suspendre  ou  favoriser  sa  fuite,  (lassa  |)lusieurs 
jours  cachée  au  chAlcau  de  LigiiN .  Klle  y  elail  dé\orée 
d  iiupiielude  sur  le  sort  de  son  second  fils,  le  duc  de 
(Ihailrcs. 

Au  moment  ou  la  jjrincesse  s'échapj)ait  de  la  Cham- 
bre i\r>  députes,  elle  avait  été  séparée  de  ses  enfants 
|)ai'  le  peuple  (ini  inondai!  les  salles,   les  escaliers  et 
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les  couloirs.  Le  duc  de  Chartres  était  tombé  sous  les 
pieds  de  la  foule.  Les  cris  de  sa  mère  le  redeman- 
daient en  vain  :  les  vagues  du  peuple  étaient  sourdes 
comme  celles  d'un  océan. 

Des  députés  et  des  employés  de  la  Chambre  lui 
avaient  promis  de  rapporter  bientôt  son  fils.  Ils 
l'avaient  conjurée  de  ne  pas  se  perdre  elle-même  ainsi 
que  le  comte  de  Paris,  en  s'obstinant  à  rester  dans  un 
tumulte  qui  pouvait  la  menacer,  l'étouffer,  ou  la  rete- 
nir captive.  Kn  effet,  deux  frères,  huissiers  de  l'As- 
semblée, nommés  Lipmann  ,  Alsaciens  d'origine  et 
dévoués  à  la  princesse,  s'épuisaient  d'efforts  pour 
retrouver  et  sauver  le  jeune  prince.  Pendant  que  Tun 
d'eux ,  nommé  Jacob  Lipmann  ,  ramasse  le  pauvre 
enfant,  l'élève  dans  ses  bras  pour  le  faire  respirer  et 
le  soustrait  au  froissement  de  la  multitude,  l'autre  sou- 
tient à  l'entrée  d'un  corridor  le  poids  de  la  foule  qui 
menace  de  le  renverser  sous  ses  ondulations.  L'huis- 
sier Lipmann  emporte  l'enfant  dans  son  logement  con- 
tigu  au  palais;  il  le  couche,  il  le  soigne,  il  avertit 
M.  de  Lespée,  questeur  de  l'Assemblée,  du  dépôt  que 
le  hasard  de  la  journée  a  remis  dans  ses  mains. 

A  huit  heures  du  soir,  M.  de  Lespée,  ({ui  croyait  la 
duchesse  d'Orléans  encore  aux  Invalides,  vient  pren- 
dre chez  M.  Lipmann  le  duc  de  Chartres.  M.  Lipmann 
porte  le  prince  ,  vêtu  comme  un  enfant  du  peuple  , 
dans  ses  bras.  La  duchesse  était  partie.  M.  de  La 
Valette  et  M.  d'Klchingen  le  confient  aux  soins  de 
M.  et  madame  de  Mornay.  Il  reste  deux  jours  malade 
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dans  la  maison  (riino  |)aii\  rc  femme  de  la  rue  de  l'ini- 
versité,  à  qui  M.  de  Mornay  Tavait  confié  pour  le 
soustraire  aux  recherches.  Rassurés  par  Tesprit  du 
gouvernement,  M,  et  madame  de  Mornay  le  reprirent 
chez  eux,  le  comblèrent  de  soins,  et  le  rapportèrent 
sauvé  et  guéri  dans  les  bras  de  sa  mère. 

La  princesse  part  du  chAteau  de  Ligny  pour  Ver- 
sailles sous  un  déguisement.  Tue  voilure,  préparée 
par  ses  amis,  la  conduit  de  Versailles  au  chemin  de  fer 
de  Lille.  Elle  passe  la  nuit  sans  sommeil  à  veiller  et  à 
prier  auprès  du  lit  de  ses  enfants. 

L'ombre  de  la  révolution  la  j)oursuivait  toujours. 
Au  seuil  de  la  France  elle  trend)lait  encore  d'y  être 
retenue  et  de  laisser  à  ses  fils  le  sort  des  enfants 
de  Marie-Antoinette.  Mais  ce  n'était  plus  la  France 
sans  justice  et  sans  pitié,  la  France  des  prisons  et  des 
échafauds. 

Le  général  Baudrand,  gouverneur  du  comte  de 
Paris  et  conseiller  de  la  princesse,  s'était  fait  porter, 
(|uoi(|ue  malade  et  incapable  de  mouvements,  à  son 
post(^  au  |)alais,  an  n\()ment  de  l'invasion  du  |)euple. 
Ouand  le  peuple  entra  sur  les  pas  de  la  duchesse  (jui 
\enaitde  sorlir,  le  général  dit  aux  envahisseurs  qu'ils 
élaienl  dans  les  apj)arlements  de  la  veuve  du  duc  d'Or- 
léans. \  ces  mots  ,  ils  s'étaiiMil  découverts;  ils  avaient 
n^S|)ecté  les  ap|)arl«Mn('uls  «M  placé  d'eux -mêmes  dos 
sentinelles  aux  j)orles  j)our  |)réserver  les  souvenirs  de 
la  mère  iM  de  la  \(Mi\e.  ils  cond)altaient  contre  la 
ro\aule,  ils  s'iueliiiaieut  devant  la  nature. 
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La  princesse  avait  des  amis  parmi  les  chefs  qui 
commandaient  à  Lille.  L'armée  nombreuse  qui  for- 
mait la  garnison  de  cette  place  de  guerre  pouvait 
être  tentée  par  sa  présence  et  enlevée  à  la  Répu- 
blique par  son  enthousiasme  pour  une  femme  et 
pour  un  enfant.  Elle  eut  pendant  cette  dernière  nuit 
la  pensée  de  se  montrer  aux  troupes  et  de  revendi- 
quer le  trône  pour  son  fds.  Le  crime  de  la  guerre 
civile  lui  apparut  entre  le  trône  et  cette  pensée;  elle 
recula,  et  repartit  de  Lille.  Elle  gagna  les  rives  du 
Rhin  sous  le  nom  de  comtesse  de  Dreux ,  elle  rejoi- 
gnit sa  mère  à  Ems;  elle  se  réfugia  dans  les  souve- 
nirs tous  purs  de  son  bonheur  passager  en  France, 
de  son  deuil,  de  sa  disgrâce,  de  l'écroulement  de 
sa  destinée  sous  les  fautes  d'autrui,  et  dans  sa 
résignation  aux  volontés  de  sa  seconde  patrie  où 
son  nom  n'inspira  jamais  aux  hommes  de  tous  les 
partis  que  l'admiration,  l'attendrissement  et  le  res- 
pect. 


VIL 


Le  duc  de  Nemours  sortit  de  France  sans  obstacle 
aussitôt  que  ses  devoirs  envers  son  père ,  sa  belle- 
sœur  et  son  neveu  furent  accomplis.  Il  s'était  montré 
plus  digne  de  sa  popularité  dans  Tinfortune  (pie 
dans  la  prospérité.  bitré|)ide,  désintéressé,  il  n'avait 
marchandé  ni  sa  vie,  ni  ses  droits  à  la  régence  pour 
sauver  la  couronne   au   lils  de  son   frère.    L'histoire 
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lui  doit  la  justice  que  l'opinion   ne   lui  rendait  pas. 

Deux  princesses  avaient  été  séparées  du  roi  et  de 
la  reine  au  moment  du  départ  précipité  des  Tuileries. 
C'étaient  la  princesse  Clémentine ,  épouse  du  duc  de 
Saxe-Cobourg,  et  la  duchesse  de  Montpensier.  Le  duc 
de  Montpensier,  en  accompagnant  son  père  jusqu'aux 
voitures  qui  l'attendaient  sur  la  place  de  la  Concorde, 
avait  cru  revenir  sans  obstacle  aux  Tuileries  et  veiller 
lui-même  au  salut  de  sa  femme  qu'une  grossesse 
avancée  retenait  immobile  depuis  [)lusiours  jours  dans 
ses  ap[)artements.  La  foule  qui  se  précipitait  de  toutes 
les  issues  dans  les  jardins  avait  bientôt  ap[)ris  au 
prince  que  le  retour  était  impossible.  Il  a\int  confié, 
en  partant,  la  princesse  aux  soins  de  (luehjues  hommes 
de  sa  maison  et  à  la  sollicitude  (h^  M.  Jides  de  Las- 
teyrie  dont  la  loyauté,  le  nom  et  la  popularité,  le 
rassuraient  sur  tout  événement.  Il  était  monté  pré- 
cipitamment à  cheval  et  avait  suivi  le  roi  à  Saint- 
Cloud. 

Au  moment  de  l'invasion  du  cliàteau  ,  M.  de  Las- 
leyrie  avait  donné  le  bras  à  la  princesse,  il  s'était 
perdu  avec  elle  dans  la  foule  tro[)  confuse  et  tioj) 
tumultueuse  en  ce  moment .  pour  faire  attention  à 
une  jeune  fennne  traversant  le  jardin. 

]\L  de  Lasteyrie  espérait  arriver  assez  vite  au  Pont- 
Tournant  pour  faire  partir  la  duchesse  de  Montp(Misi(M' 
en  si'inMé  avec  la  famille  royale.  \\\  niomciit  où  il 
sortait  des  jardins,  la  voilure  pleine  et  |)récipitam- 
m(Mit  refermée  |)ar  M.  Crémieux  était  |)artie  au  i;aIop 
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laissant  la  princesse  Clémentine  abandonnée,  errante, 
et  ne  pouvant  ni  suivre  ni  revenir  sur  la  place.  Heu- 
reusement elle  aperçut  M.  de  Lasteyrie  et  la  duchesse 
de  Montpensier  sa  belle-sœur;  elle  se  joignit  à  ce 
débris  de  sa  famille. 

M.  de  Lasteyrie  conduisit  les  deux  jeunes  femmes 
chez  sa  mère  sans  être  ni  reconnu,  ni  interrogé  sur  la 
route.  Cette  maison  populaire  par  le  double  nom  de 
Lafayette  et  par  les  vertus  de  madame  de  Lasteyrie  sa 
fdle,  était  un  asile  inviolable  aux  soupçons  et  aux 
recherches  du  peuple.  Quelques  instants  après  la 
princesse  Clémentine  en  ressortit  et  rejoignit  son  père 
à  Trianon;  la  jeune  duchesse  de  Montpensier  resta 
jusqu'au  25  au  foyer  et  sous  la  protection  de  madame 
de  Lasteyrie.  Son  mari  lui  avait  fait  dire  de  Dreux,  par 
le  général  Thierry  son  aide  de  camp,  de  le  rejoindre 
au  château  d'Eu.  Il  croyait  alors  que  le  roi  pourrait 
s'y  rendre,  et  y  faire  sa  résidence.  La  rapidité  de  la 
fortune  l'avait  devancé  sur  la  route  même  de  cet  exil  ; 
il  errait  sur  les  bords  de  l'Océan. 

VIIL 

Arrivée  à  Eu,  la  jeune  princesse  descend  au  cliAteau 
et  le  trouve  vide.  Des  bruits  alarmants  annoncent  l'ar- 
rivée d'une  colonne  d'ouvriers  de  Rouen  qui  viennent, 
dit-on,  ravager  comme  à  Neuilly  la  demeure  du  roi. 
La  duchesse  quitte  le  palais  de  son  père  et  demande 
un  asile  à  M.  Estancelin,  diplomate  attaché  à  l'ambas- 
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sade  de  Munich.  A  la  nuit  tombante  elle  repart  pour 
la  Belgique  accompagnée  de  M.  Estancelin  et  du 
général  Thierry.  On  la  dirige  sur  Bruxelles. 

A  Abbevillc  ,   le  [)assage  d'une  voiture  émeut   et 
groupe  le  peuple.  On  arrête  les  chevaux;  on  crie  que 
ce  sont  des  princes  qui  s'échappent.  M.  Estancelin  se 
montre  à  la  portière;  il  était  connu  de  nom  dans  le 
pays  ;   il  affirme  que  la  princesse  est  sa  femme  avec 
la(}uclle  il   retourne  à  son  poste  à  l'étranger.  Pour 
détouiner    davantage   les  soupçons,   il  ordonne   au 
postillon  de  conduire  la  voiture  chez  un  de  ses  amis, 
dont  les  opinions  républicaines  sont  une  garantie  pour 
le  peu[)le.  Il  descend  à  la  porte  de  cet  ami,  lui  confie 
à  voix  basse  le  nom,   le  rang  et  la  fuite  de  la  jeune 
femme.  L'homme  au  cœur  faible  ou  aride  tremble  ou 
s'endurcit,  il  craint  (jue  ce  mystère  découvert  ne  le 
dépopularise  ou  ne  compromette  sa  vie.  En  vain  le 
général  Thierry  et  M.  Estancelin  insistent,  conjurent, 
supplient,  lui  représentent  l'inviolabilité  du  malheur, 
de  rage,  du  sexe,  de  l'état  de  grossesse  et  d'anéantis- 
sement d'une  femme  (jue  son  refus  \a  livrer  aux  tur- 
bulences d'une  émeute,  à  l'ellVoi  d'une  captivité,  ou 
au  hasard  d'une  fuite  impossible,  à  pied  :  la  peur  est 
sourde,  l'égoïsme  est  implacable. 

Les  voyageurs  voyant  (piehiues  hommes  du  peuple 
se  grouper  autour  (le  la  povic  descendent  de  voiture, 
la  laissant  vide  dans  hi  inc,  et  vont  chercher  un  autre 
refuge  un  piui  plus  loin.  Ils  se  séparent.  M.  Estancelin 
in(li(|U(^   au    général    Thierry  la  direction   d'une   des 


LIVRE  DIXIEME.  81 

portes  de  la  ville  :  il  est  convenu  que  le  général  la 
franchira  avec  la  duchesse,  et  qu'après  être  sortis  ainsi 
de  la  ville  avec  son  dépôt  il  attendra  sur  le  bord  de 
la  route  de  Belgique  la  voiture  que  M.  Estanceliu 
ramènera  entre  onze  heures  et  minuit. 

M.  Estancelin  s'éloigne  pour  aller  chercher  auprès 
d'autres  amis  les  moyens  de  se  procurer  des  chevaux. 

Le  général  Thierry  et  la  jeune  femme  errent  sous 
une  pluie  glacée  et  sous  les  ténèbres  les  plus  pro- 
fondes d'une  ville  inconnue.  Le  vent  de  la  tempête 
avait  éteint  les  réverbères.  Ils  avançaient  presque  à 
tâtons  clans  la  direction  qu'on  leur  avait  indiquée. 

Après  beaucoup  d'erreurs  et  de  circuits,  ils  arrivent 
enfin  sous  une  porte  de  ville  en  construction,  dont 
l'arche  échafaudée  et  cintrée  de  bois,  était  fermée  par 
des  planches  du  côté  de  la  campagne.  Ils  reviennent 
sur  leurs  pas,  ils  se  glissent  par  une  porte  latérale 
étroite  et  basse  laissée  libre  par  les  constructeurs  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  piétons;  ils  s'y  aventurent,  et 
se  croient  hors  de  la  ville. 

Mais  ce  faux  chemin,  alors  défoncé  par  la  pluie  et 
par  les  charrettes,  inondé  de  flaques  d'eau,  encombré 
de  matériaux  et  de  pierres  de  taille,  aboutit  à  une  car- 
rière sans  issue  visible.  La  jeune  femme  enceinte 
enfonce  jusqu'à  la  cheville  dans  les  mares,  et  perd  ses 
chaussures  dans  la  glaise  détrempée.  Le  général  se 
désespère;  il  craint  que  l'excès  de  fatigue  et  l'intem- 
périe ne  fassent  expirer  sans  secours  une  enfant  por- 
tant un  autre  enfant  dans  son  sein^   il  fait  asseoir  la 
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princesse  sur  une  pierre,  Tenveloppe  de  son  manteau, 
el  lui  (lit  (le  Tattendre  là  immobile  pendant  ([u'il  va 
rentrer  dans  la  ville  et  implorer  du  hasard  ou  île  la 
pilie  un  toit  ou  un  i^niide. 

II  hésitait  à  fVapp(M'  à  une  porte,  tremblant  que; 
cette  |)orte  ne  devînt  pour  la  |)rincesse  un  piéi,^^  au 
lieu  d'un  salut,  lors(iu'un  inconnu  ami  de  M.  Estan- 
celin  et  envoyé  par  ce  jeune  homme  [)Our  retiouNci- 
et  guider  les  fui^qtifs,  aborde  le  général,  se  fait  recon- 
naître, court  avec  lui  retrouver  la  princesse,  conduit 
les  fugitifs  liors  de  la  ville,  et  dé[)ose  la  jeune  femme 
sous  le  hangar  sans  feu  d'une  tuilerie  abandonnée. 

Là,  le  général  Thierry  et  la  duchesse  de  JMontpen- 
sier  com[)tent  lentement  les  lieures;  la  voiture  ne 
tarde  pas  à  se  faire  entendre.  Elle  em[)orte  enfin  la 
duchesse  de  Montpensier  vers  Bruxelles  et  vers  son 
époux. 

La  i)rincesse  avait  été  courageuse  comme  une 
héroïne,  et  insouciante  comme  un  enfant  pendant  cett-e 
unit  de  détresse  et  d'angoisse.  Au  moment  où  elle 
cherchait  en  vain  ses  souliers  dans  la  boue  et  mar- 
chait pieds  nus  dans  le  ravin  :  «  Ouelles  aventures 
«  étranges  pendant  cotte  horrible  nuit  !  »  lui  disait  le 
geiicial  riiierrs ,  pour  relever  son  courage  au  moins 
par  la  satisfaction  (Tune  imagination  romanesque  : 
«  —  Oh!  oui,  repondit-elle  :  eh  bien,  j'ainie  mieux 
«  ces  aventun^s  (jue  la  monotonie  de  la  table  ronde 
«  de  tiavail  dans  les  salons  chauds  et  soni|)tueux  des 
«  Tuileries,    » 
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IX. 


Le  duc  de  Wurtemberg,  époux  de  cette  princesse 
Marie,  que  les  arts  avaient  pleurée  comme  la  cour  de 
son  père,  était  le  dernier  prince  de  cette  famille  qui 
fût  resté  à  Paris.  Lamartine  lui  fit  remettre  des  passe- 
ports sous  un  nom  moins  connu  pour  retourner  en 
Allemagne. 

Telle  fut  l'émigration  de  cette  famille  grandie  par 
la  révolution,  expulsée  par  la  révolution  ,  venue  de 
l'exil,  montée  au  trône  et  retournant  d'elle-même  en 
exil.  Aucune  imprécation  ne  la  suivait  sur  le  seuil  de 
la  France.  Plusieurs  de  ses  membres  emportaient  la 
vénération,  d'autres  l'estime,  d'autres  les  espérances. 
La  nation  restait  juste,  digne  dans  son  émancipation. 
La  République,  née  de  l'idée  et  non  de  la  colère,  se 
contentait  de  faire  place  au  règne  du  pays.  Ce  n'était 
ni  les  princes  ni  les  princesses  qu'elle  proscrivait, 
c'était  le  trône  qu'elle  écartait.  Elle  envisageait  déjà 
dans  le  lointain  le  moment  où  elle  serait  assez  incon- 
testée et  assez  forte  d'elle-même  pour  rendre  leur 
part  dans  la  patrie  à  ceux  qui  n'y  revendiqueraient 
plus  que  la  place  de  Français  et  de  citoyens. 

La  confiscation  des  biens  du  roi ,  des  })rinccs  et 
des  princesses  fut  proposée  plusieurs  fois  alors  pai* 
les  républicains  irréfléchis  qui  assiégeaient  le  gouver- 
nement provisoire  d'injonctions  et  de  conseils;  elle  y 
fut   unanimement  repoussée.   Les  mend)res  du  gou- 
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vernonicnt  ne  voulaient  à  aucun  |)ri\  fonder  la  répu- 
blicjuc  sur  une  spoliation  et  sur  une  injustice.  Ils  décer- 
nèrent seulement  en  secours  alimentaires  aux  ouvriers 
sans  pain  le  million  arriéré  que  la  nation  payait  par 
mois  à  la  royauté. 

Quant  à  la  situation  pécuniaire  que  la  ]{épubli(jue 
ferait  au  roi  et  aux  princes,  on  ajourna  de  la  décré- 
ter, juscpfau  moment  où  le  calme  aurait  rendu  tout 
son  sang-froid  et  toute  son  é(|uité  au  peuple.  On  con- 
vint seulement ,  en  princi[)e,  que  les  biens  personnels 
(lu  roi  et  des  princes  resteraient  leur  propriété  invio- 
lable ;  qu'en  cas  d'insufiisance,  la  nation  ferait  au  roi 
exilé  une  provision  convenable  à  son  rang  et  au  besoin 
de  sa  maison  ;  ({u'en  cas  de  fortune  personnelle  exces- 
sive conservée  sur  le  territoire  français  par  le  loi  ou 
les  princes  ses  fils,  la  nation  les  tiendrait  vn  tutelle 
pendant  les  premières  années  de  la  fondation  du  nou- 
veau gouvernement;  qu'elle  allecterait  une  partie 
convenable  des  revenus  à  ces  princes  ;  (|u'elle  cai)ita- 
liserait  le  reste  à  leur  j)rorit  pour  leur  cMre  remis  en 
toute  propriété  aussitôt  (|ue  toute  solde  de  guerre  civile 
par  eux  serait  démontrée  impossible;  qu'enfin  la  nation 
oiïiirail  à  la  duchesse  d'Orléans  et  à  son  lils  un  subside 
digne  du  rang  (prc^lle  a\ail  occupé  en  France  et  des 
sentimenls  qu'elle  \  luait  inspires,  l'n  lionune  d'une 
renommée  unanime,  M.  Lheihetle,  ancien  membre  de 
la  ('liand)re  d(\s  députes,  agréé  à  la  fois  par  la  nation 
el  j)ar  la  royaule,  fui  nommé  adminislralenr  e(  li(jui- 
daleiir  tie  ces  biens.  M.  I.lierbelte  refusa  par  un  liono- 


LIVRE   DIXIÈ^IE.  85 

rable  scrupule.  M.  Vavin  fut  supplié  d'accepter. 
Chaque  fois  que  la  question  fut  reproduite  devant  le 
gouvernement ,  elle  fut  traitée  et  résolue  dans  ce  sens 
par  la  majorité  du  conseil.  C'est  dans  cette  pensée  et 
dans  ce  régime  intermédiaire  que  le  gouvernement 
attendit  l'Assemblée  nationale.  Elle  les  adopta  en  leur 
donnant  l'autorité  et  la  dignité  d'un  grand  peuple. 

Lamartine  traita  plusieurs  fois  dans  ce  sens  ces 
questions  de  propriété  privée  des  princes  et  des  prin- 
cesses avec  les  ministres  d'Espagne  et  du  Brésil.  Tout 
ce  qu'on  a  raconté  de  l'autre  côté  de  la  Manche  de  la 
rapacité  et  de  la  dureté  de  la  République  envers  le  roi, 
les  princes,  les  princesses  et  les  ministres,  est  con- 
trouvé.  Voilà  les  proscriptions  et  les  spoliations  de 
son  premier  gouvernement. 


X. 


Les  craintes  de  guerre  civile  que  la  présence  du 
duc  d'Aumale  à  la  tête  de  l'armée  d'Afrique  laissait 
dans  les  esprits  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper.  Le  gou- 
vernement avait  nommé  le  général  Cavaignac  gouver- 
neur général  de  l'Algérie.  Ce  nom  de  Cavaignac  était 
consacré  chez  les  républicains  par  le  souvenir  du  frère 
aîné  de  cet  officier.  Godcfroy  Cavaignac  était  un  nom 
à  la  hauteur  du  nom  de  Carrcl  dans  l'opinion  répu- 
blicaine. Il  était  mort  avant  l'avènement  de  son  idée  ; 
son  idée  portait  son  deuil  ;  elle  lui  rendait  hommage 
dans  la  personne  de  son  frère.  Le  frère  était  lui-même 
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im  oflicier  de  rcnoui.  Il  avait  su  mériter  la  confiance 
de  TaiMnéc  par  sa  bravoure,  et  sans  répudier  les  tra- 
ditions de  son  frère  et  les  aspirations  de  sa  mère  à  la 
répul)li(jue,  il  avait  concjuis  Testinie  et  la  confiance 
des  princes.  La  franchise  de  ses  opinions  le  couvrait, 
la  franchise  ne  conspire  pas.  Il  élait  incapable  de 
trahir.  Le  duc  d'Auniale,  en  apprenant  l'abdication 
de  son  père,  adressa  à  son  armée  une  proclamation  et 
une  adresse  dignes  des  premiers  temps  de  la  première 
Républi(iue,  où  Lhomme  s'elfaçait  devant  la  [)atrie. 

((  Habitants  de  l'Algérie, 

«  Fidèle  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat ,  je 
«  suis  resté  à  mon  poste  tant  que  j'ai  pu  croire  ma  pré- 
«  sence  utile  au  service  du  [)ays.  Cette  situation  n'existe 
((  plus.  M.  le  général  Cavaignac  est  nommé  gouverneur 
«  général  de  l'Algérie.  Jusqu'à  son  arrivée  à  Alger, 
«  les  fonctions  de  gouverneur  général  de  l'Algérie  par 
((  intériin  seront  remplies  par  le  général  Changarnier. 

«  Soumis  à  la  volonlc^  nationale,  je  m'éloigne,  mais 
((  (lu  fond  (le  l'exil  tous  mes  vœux  seront  jxxir  \otre 
«  prospérité  et  pour  la  gloire  de  la  France,  (jn(>  j'aurais 
«  voulu  ser\ii'  plus  longtemps. 

«  IL  d'OrliUns.  » 

«  L(*  gcMUM'al  (IhanginniiM'  remplira  |)ar  intérim  les 
»  foiielioiis  tle  gouverncMir  geiuMal  juscpi'à  l'arrivée  i\ 
«  .Vlger  de  M.  le  géniMal  (Cavaignac,  nonune  gouvcr- 
«  ueur  gcMieiiil   de   l'Algérie.    Ln  \\\c  sépaianl   d'une 
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«  armée  modèle  d'honneur  et  de  courage,  dans  les 
((  rangs  de  laquelle  j'ai  passé  les  plus  beaux  jours  de 
«  ma  vie,  je  ne  puis  que  lui  souhaiter  de  nouveaux 
«  succès;  une  nouvelle  carrière  va  peut-être  s'ouvrir 
«  à  sa  valeur  :  elle  la  remplira  glorieusement ,  j'en  ai 
«  la  ferme  crovance. 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats,  j'avais  espéré 
«  combattre  encore  avec  vous  pour  la  patrie.  Cet  hon- 
((  neur  m'est  refusé  ;  mais  du  fond  de  l'exil  mon  cœur 
«  vous  suivra  partout  et  vous  rappellera  la  volonté 
«  nationale.  Il  triomphera  de  vos  succès;  tous  ses 
«  vœux  seront  toujours  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
«  France. 

((  II.  d'Orléans.  » 


XI. 


L'opinion  publique,  rassurée  sur  ce  point,  s'inquié- 
tait de  plus  en  plus  de  nos  finances.  On  frémissait  de 
ce  congrès  des  salariés  au  Luxembourg.  C'était  un 
danger  sans  doute;  mais  l'histoire  devra  le  recon- 
naître ,  la  parole  et  l'intervention  de  Louis  Blanc  , 
puissantes  dans  le  principe  sur  deux  cent  mille 
ouvriers,  avaient  en  même  temps  une  action  modé- 
ratrice sur  les  passions  du  peuple.  Il  leur  présentait 
de  faux  systèmes ,  mais  il  ne  leur  prêchait  pas  de 
mauvais  sentiments  :  il  y  avait  des  espérances  mala- 
dives et  exagérées  dans  ses  théories,  il  n'y  avait  point 
de  vengeance  :  il  promettait  des  chimères,  il  n(^  don- 
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liait  ni  désorclro,  ni  violences,  ni  sang.  Le  Luxem- 
bourg, sous  son  insinuation,  contril)ua  beaucoup  à 
intimider  les  capitaux,  mais  il  conliibiia  beaucoup 
à  maintenir  Tordre,  à  prévenir  les  expropriations,  à 
(lépopulariser  la  guerre  .  à  faire  prévaloir  l'instinct 
(riiumanité  dans  les  masses.  Une  idée  fausse  peut  être 
honnête,  et  ce  (pii  est  honnête  nVst  pas  inutile  pour 
être  allié  à  des  erreurs  en  industrie.  Tel  était  au  com- 
mencemeni  le  caractère  des  enseignements  de  Louis 
Blanc  au  Luxembourg. 


XIL 


Les  autres  membres  du  gouvernement  supportaient 
ce  congrès  comme  un  mal  sans  doud*,  mais  conmie  un 
mal  inévitable  et  (jui  produisait  un  grand. bien.  Louis 
Blanc,  jeté  hors  du  gouvernement,  expulsé  du  Luxem- 
bourg ,  et  devenu  par  cette  j)ersécution  môme  l'idole 
et  le  Mazaniello  éloquent  de  deux  ou  trois  cent  mille 
ouvriers  oisifs  et  fanatisés  dans  Paris,  eiV  été  un  bien 
plus  dangereux  élément  de  trouble  (|ue  Louis  Blanc 
dissertant  au  Luxembourg,  contenu  par  sa  solidarité 
avec  le  gouNcrncnienl  c\  contiMianl  ces  masses  dans 
un  C(Mcl(^  fantastiijue  doiil  il  no  les  laissait  jias  sortir. 
On  iK^  j)()n\ail  j)a>  moins  accorder  aux  ouvriers,  sol- 
dais de  cellf^  révolution  faite  au  nom  du  travail, 
(pTnn»*  ('n(|uète  sincèrt*  et  libii*  sur  C(^s  (piestions  de 
travail  (pii  ('lai(Mil  1(mii-  |)olili(puM'l  I(mii'  vi(\ 

Cejiendanl,  alin  de  previMiir  la  pani(jn(^  (pii  croissait 
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d'heure  en  heure,  on  ébaucha  des  mesures  pour  ras- 
surer le  capital  >  le  travail  et  le  crédit.  On  répondit 
au  mot  banqueroute  ,  jeté  dans  les  esprits  ,  par  un 
décret  qui  anticipait  de  quelques  semaines  le  paie- 
ment de  la  rente  aux  créanciers  de  l'Etat.  C'était  répon- 
dre par  un  fait  à  des  suppositions  de  ruine;  c'était  le 
défi  jeté  à  la  défiance.  Cette  mesure  ne  suffit  pas  pour 
rassurer  les  imaginations  :  les  banquiers  y  virent  une 
bravade  pour  déguiser  la  peur  ;  ils  calculèrent  que  la 
rente  une  fois  payée,  il  ne  resterait  rien  au  Trésor.  Les 
inquiétudes  se  propagèrent,  l'argent  se  resserra.  Les 
sept  cents  millions  que  l'État  devait  aux  caisses  d'épar- 
gne ,  aux  porteurs  de  bons  du  Trésor,  aux  services 
publics,  pesèrent  sur  le  ministre  des  finances.  Il  signala 
des  éventualités  sinistres  auxquelles  il  frémissait  d'at- 
tacher son  nom.  Garnier-Pagès  avait  pris  le  fardeau 
du  ministère  des  finances.  Il  ne  se  dissimulait  rien  de 
l'extrémité  des  périls,  il  céda  moins  aux  instances  de 
ces  collègues  qu'à  la  propre  impulsion  de  son  courage. 
C'est  un  de  ces  hommes  que  le  péril  tente  et  qui  gran- 
dissent avec  les  crises.  Il  se  dévoua,  lui,  son  nom  et 
sa  vie;  il  choisit  pour  second  Duclerc ,  aussi  coura- 
geux et  aussi  infatigable  que  lui. 

XIII. 

Les  finances  furent  sondées  en  peu  d'honros  par  ces 
deux  hommes.  Ils  reprirent  confiance  et  ils  l'inspi- 
rèrent au  gouvcrnoFnrnt.   A\ant  \c  8  mars,  Garnier- 
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Pages  étalait  (lovant  le  conseil  toutes  les  plaies  et  tous 
les  remèdes  de  la  situation. 

La  France  était  plus  grevée  par  (juinze  ans  de  pai\ 
(jirollc  no  Teùt  été  par  une  longue  guerre.  Les  linances 
étaient  engagées  au  point  d'enlever  toute  liberté  d'ac- 
tion au  pays,  si  de  grandes  nécessités  extraordinaires 
étaient  venues  le  saisir  inopinément.  La  royauté  avait 
fait  son  système  financiiM' à  son  image;  tout  était  en- 
gagé pour  une  longue  paix.  Ce  système,  bon  d'inten- 
tion, avait  ou  son  excès  dans  les  innombiables  actioîis 
industrielles,  monnaie  fictive  (jui  chaigcait  les  porto- 
feuilles  des  particuliers  et  dos  bancjuiors,  qui  ne  repré- 
sentait encore  (jU(*  des  ca[)itau\  problématiijuos,  qui 
ne  rendait  point  de  revenu  et  qui  servait  au  jou  de 
Tagiotage.  Il  y  en  avait  au  moins  pour  une  valeur  do 
doux  milliards.  Ces  actions  allaient  s'évanouir  ou  s'im- 
mobiliser dans  les  caisses  des  industriels  et  des  sou- 
missionnaires des  grands  travaux  publics.  Les  sommes 
nécessaires  au  service  (Tune  année  \\\ôo,  dans  le  bud- 
get s'élovaiont  à  di\-S(>j)t  cent  don/.i'  millions  :  (mikj 
cont  (jualor/o  millions  étaient  promis  ot  dus  an\  tra- 
\aii\  on  cours  d'oxécution.  La  dette  publicjue  consti- 
tuée moulait  à  cin(|  milliards  cent  soi\anto-(li\-neuf 
millions.  Cette  dette  s'olail  accrue  de  ncufix^nts  mil- 
lions en  so[)l  ;nis.  La  ro\anto  avait  (Mé  pi'odigu(^  d'ave- 
nii-.  La  K('|)td)li(|U(^  allait  riro  cliargéo  du  j)oids,  des 
responsabilités  ot  {\v>  impo|)ularités  (Tinu'  licjuidation 
(pii  ne  lui  appaitcuiiil  eu  v\ru.  Ni  la  dcMlc,  ni  !a  révo- 
luliou  n'étaient  le  lait  (1(^  c(mi\  (pii  allaient  vu  porter 
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l'odieux.  La  royauté  avait  fait  la  dette  et  ses  ministres 
avaient  laissé  faire  la  révolution. 

Mais  outre  ce  budget  de  dix-sept  cents  millions,  ces 
travaux  engagés  de  cinq  cents  millions,  ces  deux  mil- 
liards d'actions  industrielles  jetés  à  la  Bourse  par  le 
gouvernement  et  ces  cinq  milliards  de  capital  de  la 
dette,  la  royauté  laissait  neuf  cent  soixante  millions 
de  dette  à  courte  échéance,  ou  immédiatement  exigi- 
bles dans  325  millions  de  bons  du  Trésor  et  de  fonds 
des  caisses  d'épargne,  simple  dépôt  entre  ses  mains. 

Le  Trésor  devait  donc  faire  face  à  l'instant  à  un  mil- 
liard de  fonds  exigibles,  plus  à  soixante-treize  millions 
pour  payer  le  semestre  de  rente  du  22  mars;  plus  les 
services  ordinaires  et  les  éventualités  soudaines  d'un 
pays  en  révolution  et  peut-être  en  guerre  avec  lui- 
même  et  avec  l'Europe. 

Pour  suffire  à  tout  ce  découvert,  le  gouvernement 
trouvait  cent  quatre-vingt-douze  millions  en  caisse, 
un  emprunt  en  cours  d'exécution  de  deux  cent  cin- 
quante millions,  mais  c[ue  les  prêteurs  se  refusaient  à 
remplir,  et  un  impôt  direct  et  indirect  (|ui  allait  tarir 
sous  la  gêne  et  sous  la  panique  générale  des  capita- 
listes et  des  consommateurs  et  sous  l'évanouissement 
de  l'or  et  de  l'argent. 

La  Banque  de  France,  instrument  indépendant  de 
crédit  et  de  ressources  momentanées  pour  le  gouver- 
nement, avait  elle-même  manqué  de  numéraire  peu  de 
mois  auparavant.  I^llc  ne  s'était  un  pou  relevée  fjuo  par 
le  versement  de  ciiKjuante  millions  en  espèces  venues 
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de  la  Russie.  La  lettre  do  cliangc ,  (jui  supplée  une 
niasse  incalculable  de  numéraire  entre  les  particuliers, 
se  retirait,  se  suspendait  ou  s'anéantissait  au  même 
moment  sous  Tappréhension  d'une  li([uidation  géné- 
rale; en  sorte  que  le  numéraire  seul  et  dans  les  seules 
mains  du  gouvernement,  allait  avoir  à  alimenter  sans 
auxiliaire  toute  la  vio  et  toute  la  circulation  du  pays. 
Par  une  coïncidence  plus  malheureuse  encore,  cette 
crise  était  la  mémo  pour  toute  l'Kurope.  Personne  ne 
pouvait  prêter  secours  à  personne.  Lesalîaires  s'étaient 
multipliées  de  Pétershourg  à  Londres  ,  à  Vienne ,  à 
Berlin,  à  Paris,  dans  une  proportion  sans  harmonie 
avec  le  capital  circulant.  L'or  et  l'argent  manquaient 
et  le  papier  ne  comptait  plus  pour  rien. 

XI  Y. 

Le  problème  porté  par  un  pareil  concours  de  dé- 
tresses devant  un  gouvornoment  révolutionnaire  qui 
avait  à  la  fois  à  nonnif  nii  peuple  d'ouvriers,  à  recru- 
ter et  à  o(|uipor  une  armée,  à  faire  face  au  crédit  éteint, 
à  la  misère,  aux  pauvres,  à  l'ordre  à  l'intérieur,  à  la 
guerre  à  l'étranger,  et  à  remplacer  seul  le  numéraire, 
le  crédit,  Tiiidustrie,  le  travail,  sans  avoir  recours  aux 
exaction^  cl  aux  sévices  des  révolutions  :  ce  problème 
(Mail  do  nature  à  faire  pAlir  et  fuir  les  hommes  les  plus 
fortement  trempés. 

(iarni(M'-I\ngès   l'aborda    avec   cette   résolution  (jiii 
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fait  les  miracles,  parce  qu'elle  ose  les  espérer  quand 
tout  le  monde  les  croit  impossibles.  Il  eut  ainsi  que  ses 
collègues  la  foi  de  l'honnêteté,  et  la  Providence  l'en 
récompensa.  11  conçut  d'inspiration  le  seul  plan  qui 
pouvait  sauver  la  République  de  la  banqueroute.  Si 
quelques  détails  manquèrent  ou  si  quelques  mesures 
faillirent  à  ce  plan  dans  l'exécution ,  l'ensemble  du 
moins  fut  aussi  logique  que  hardi. 

Il  fallait  avant  tout  au  gouvernement  de  l'argent.  Il 
n'y  avait  que  trois  moyens  d'en  faire  :  le  crédit,  le 
papier-monnaie  ou  les  exactions.  Les  exactions  c'était 
le  sang  à  la  première  résistance  :  le  gouvernement 
voulait  à  tout  prix  vivre  ou  mourir  pur  :  les  assignats, 
c'était  la  panique  générale  et  l'enfouissement  du  der- 
nier écu;  pour  le  faire  ressortir,  il  fallait  sévir  :  sévir 
en  révolution,  c'est  proscrire,  confisquer  c'est  tuer. 
Le  gouvernement  en  majorité  fut  toujours  inflexible 
aux  propositions  d'assignats.  Restait  le  crédit  :  la 
révolution  l'avait  enlevé  au  gouvernement  ;  il  fallait 
le  retrouver  dans  une  institution  indépendante  de  lui 
et  qui  fut  pour  ainsi  dire  sa  caution  devant  la  France. 
Cette  institution  bien  faible  encore  en  proportion  du 
rôle  qu'on  voulait  lui  donner  existait  dans  la  Bancjue 
de  France.  Il  y  avait  deux  moyens  de  s'en  seivir  :  la 
contraindre  ou  la  protéger.  Quelques-uns  voulaient  la 
contraindre  ;  on  se  décida  à  la  protéger. 

Garnier-Pagès  sauva  trois  fois  la  bancjue  de  France  ; 
d'abord  en  refusant  obstinément  d'accorder  au  com- 
merce de  Paris  les  trois  mois  de  suspension  de  ses 
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engagements  envers  la  Bancjue  ;  ensuite  en  repoussant 
1(3  papier-monnaie  (jui  aurait  submergé  la  Bancjue; 
enlin  en  prenant  la  mesure  hardie  mais  heureuse  d'au- 
toriser racceptation  forcée  des  billets  de  la  Hancjue 
comme  argent.  La  Bancpie  ainsi  sauvée  sauva  à  son 
toui"  le  gouvernement  :  elle  lui  j)rèta  deux  cent  trente 
millions  ;  elle  s'associa  avec  intelligence  et  avec  patrio- 
tisme au  gouvernement.  M.  d'Argout,  directeur  de  la 
BaiHjue,  oublia  ses  anciens  attachements  à  la  royauté 
déchue  pour  s'attacher  exclusivement  au  salut  finan- 
cier de  son  j)ays.  11  fut  à  la  fois  l'honune  de  la  Ban(|ue 
et  l'homme  du  Trésor.  Il  se  montra  véritablement 
patriote  et  homme  d'Etat  par  son  intrépidité  devant  la 
détresse  et  par  sa  fécondité  de  ressources  devant  les 
diflicultés.  La  Bancjue  n'était  utile  jus(jue-là  qu'au 
connnerce,  elle  devint  utile  à  la  j)alrie  :  elle  n'avait 
(jue  l'estime  et  (juehjuefois  l'envie  de  l'opinion;  elle 
mérita  la  reconnaissanc(i  de  la  nation.  Le  gouverne- 
ment [)rovisuire  ne  larda  pas  sous  l'inspiration  de 
Garnier-Pagès  à  fondre  et  à  nationalis(M- dans  \o  crédit 
central  de  la  Ban(jue  de  France  les  aulies  bancjues  de 
la  IU''pul)li(|ue. 


XV. 


iMais,  |)Our  (|ne  la  Baïujue  ainsi  prolc'^gée  et  centra- 
lisée pnl  pi(M(M'  par  eiMitaines  de  millions  an  gouver- 
nement,  il  Ini  fallail  une  li\  polliècpie  morale.  Cette 
li\  |)()lli(M|ue,  c'était  la  ((Mlilude  (pic  h^  TicVoi",  inojii- 
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nément  tari ,  se  remplirait  de  nouveau.  Les  impôts 
territoriaux  se  payaient  bien  ;  l'enthousiasme  môme 
des  contribuables  en  anticipait  le  versement.  Tout  le 
monde  venait  en  aide  aux  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement pour  lui  enlever  la  tentation  ou  la  nécessité 
de  recourir  aux  extrémités  révolutionnaires.  Les  curés 
prêchaient  l'impôt  comme  une  vertu  publique;  les 
riches  versaient  l'année  d'avance  ;  les  pauvres  appor- 
taient leurs  douzièmes  ;  les  bureaux  de  perception  des 
impôts  étaient  obstrués  pour  payer  comme  ils  l'au- 
raient été  pour  recevoir.  Il  y  avait  émulation  de  ver- 
sements, tant  on  avait  le  sentiment  que  le  danger  était 
dans  le  vide  du  Trésor. 

Un  emprunt  national  d'enthousiasme  et  de  salut 
commun  était  possible,  et  aurait  été  productif,  pen- 
dant ce  premier  élan  d'esprit  public.  Plusieurs  mem- 
bres du  gouvernement  le  demandaient,  avec  l'impa- 
tience de  l'heure  qui  échappe,  à  Garnier- Pages.  Des 
considérations  de  crédit  l'empêchèrent  de  consentir  à 
généraliser  cette  mesure.  Le  moment  [)assa ,  le  feu 
s'éteignit.  On  se  borna  à  payer  l'impôt.  Ce  fut  là  une 
faute  du  gouvernement. 

Mais  les  impôts  indirects ,  produits  immédiats  et 
quotidiens  de  la  consommation  et  de  la  production, 
tarissaient.  L'armée  demandait  une  réorganisation 
prompte  et  onéreuse.  Le  Trésor  pouvait  être  pris  au 
dépourvu,  et  découvrir  ainsi  la  patrie  elle-même.  Les 
secours  toujours  grossissants  à  donner  aux  ou\riois 
sans  salaire  et  par  consécjuent  sans  pain ,  la  solde  et 
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réquipenienl  de  la  garde  mobile ,  les  caisses  d'es- 
compte à  créer  dans  toutes  les  villes  manufacturières, 
les  prêts  d'argent  à  faire  aux  grands  centres  d'indus- 
trie ,  les  travaux  publics  à  maintenir  dans  une  certaine 
proportion  pour  éviter  un  débordement  d'oisifs  dans 
les  départements,  la  marine,  les  allaires  étrangères, 
les  élections,  la  justice,  l'administration  intérieure 
enfin ,  dont  on  ne  pouvait  laisser  les  agents  en  souf- 
france, laissaient  entrevoir  la  sinistre  éventualité  d'un 
vide  dans  le  Trésor.  Un  jour  d'insuffisance  dans  les 
ressources  eût  été  le  signal  d'une  catastrophe  géné- 
rale. Les  fonctionnaires  et  les  capitalistes  pouvaient 
attendre,  la  faim  ne  s'ajourne  pas.  Six  millions  d'ou- 
vriers vivaient  d'assistance  publi(|ue.  In  jour  de 
retard  dans  leur  solde  eût  été  le  signal  d'une  immense 
sédition  du  désespoir  et  de  la  faim,  il  fallait  pourvoir 
et  prévoir. 

Le  gouvernement,  résolu  à  éviter  la  banqueroute  à 
tout  prix,  n'avait  à  choisir  (ju'cntrc  la  création  d'un 
papier-monnaie  ou  un  inipiM  de  crise  comme  en  1815 
et  en  1830.  Il  s'agissait  de  sau\er  la  i)ropriétéj  c'était 
à  la  propriété  à  se  sauver  t)lle-méme.  Les  assignats 
auraient  perdu,  le  lendemain  de  leur  émission  peut- 
vivv ,  la  moitié  de  leur  valeur.  L'argent,  contre  le([uel 
on  aurait  voulu  les  échanger,  se  serait  enfui  ;  les 
denrées  auraient  monl('^  en  j^roportion  du  discrédit 
(1(N  assignats;  il  aiiiiiil  l'alln  eiecr  des  ma.rimum. 
pour  laisser  ces  denrées  a  la  portée  du  |)auvre;  le 
inaj'imuin   |)rodui(    la  disette  ,  la  disette   le  désespoir, 
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le  désespoir  les  crimes.  Nous  allions  en  quinze  jours 
aux  assassinats  et  aux  échafauds. 

Restait  donc  l'impôt  foncier  qui  résume  toutes  les 
charges ,  comme  aussi  il  résume  toutes  les  richesses, 
dans  les  moments  où  toute  valeur  conventionnelle 
disparaît. 

Garnier- Pages  et  le  gouvernement  se  décidèrent  à 
frapper  un  supplément  d'impôt  foncier  de  45  centimes 
sur  toutes  les  impositions.  Cet  impôt  fit  murmurer  la 
propriété,  mais  la  sauva;  il  sauva  les  prolétaires  de  la 
faim ,  le  travail  de  la  stagnation,  le  Trésor  du  déficit, 
les  grandes  villes  industrielles  des  séditions,  de  l'oisi- 
veté et  de  la  misère,  la  patrie  enfin  des  dangers  exté- 
rieurs, en  permettant  au  gouvernement  de  soutenir  le 
crédit,  d'établir  des  caisses  d'escompte  partout  où  les 
villes  importantes  le  demandaient ,  d'enrôler  dans  la 
garde  mobile  le  superllu  le  plus  remuant  de  la  jeune 
population  de  Paris,  de  fortifier  l'armée,  de  suffire  à  sa 
solde,  de  nourrir  un  million  de  travailleurs  indigents, 
de  calmer  l'excitation  contre  les  riches  et  les  murmures 
contre  Tégoïsme  de  la  propriété,  de  supprimer  l'im- 
pôt du  timbre  sur  la  pensée,  d'abolir  presque  immé- 
diatement l'impôt  du  sel ,  de  réduire  les  droits  d'entrée 
de  la  viande  à  Paris,  et  d'enlever  la  moitié  de  la  taxe 
qui  pesait  sur  les  vins  à  l'octroi  de  cette  ville.  Cet  impôt 
devait  rendre  au  Trésor  190  millions  s'il  eut  été  ré[)ar(i 
sans  indulgence  et  perçu  sur  la  totalité  des  contri- 
buables. Le  gouvernement  autorisa  les  percepteurs 
à  apprécier  avec  équité  les  forces  contributives  des 
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jx'lils  propriétaires  et  à  n'exiger  le  j)aienient  que  des 
riclies.  Ces  ménagements,  commandés  par  la  justice 
comme  i)ar  la  politique,  en  réduisaient  le  produit  à 
l()0  ou  150  millions.  Ces  150  millions,  et  les  230  mil- 
lions avancés  par  la  Bancjue  sur  gage  des  forêts  de 
I  I^^tat  ,  suilirent  à  tout  et  laissèrent  encore  dans  les 
caisses  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Tannée  I S4S, 
en  employant  un  million  par  jour  à  des  travaux  pour 
les  bras  inoccupés.  Tel  fut  le  prix  d'une  révolution; 
aucune  ne  conta  moins  cher  à  un  peuple,  et  cepen- 
dant cet  impôt  de  prudence,  de  salut,  de  crédit,  de 
travail,  (Tassistancc  au  |)eu[)le  souffrant,  cet  inq)ot 
(|ui  se  plara  entre  la  hantjueroute  et  la  lU'pul)li(jue, 
entre  la  propriété  et  le  prolétariat,  entre  la  [)atrie  et 
Tétranger,  entre  la  vie  des  citoyens  et  les  violences 
diMUMlisette ,  excita  .plus  laid  autant  de  murmures 
(jue  si  le  gouvernement  avait  violenté  la  propriété, 
sacca-;é  la  fortune,  torturé  le  sol.  Les  riches  (}ue  cet 
impôt  avait  sauves  ,  les  pauvres  (jui  en  avaient  été 
dégrevés,  les  prolétaires  (|ui  l'avaient  consommé  en 
secours,  s'unirent  dans  unt^  malédiction  commune.  Le 
peuple  de  Paris  se  souleva  lui-même,  non  pas  contre 
les  surcharges  ,  mais  contre  les  adoucissemenls  d'im- 
pôts à  son  |)rolit  sur  la  viande  et  sui-  le  vin.  L'histoire 
jugera  l'égoïsme  d(\s  pr()()rietaires  et  ringialilude  des 
prolétaiies  :  elle  proclameia  la  vérité  :  c'est  (|ue  Tim- 
pnl  de  l(>()  niilli()ii>  pai-  les  'jT)  eenlimes  fut  à  la  fois  la 
nec(îssil(\  la  piiidenee,  la  pai\  et  le  >alul  de  la  Hepu- 
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l)li(|iie.  [.a  France  rougira  quand  elle  coinpareia  ce 
prix  avec  celui  que  coûtèrent  à  la  France,  en  sang  et 
en  or,  la  première  République,  l'Empire,  la  Restau- 
ration ,  l'invasion  de  Bonaparte  en  1815,  la  seconde 
Restauration  et  la  révolution  de  1830. 


XVL 


Garnier-Pagès  avait  pour  couronnement  de  son  plan 
le  projet  du  rachat  de  tous  les  grands  cliemins  de  fer 
par  l'État.  Les  actions  de  ces  cliemins  de  fer  étaient 
tombées  à  des  prix  ruineux  pour  les  compagnies  qui 
les  possédaient.  En  les  rachetant  à  prix  débattu  et 
équitable,  la  République  relevait  à  l'instant  leurs 
valeurs  par  la  garantie  de  l'État,  et  remettait  à  l'ins- 
tant en  circulation  une  propriété  morte  ou  décréditée. 
Il  restituait  ainsi  une  fortune  aux  particuliers,  au  lieu 
d'une  fiction  dans  leurs  portefeuilles;  il  achevait  les 
lignes,  il  affermait  les  exploitations,  enfin  il  faisait  un 
emprunt  d'un  milliard  en  plusieurs  années  hypothé- 
qué sur  cette  valeur  de  trois  ou  quatre  milliards. 

Les  compagnies  demandaient  elles-mêmes  avec 
instance  cette  mesure  de  salut  pour  elles  au  gouver- 
nement, pendant  que  d'autres  l'accusaient  de  spolia- 
tion, afin  d'élever  plus  haut  le  prix  du  rachat.  Lamai- 
line  pressait  de  tous  ses  efforts  l'exécution  de  cette 
mesure  que  suspendit  trop  longtemps  le  non-consen- 
tement des  com[)agnies.  Il  [)révoyait  trop  que  ce  traité 
entre  les  compagnies  et  l'Etat,  |)ossible  avec  un  gou- 


100  nl'^VOI.^'TION    DK   1Si8. 

vernemont  concentré  et  dictatorial,  deviendrait  impra- 
ticable avec  une  Assemblée  souveraine  tiraillée  en  sens 
divers  par  l'influence  des  compagnies  plus  exigeantes. 
Le  délai  apporté  à  cette  affaire  fut  la  seule  faute  qu'il 
ne  cessa  de  reprocher  au  ministre  des  finances. 

Mais  le  gouvernement,  (jui  suffisait  ainsi  au  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  et  aux  services  publics,  ne 
pouvait,  sans  créer  un  papier-monnaie,  |)ayer  à  des 
échéances  rapprochées  la  totalité  des  sept  cents  mil- 
lions de  capitaux  de  la  dette  flottante.  On  ajourna 
le  remboursement  des  bons  du  Trésor  et  des  caisses 
d'épargne;  mesures  tristes  mais  nécessaires,  adoucies 
par  des  accroissements  d'intérêt  entre  les  mains  des 
créanciers  et  par  des  remboursements  partiels  et  mor- 
celés aux  dépositaires  indigents. 

xvn. 

Pendant  (jue  le  gouvernement  provisoire  sauvai! 
ainsi  la  Képubliipie  des  consé(|uenc(s  incalculables 
d'une  baniiueroutc,  le  ministre  de  la  guerre  activait 
avec  toute  la  puissance  du  trésor  j)ul)li('  les  mesures 
adoptées  pour  porter  l'arnHH^  à  la  j)i()p()rlion  de  nos 
dangers  extérieurs. 

Les  |>remicrs  symptômes  d'indiscij)line,  résultat 
inévitable  de  l'anarchie  momentanée  de  Paris  le  len- 
demain d'une  révolution,  n'avaient  pas  tarde  à  se 
réprimer  d'eux-mêmes.  Les  soldats,  un  moment 
débandés,    étaient    rentrés    «lans    IcMirs    régiments   et 
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avaient  repris  volontairement  ce  joug  de  la  discipline 
dont  le  patriotisme  leur  fait  un  devoir  et  dont  l'honneur 
fait  une  vertu.  L'esprit  de  la  France  se  montra  dans 
son  armée.  L'agitation  révolutionnaire  ne  franchit  pas 
le  seuil  des  casernes.  La  société  sentait  qu'elle  avait 
besoin  de  sa  force;  l'armée  la  lui  conserva  intacte. 
A  peine  une  ou  deux  séditions  légères,  aussitôt  répri- 
mées que  connues,  affligèrent  le  gouvernement  dans 
un  ou  deux  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie. 
Quelques  sous-ofticiers  tentèrent  d'y  semer  l'insubor- 
dination par  des  prédications  de  clubs.  Le  bon  sens 
des  soldats,  l'impassibilité  des  officiers,  l'énergie  du 
ministre  étouftcrent  à  l'instant  ces  germes  de  désorga- 
nisation militaire.  Jamais  armée  nationale  ne  présenta 
un  plus  beau  modèle  de  calme  dans  l'ébranlement 
général ,  d'obéissance  raisonnée  à  ses  chefs,  de  fidélité 
au  drapeau,  d'attachement  au  centre  du  pouvoir.  Elle 
fut  l'instinct  armé  de  la  patrie.  Ces  quatre  mois  d'incor- 
ruptibilité dans  le  désordre,  de  résignation  dans  l'éloi- 
gnement  forcé  où  on  la  tenait  de  Paris,  de  respect 
pour  ses  chefs,  d'impatience  contenue  sur  les  frontières, 
de  modération  envers  le  peuple,  sont  pour  l'armée 
française  une  des  plus  glorieuses  campagnes  de  l'his- 
toire. Elle  montra  combien  la  liberté  et  l'instruction 
versée  dans  le  sein  de  nos  poj)ulations  rurales  depuis 
la  fin  des  guerres  de  l'Empire  avaient  transformé  le 
peuple  ;  car  l'armée  est  toujours  le  sym|)tome  de  l'état 
vrai  du  j)euple.  Quand,  à  la  suite  d'une  conunotion 
intestine,    le  soldat  leste   soldat,  on   peut   être   sur 
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que    la   révolution   ne  cléeénércra  pas  en  anarchie. 

In  seul  svniptomc  douloureux  contrista  Tànie  du 
pays  et  rappela  les  scènes  liideuses  de  la  première 
révolution  française.  Ce  symptôme  ne  fut  pas  la  honte 
de  l'armée  active;  il  éclata  dans  l'oisiveté  de  cet  éta-_ 
blissement  fastueux  (jue  Louis  XIV  avait  élevé  aux 
vétérans  de  la  i^uerre  :  les  Invalides.  Il  est  juste  et 
glorieux  pour  une  nation  de  pourvoir  par  des  j)en- 
sions  et  [)ar  des  retiaites  à  la  vieillesse  et  aux  iidir- 
mités  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  et  perdu  leurs 
membres  pour  elle.  ^lais  ces  pensions,  ces  retraites, 
ces  honneurs  devraient  èlre  l>ayes  dans  la  résidence  rt 
dans  la  famille  de  l'invalide,  l  ne  réunion  de  trois  ou 
quatre  mille  militaires  oisifs  et  sous  une  discipline 
nécessairement  comjilaisante,  dans  un  centre  de  dérè- 
glement et  de  vice  comme  une  grande  capitale^  est  une 
pomi)e  pour  le  pays,  mais  elle  est  un  danger  pour  les 
mœurs,  pour  l'ordre  et  pour  le  régime  militaire.  Une 
administration  plus  modeste,  mais  plus  véritablement 
rémunératrice  du  service  inilitain\  dissoudiail  ces  éta- 
blissements d'oisivetés  et  rcint'irait  aux  chaumières 
ces  secours  dilaj)idés  dans  des  palais. 

Il  existait  depins  longtemps,  dans  l'IIotid  d(S  bna- 
lides,  je  ne  sais  (|uel  grief  perpétuellement  renouvelé 
sur  la  uourritun^  du  soldat.  1/administration  intérieure 
était  accusée  par  cis  nniiiiiures  sourds  (jui  précèdent 
les  séditions. 

In  soir  des  derniers  jours  de  mars,  Lamartine»  \(Miait 
de  rentrer  a  Tllntc^l  des  AlVaires  étrangères,  ajuès  une 
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séance  de  neuf  heures  à  l'Hôtel  de  Ville.  On  lui  annonça 
qu'une  députation  nombreuse  d'invalides  échaufïés  par 
la  colère  et  par  le  vin  s'était  présentée  pendant  son 
absence  au  ministère.  Ces  hommes  avaient  affiché  en 
termes  violents  et  inconvenants  des  prétentions  incon- 
ciliables avec  l'ordre  et  le  régime  de  l'établissement. 
Ils  s'étaient  retirés  en  apprenant  l'absence  du  ministre. 
A  peine  Lamartine  était-il  informé  de  cette  rumeur 
et  de  ces  menaces,  qu'on  vint  lui  apprendre  l'insurrec- 
tion des  invalides.  Quelques  forcenés,  ameutant  leurs 
camarades,  avaient  forcé  l'appartement  du  général 
Petit.  Le  général  Petit,  sous-gouverneur  de  l'Hôtel, 
brave  et  loyal  officier,  relique  et  honneur  de  la  vieille 
armée  française ,  était  historiquement  célèbre  par 
l'accolade  qu'il  avait  reçue  de  l'empereur  Napoléon 
dans  la  scène  tragique  des  adieux  à  Fontainebleau. 
Sans  respect  pour  ce  souvenir,  pour  les  cheveux 
blancs,  pour  l'autorité  du  commandement,  ce  grou[)e 
de  séditieux  avait,  sous  les  yeux  de  trois  mille  vélé- 
rans  muets  ou  complices,  arraché  le  vieux  général  de 
ses  appartements  ;  ils  l'avaient  traîné  dans  la  cour, 
garrotté  comme  un  criminel  sur  une  charrette.  Ils 
étaient  sortis  accompagnés  d'un  hideux  cortège  de  ces 
hommes  et  de  ces  femmes  de  proie  qui  pressentent  ou 
qui  suivent  les  victimes.  Deux  ou  trois  invalides 
montés  derrière  la  charrette,  le  sabre  nu  à  la  main, 
faisaient  entendre  des  imprécations  et  des  appels  au 
peuple.  Ils  allaient,  disaient-ils,  demander  juslirr  de 
leur  commandant  au  i;ouvernemcnt.  Ils  suivaient  les 
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(juais  do  la  Seine  :  on  trenil)lail  qn'un  crime  ne  préci- 
pitât le  général  dans  les  flots. 

XYIIÏ. 

A  cette  nouvelle,  Lamartine,  qui  venait  de  se  mettre 
à  table,  interrompt  son  repas.  Il  n'attend  pas  qu'on  ait 
trouvé  une  voiture  :  il  court  seul  à  pied,  accompai!;né 
d'un  secrétaire,  vers  les  quais  où  on  lui  dit  que  l'odieux 
cortège  avait  été  rencontré.  Résolu  à  se  jeter  entre  les 
séditieux  et  leur  victime  et  à  couvrir  de  son  corps 
l'infortuné  général,  il  frémit  des  consécjuences  sinis- 
tres d'un  premier  attentat  ;  il  s'indigne  de  ce  premier 
exemple  de  crime  donné  par  des  vétérans  à  un  peuple 
jus(jue-là  doux  et  humain,  (ju'un  pareil  événement 
peut  dépraver;  il  s'informe  à  tous  les  postes,  à  tous 
les  passants  de  la  route  suivie  par  la  charrette;  il 
envoie  prévenir  le  général  Duvivier,  commandant  de 
la  garde  mobile,  et  l'état-major  de  la  garde  nationale; 
il  poursuit  sa  course,  sous  une  plui(^  battante,  sur  la 
trace  du  char  (jue  des  renseignemenis  confus  lui  font 
plusieurs  fois  perdre  et  retrouver.  Arrivé  à  l'Hôtel  de 
Ville,  il  interroge  en  vain  M.  MarrasI  ;  il  va  à  la  j)r('- 
fecture  de  police;  M.  Caussidière  ignorait  toul.  H 
reprend  sa  course  |)ar  les  (juais  dans  une  angoisse 
ine\primabl(\  Il  tremble  (jue  le  crime  n'ait  été  accom- 
|)li  (l;ms  l'ombre  sur  (jU(*l(|ue  plage  de  la  Seine.  Il 
a|)prend  ouWn  (juc  riuroilniie  général,  arrache^  aii\ 
séditieux  sur  la  route  de  l'ilotel  de  Vilh^  par  le  gêné- 
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rai  Courtais,  a  reçu  asile  pour  la  nuit  à  Télat-major 
de  la  place  et  que  ses  jours  :ont  en  sûreté. 

La  nuit,  le  gouvernement,  saisi  d'horreur,  délibéra 
avec  indignation  sur  les  conséquences  et  sur  la  répres- 
sion de  cet  attentat.  La  garde  nationale,  en  attendant 
sa  réorganisation,  n'existait  plus  que  dans  son  état- 
major,  dans  ses  cadres  et  dans  quelques  bons  citoyens 
volontaires  qui  volaient  d'eux-mêmes  au  danger  :  il 
n'y  avait  point  de  troupes  à  Paris.  Laisser  un  pareil 
crime  impuni ,  c'était  abandonner  les  rênes  de  l'armée, 
sanctionner  l'indiscipline  et  la  sédition  par  l'impuis- 
sance d'arrêter  les  coupables;  les  arrêter  au  milieu 
de  trois  mille  hommes  qui  avaient  du  canon,  c'était 
tenter  l'impossible  et  s'exposer  à  voir  l'autorité  du 
gouvernement  brisée  avec  scandale  dans  sa  main.  Ce 
dernier  parti,  quoique  désespéré,  était  cependant 
celui  de  l'honneur  et  du  devoir  ;  le  gouvernement  le 
choisit. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Arago,  le  général 
Courtais  et  M.  Guinard  ,  chef  d'état-major  de  la  garde 
nationale,  se  chargèrent  de  l'exécution.  Ils  rassemblè- 
rent le  lendemain  quelques  hommes  de  cœur,  envelop- 
pèrent le  général  Petit  et  se  portèrent  au  Champ-de- 
Mars,  où  travaillaient  deux  ou  trois  mille  ouvriers  des 
ateliers  nationaux.  iM.  Arago  et  le  général  Courtais 
haranguèrent  ces  ouvriers,  leur  racontèrent  les  outrages 
dont  ce  débris  vivant  de  notre  gloire  avait  été  Tobjot 
de  la  part  de  cette  milice  indisciplinée,  et  leur  firent 
sentir  la  nécessité  de  prêter  secours  au  gouvernement 
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contre  des  attentats  qui  cféshonoraient  la  nation  et  qui 
anéantiraient  ratinée.  Le  sentiment  et  la  raison  [)ar- 
laient  alors  fortenjent  au  cœur  du  peuple.  Les  ouvriers 
crièrent  :  Vive  le  yénéral!  vive  Arago!  vive  Courtais! 
lis  s'offrirent  à  aller  eux-mêmes  imposer  la  réparation 
et  l'obéissance  à  ces  indignes  soldats.  MM.  Arauo, 
Courtais,  Guinard  ,  entrèrent  à  la  tête  de  ces  hommes 
dans  la  cour  de  l'iiotel,  réunirent  les  invalides,  leur 
représentèrent  leur  honte  et  leur  crime,  tirent  saisir  et 
emprisonner  sans  résistance  les  principaux  coupables, 
et  réinstallèrent  le  général  Petit  aux  acclamations  de 
repentir  et  d'enthousiasme. 

Cet  acte  et  deux  ou  trois  actes  de  même  vigueui', 
accom|)lis  |)ar  le  général  Subervie  ou  par  M.  Arago, 
consolidèrent  Tarmée  et  arrêtèrent  toute  tentatives  do 
désorganisation  dans  les  corps.  Ces  deux  ministres,  en 
ne  doutant  pas  de  leur  autorité,  l'avaient  rendue 
désormais  incontestable.  L'armée,  de  son  coté,  rendait 
justice  au  gouvernement.  Il  ne  permcMIait  aucune 
inquisition  sur  l'opinion  (1(N  olTiciers  ;  il  adoptait,  au 
nom  de  la  H(''publi(jue,  tout  ce  (jui  servait  la  patrie. 

Ou  \(Miait  (radjoiiidic  h»  ininistèrf»  de  la  guerre  à 
celui  de  la  iiiaiiiie  (m»Ii(*  les  mains  de  M.  Arago.  ("et 
acte  du  gouvernement  avait  été  une  mar(jU(^  de  défé- 
rence et  de  conliance  méritée  envers  M.  Arago,  une 
injustice  envers  le  général  Subervie,  une  surprise 
envers  qu(d(|ues-uns  des  nuMubn^s  du  gouvernement. 
Voici  eommiMit  eut  lieu  e(^  ehangiMucMit . 

Depuis  (ju(îl(]ues  jours  on  s(î  plaignait  \aguemeiit  du 


LIVRE  DIXIÈME.  107 

ministre  de  la  guerre;  on  supposait  que  les  années  du 
général  Subervie  pesaient  sur  son  activité;  on  feignait, 
du  moins,  de  le  croire,  car  le  général  Subervie  avait 
retrouvé  pour  la  République  le  feu  de  ses  jeunes 
années.  Le  motif  véritable  était  plutôt  que  la  nouvelle 
armée  était  pressée  de  ré[)udier  les  vétérans  de 
l'ancienne  armée.  Les  jeunes  officiers  d'Afrique  dési- 
raient, sans  se  l'avouer  peut-être,  prendre  dans  les 
conseils  du  ministère  de  la  guerre  l'autorité  dominante 
et  exclusive  qu'ils  espéraient  retenir  plus  complète- 
ment sous  un  ministre  étranger  à  l'armée  que  sous  un 
vieux  général  de  la  Ré[)ublique  et  de  l'Empire. 

Depuis  quelque  temps,  les  généraux  réunis  en  con- 
seil de  défense  aflectaient  de  délibérer  en  dehors  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  communiquer  directement 
et  sans  son  intermédiaire  avec  le  gouvernement.  Quel- 
ques articles  du  National,  journal  qui  passait  à  tort 
pour  être  l'organe  du  gouvernement,  venaient  d'atta- 
quer inopinément  le  ministre  de  la  guerre  et  de  le 
représenter  comme  fatigué  ou  écrasé  d'un  poids  dis- 
proportionné à  son  âge.  Ces  articles  semblaient  révé- 
ler les  premiers  fils  d'une  trame  ourdie  dans  le  sein 
même  du  gouvernement  contre  le  général  Subervie. 
Il  n'en  était  rien  ;  mais  l'attitude  du  ministre  parais- 
sait affaiblie  par  ce  seul  soupçon.  Il  était  justement 
blessé  d'une  opposition  qui  semblait  avoir  ses  com- 
plices dans  le  gouvernement  lui-même.  Il  s'en  j)hii- 
gnit  une  ou  deux  fois  à  Lamaitine,  ({ui  chercha  à  le 
rassurer  et  (|ui  était  résolu  à  le  s()iit<Miir-.  lue  séance 
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incomplète  du  gouvernement,  à  laquelle  ni  Lamartine, 
ni  Flocon,  ni  Ledru-Rollin,  ni  d'autres  ministres  n'as- 
sistaient ce  jour-là,  fit  éclater  la  pensée  du  ]\ational  et 
des  militaires  opposés  à  Subervie.  Ce  général  fut  des- 
titué, et  M.  Arago  reçut  le  ministère  provisoire  de  la 
guerre.  ïl  était  loin  de  le  désirer,  il  résista  même 
longtemps  à  la  responsabilité  de  ce  double  fardeau. 

Lamartine  reçut  à  six  heures  du  soir,  en  rentrant  de 
rilotel  de  Ville,  où  il  avait  passé  la  journée,  la  visite 
du  général  Subervie.  Le  général  lui  apprit  ce  qui  venait 
de  se  passer  au  Luxcnd3ourg.  a  Vous  voyez,  lui  dit-il, 
«  (|ue  mes  soupçons  étaient  fondés  et  qu'on  n'atten- 
«  (lait  que  votre  absence  et  celle  de  qiiel(jues-uns  de 
«  vos  collègues  pour  exécuter  la  j)r()scription  du  Mdlio- 
«  nul  et  de  ses  amis.  —  Il  n'y  a  rien  de  fait  ,  lui  repon- 
«  dit  Lamartine;  un  acte  aussi  important  (}ue  la  des- 
«  titution  et  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre 
«  ne  peut  s'accomplir  à  l'insu  du  ministre  des  affaires 
«  étrangères  et  en  l'absence  de  deux  ou  trois  nuMu- 
«  bres  du  ^ouvernemcMil.  Je  vous  ai  promis  de  vous 
«  maintenir  de  tous  nus  efïorls.  Je  liendiai  ma  jiarole 
(<  ou  je  me  déclarerai  en  scission  avec  le  gouverne- 
«  ment.  Demain,  je  deman(l(Mai  une  délibération  nou- 
«  vclle,  je  réclamerai  contre  une  resolution  (|ui  vous 
«  (*linnne  et  je  ferai  voter  sur  la  (juestion  le  gouver- 
«  nem(Mit  tout  entier.  J'ai  la  couliancM^  (jue  la  t^cpu- 
«  bli(]uo  ne  sera  |)as  privée  des  services  infatigables 
«  (|ue  vous  lui  ave/.  hmkIus  (b^puis  la  première  heure. 
«  —  Non,  répli(|ua  le  général,  il  me  sullit  de  savoir 
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«  que  VOUS  me  tiendriez  parole  et  que  je  suis  sacrifié 
«  sans  votre  participation  à  une  hostilité  ou  à  une 
((  ambition.  Je  ne  veux  pas  de  la  réparation  que  vous 
«  m'offrez  :  je  serais  malheureux  que  mon  nom  servît 
«  de  texte  à  une  division  dans  le  gouvernement.  D'ail- 
((  leurs,  je  vois  que  j'ai  des  ennemis  ou  dans  son  sein, 
«  ou  autour  de  lui,  qui  ne  me  pardonneraient  pas 
«  mon  triomphe  sur  eux,  et  qui ,  en  voulant  me  nuire, 
«  nuiraient  à  la  chose  publique.  Je  suis  de  la  date  de 
«  ces  soldats  qui  se  comptaient  pour  rien  et  qui  se 
«  sacrifiaient  eux-mêmes  à  la  patrie.  Je  veux  être 
c(  digne  de  mon  époque.  »  Il  embrassa  Lamartine  et  se 
retira. 

Aussitôt  que  M.  Arago  eut  pris  le  ministère,  les 
généraux  membres  du  conseil  de  défense  s'occupè- 
rent sous  sa  présidence  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée sur  les  bases  proposées  par  Lamartine,  comme 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'antagonisme  qui 
s'était  révélé  entre  eux  et  lui,  au  sujet  des  quarante 
mille  hommes  qu'il  voulait  rappeler  d'Afiicpie  et  que 
ces  généraux  voulaient  y  conserver,  subsista  tou- 
jours, éclata  j)lusieurs  fois  en  discussions  prescpie 
acerbes,  et  finit  par  s'étouffer  dans  le  secret  des  déli- 
bérations du  conseil  de  défense,  travaillant  en  dehors 
du  gouvernement  sous  la  responsabilité  du  seul 
ministre  de  la  guerre.  Les  lumières,  l'activité, 
l'énergie  de  ce  conseil  répondirent  néanmoins  pour 
tout  le  reste  à  la  pensée  du  gouvernement.  AL  Arago, 
poursuivant    les  plans   du  général   Subervie  et    les 
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iiôiuMiiiiv  (loiil  il  (Hait  assisté  ,  portèrent  Tarméo 
en  peu  de  mois  de  370  inilie  hommes  à  4G5  mille 
hommes,  les  chevaux  de  4()  mille  à  75  mille,  les 
armes,  les  équipements,  les  uniformes,  la  défense  des 
cotes,  l'armement  des  places  fortes  suivirent  une  pro- 
portion analogue  de  dévelop[)ement.  La  Républiiiue, 
en  y  comprenant  ses  forces  navales  et  sa  garde  mobile, 
allait  avoir  pour  le  mois  d'octobre  une  armée  de 
5S()  mille  hommes,  sans  y  comprendre  les  300  batail- 
lons de  garde  mobile  départementale  demandés  plus 
tard  connne  réserve  par  Lamartine  et  par  Flocon  , 
décrétés  par  le  gouvernement  provisoire  et  votés  par 
l'Assemblée  nationale.  Je  reviendrai  sur  le  double 
iiiolif  (le  cette  création,  pensée  persévérante  de  Lamar- 
tine dans  l'intérêt  de  la  force  extérieure  et  de  la  fédé- 
ration intérieure  de  la  Hépubliciue  contre  les  assauts 
prévus  donnés  à  la  société. 

XIX. 

M.  Hclhmont  ,  ministre  du  commerce  et  de  Tagri- 
culture,  axait  |)()ur  lâche,  vu  ce  moment  où  tout  com- 
nuMce  était  suspendu,  de  consoler  et  iradoiicii"  les 
détresses  de  rindusliie.  Nul  cinaclriv.  irtMiiil  plus 
propre  (pu;  le  sien  h  un  Ici  vnlc  Piilicnl,  serein,  l'csi- 
gné,  attenlif,  ('hxjucnl,  |)l('iii  (rAme  et  de  compassion 
j)()ur  les  angoisses  de  ses  send)lables,  ^L  Uelhmont 
donnait  à  la  Hepul)Ii(jue  le  caractère  de  probité,  de 
s()llicilud(î  et  de  sympathie  (ju'il  avait  en  lui.  Assidu 
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et  réiléchi  aux  séances ,  il  prolilait  des  loisirs  que  lui 
laissait  son  ministère  pour  assister  au  conseil  du  gou- 
vernement; il  s'y  rangeait  toujours  du  parti  de  la 
modération  ,  de  la  légalité  et  de  l'ordre  républicain 
sur  le  type  des  grands  magistrats  de  l'Assemblée  de 
1790.  Sa  place  eût  été  à  la  tête  de  la  magistrature. 

M.  Marie,  plus  actif  de  tempérament,  plus  hardi 
d'idées,  plus  universel  et  plus  entreprenant  d'affaires, 
temporisait  avec  les  travaux  publics  trop  suspendus 
et  trop  routiniers.  Une  des  solutions  politiques  et 
sociales  de  la  crise  eut  été ,  selon  quelques  membres 
du  gouvernement,  un  large  recrutement  des  hommes 
oisifs  soudainement  jetés  sur  quelques  grands  travaux 
de  fécondation  du  sol  français.  Lamartine  pensait 
comme  eux  à  cet  égard;  quelques  socialistes  alors 
modérés  et  politiques,  depuis  irrités  et  factieux,  récla- 
maient dans  ce  sens  l'initiative  du  gouvernement  : 
une  grande  campagne  à  l'intérieur  avec  des  outils 
po'ir  armes,  comme  ces  campagnes  des  Romains  ou 
des  Égyptiens  pour  le  creusement  des  canaux  ou  pour 
le  dessèchement  des  Marais  Pontins,  leur  semblait  indi- 
qué à  une  République  qui  voulait  rester  pacifujuc  et 
sauver  la  propriété  en  protégeant  et  en  relevant  le 
prolétaire.  C'était  la  pensée  de  l'heure;  un  grand 
ministère  des  travaux  publics  aurait  été  l'ère  d'une 
politique  appropriée  à  la  situation.  Ce  fut  une  des 
grandes  fautes  du  gouvernement,  (jue  de  trop  atttMidrc 
avant  de  réaliser  ces  pensées.  Pendant  (ju'il  atlondail, 
les  ateliers  nationaux,  p^rossis  |)ar  la  niis(M(î  cl  l'oisi- 
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velé ,  devenaient  de  jour  en  jour  plus  lourds,   plus 

stériles  et  plus  menaçants  pour  l'ordre  public. 

En  ce  moment,  ils  ne  Tétaient  point  encore;  ils 
n'étaient  qu'un  expédient  d'ordre  et  une  ébauche  d'as- 
sistance j)ul)li(iue  commandés  le  lendemain  de  la 
révolution  par  la  nécessité  de  nourrir  le  peuple ,  et 
de  ne  pas  le  nourrir  oisif,  pour  éviter  les  désordres 
de  cette  oisiveté.  M.  >Iarie  les  organisa  avec  intelli- 
gence,  mais  sans  utilité  pour  le  travail  productif.  II 
les  embrigada,  il  leur  donna  des  chefs,  il  leur  inspira 
un  es[)rit  de  (liscij)line  et  d'ordre;  il  en  fit  pendant 
(juatre  mois,  au  lieu  d'une  force  à  la  merci  des  socia- 
listes et  des  émeutes,  une  armée  prétorienne,  mais 
oisive  dans  les  mains  du  pouvoir.  Commandés,  diri- 
gés ,  contenus  i)ar  des  chefs  qui  avaient  la  pensée 
secrète  de  la  j)artie  anîisocialiste  du  gouvernement, 
ces  ateliers  contre-balancèrent ,  jus(|u'à  l'arrivée  de 
l'Assemblée  nationale  ,  les  ouvriers  sectaires  du 
Luxembourg  et  les  ouvriers  séditieux  des  clubs,  ils 
scandalisaient  par  leur  masse  et  par  Tinulilitéde  leurs 
travaux  les  yeux  de  Paris,  mais  ils  protégèrent  et  sau- 
vèrent plusieurs  fois  Paris  à  son  insu.  Bien  loin  d'être 
à  la  solde  de  Louis  Blanc,  connue  on  Ta  dit,  ils 
étai(Mit  inspires  pai-  l'c^spr't  de  ses  adversaires. 

Ils  n(^  s'('»le\ai(Mit  d'abonl  (ju'à  \iugl  mille;  mais 
cha(|U(;  joui"  \ruv  aj)porlail  nii  iiouNcau  recrutenicul 
de  misère  ou  de  chômage».  I/omivic  impi-e\  o\anle  oX 
soudaine  des  fortifications  avait  appelé  v{  fixé  à  Paris 
une  masse  de  (piarante  mille  ouvri(M's  de  pluscpii, 
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une  fois  établis  dans  la  capitale,  ne  voulaient  plus  en 
sortir.  Ces  ouvriers,  de  terrassement  ou  de  maçonne- 
rie, n'avaient  aucune  des  conditions  d'une  population 
domiciliée.  La  République  expiait  ainsi  l'imprudence 
de  la  monarchie.  Les  travaux  de  luxe,  qui  sont  les 
premiers  atteints  par  les  crises,  cessaient  dans  toutes 
les  fabriques  de  Paris;    les  économies  des  ouvriers 
tarissaient  ;  les  besoins  de  leurs  familles  se  faisaient 
sentir  cruellement.  Les  fabricants  riches  et  généreux 
envers  leurs  ouvriers ,  en  conservaient  une  partie  à 
demi-salaire.  Dans  certaines  manufactures ,  la  moitié 
des  ouvriers,  au  lieu  de  travailler  toute  la  semaine, 
travaillaient  quatre  jours  ,  pendant  que  l'autre  moitié 
chômait,  puis  ils  quittaient  l'atelier  pour  chômer  à 
leur  tour,   et  laissaient  la  place  à  leurs  camarades  ; 
mais  de  semaine  en  semaine  de  grandes  usines  se  fer- 
maient, et  les  deux  cent  mille  ouvriers  qui  peuplaient 
les  ateliers   de  Paris  ,  venaient  ainsi  sucessivement 
s'enrôler  dans   cette  armée   temporaire  des  ateliers 
nationaux. 

A  ces  ouvriers  de  la  main  se  joignirent  bientôt  des 
ouvriers  des  arts  libéraux,  (jui  avaient  épuisé  aussi 
leurs  dernières  ressources.  Des  artistes,  des  dessina- 
teurs, des  correcteurs  d'imprimerie,  des  employés  de 
librairie,  des  commis  de  magasin,  des  écrivains,  des 
hommes  de  lettres,  des  acteurs,  hommes  qui  n'avaient 
jamais  manié  que  le  burin,  la  presse  ou  la  [)lume, 
venaient  courageusement  demander  aux  ateliers  le  pic 
ou  la  pioche  pour  remuer  la  terre  au  Champ-de-Mars, 
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et  dans  les  difforonls  cliantiers  qu'on   leur  assignait. 

On  rencontrait  le  malin  sur  les  boulevards,  au\ 
(Jhainps-Elysées,  dans  tous  les  quartiers  des  faubourgs, 
de  [)etils  délachenients  de  vingt  à  cent  hommes  de  tout 
âge  et  (le  tout  costume,  se  rendant  ,  j)récédés  d'un 
dra|)eau  et  conduits  ])ar  un  brigadier,  au  travail.  Ces 
hommes  étaient  tristes  de  visage,  mais  sérieux  et 
patients  alors.  On  voyait  (ju'ils  avaient  Thonorable 
sentiment  du  devoir  douloureux  qu'ils  accomplissaient 
envers  leurs  familles  et  des  devoirs  que  le  gouverne- 
ment remplissait  envers  eux  en  les  secourant  par  le 
trasail.  Malheureusement ,  ce  travail  mal  oiganisé 
n'élail  ([u'un  |)iét(î\l(^  d'assistances  publiijue,  un  expé- 
dient d'urgence  pour  prévenii"  la  disell(%  les  troubles, 
le  désespoir.  Ils  rentraient  le  soir,  dans  h»  même  ordre, 
dans  leurs  (juartiers.  Ils  faisaient  eux-mêmes  la  police 
(ït  exerçaient  une  discipline  volontaire  et  mutuelle 
entre  eux.  La  solde  leur  était  i)ayée  tous  les  samedis, 
(^e  n'était  pas  une  organisation  du  gouvernement, 
comme  on  a  voulu  le  fain»  croin*  plus  tard  :  c'était 
une  aumône  sacrée  (M  indispensable  de  TMtat,  honorée 
par  rap|)arence  <lu  travail.  Ces  ateliers  de  Paris, 
(pi'une  même  nécessite  lit  organiser  d'instinct  dans 
toutes  les  villes  industrielles,  déshabituèrent  ,  il  est 
\rai,  beaucoup  d  ()u\iieis  du  travail  sérieux,  mais  ils 
sauvèrent  les  masses  de  la  laim  cl  du  désespoir,  la 
société  {\v>  lioubles  et  la  piopriele  du  r;i\age. 

Le  gouvernement  n'eut  qu'un  loil  dans  le  principe, 
cr  fut  <le  ne  pas  a[)[)li(pier   ces  alelieis  à   de  grands 
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travaux  d'utilité  publique  et  de  ne  pas  les  disperser  à 
distance  de  Paris  et  des  grandes  villes,  foyers  de  sédi- 
tion. Quand  on  le  voulut,  il  était  trop  tard  :  leur 
armée  s'élevait  à  quatre-vingt  et  à  cent  mille  hommes 
dans  Paris  ;  il  aurait  fallu  une  autre  armée  pour  les 
contraindre  à  évacuer  la  capitale.  On  les  toléra  par 
humanité  et  par  force  jusqu'à  ce  que  l'époque  révo- 
lutionnaire traversée  permît  au  travail  privé  de  réab- 
sorber ces  éléments  et  à  la  force  publique  reconsti- 
tuée d'en  dominer  le  débordement. 

Tels  furent  les  ateliers  nationaux,  qu'on  a  présentés 
comme  un  système,  et  qui  n'étaient  qu'un  expédient 
passager,  terrible,  mais  nécessaire.  Les  hommes 
prévoyants  du  gouvernement  ne  cessaient  d'envisager 
avec  crainte  le  moment  où  la  sédition  s'introduirait 
dans  ce  noyau  de  misère  et  d'oisiveté  et  où  il  faudiait 
le  dissoudre  par  la  prudence  ou  par  la  force.  La  sédi- 
tion ne  s'y  introduisit  qu'après  l'arrivée  de  l'Assemblée 
nationale  à  Paris  :  ce  fut  l'écueil  presque  inévitable  du 
premier  gouvernement  régulier  de  la  Uépublicjue. 
Nous  verrons  plus  tard  comment  elle  faillit  y  échouer. 


XX. 


De  toutes  les  institutions  républicaines,  Tenseigne- 
mentpublic  et  l'instruction  élémentaire  gratuite  donnée 
au  peuple  était  une  des  plus  organiques  et  des  plus 
vitales.  La  civilisation  d'un  peuple  est  en  germe  dans 
ses  institutions  d'enseignement.  Pendant  (prune  gêné- 
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ration  ij;ran(lit  et  nieiiit,  une  autre  génération  naît  et 
s'avance  sur  ses  pas  pour  la  remplacer  :  les  traditions 
(le  la  première  sont  le  patrimoine  de  la  seconde. 
I. 'humanité  a  ainsi  un  éternel  enfant  à  instruire  et  à 
élever. 

I.e  gouvernement ,  trop  préoccupé  de  la  tempête 
contre  laquelle  il  luttait  dehors  et  dedans,  n'avait  pas 
le  temps  de  mûrir  en  quelques  jours  et  en  (juelcjues 
nuits  dila[)idés  dans  les  orages  de  la  [)lace  publique 
les  plans  complets  d'une  éducation  po|)ulaire;  mais  il 
voulait  tenir  cette  promesse  de  la  Hépublicjueau  peuple 
et  préparer  la  voie  à  l'Assemblée  nationale. 

Un  homme  d'une  liempe  antique,  d'une  âme  tendre, 
d'un  esprit  ferme,  méconnu  et  calomnié  depuis  pour 
quelques  mots  signés  imprudennnent  dans  le  tumulte 
de  travaux  incessants  et  inter|)rétés  par  la  malignité 
de  l'esprit  de  parti  dans  un  sens  démenti  par  sa  nature 
et  par  sa  vi(^  entière,  M.  Carnot,  fut  chargé  de  cette 
œuvre.  La  pensée  de  la  révolution  était  ce  qu'elle 
devait  élre,  de  |)rodignor  l'enseignement  au  j)euple 
|)ai-  une  institution  (Miseignante  émanant  de  la  Uej)u- 
blicjue  elle-même;  de  rendre  obligatoire  la  partie  élé- 
mentaii(î  générale  et  neutre  de  cet  enseignement, 
espèce  de  sens  de  la  lumière  int(>llectuelle  (ju'une 
société  vraiment  morale  doit  à  tous  ceux  (jui  naisscMit 
dans  son  sein;  dv  nv.  j)()int  asser\ii-  Tàine  dc<,  enfants 
au  monoj)ole  d'un  corps  enseignaiil  ;  de  donner  à  la 
société  ce  (|iii  ;q)i)artient  à  la  société,  à  la  famille  ce 
(|ui  a|>[)artienl  à  la  famille,  à  Dieu  ce  qui  ap|)arlient  à 
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Dieu.  L'enseignement  républicain  peut  combiner  tout 
cela  dans  une  forte  organisation  de  l'Université  et  dans 
un  complet  système  de  liberté  d'enseignement  en  con- 
currence avec  l'institution  enseignante  de  l'État. 

La  République  rationnelle  ne  pouvait  vouloir  ni 
enchaîner  la  civilisation  et  la  conscience  au  clergé,  ni 
interposer  une  main  profane  entre  la  religion  du  père 
et  l'àme  de  l'enfant.  Elle  devait  donc  émanciper  la 
conscience  religieuse  de  la  tyrannie  de  l'État,  comme 
elle  devait  émanciper  l'intelligence  du  peuple  de  la 
suprématie  imposée  des  dogmes.  Sa  pensée,  comme 
celle  de  l'avenir,  était  la  liberté  intellectuelle  comme 
la  liberté  civile  des  cultes,  la  foi  individualisée  dans 
l'homme,  Dieu  libre  de  se  manifester  et  d'éclater  [)ar 
la  raison  toujours  croissante  dans  l'esprit  humain,  le 
sentiment  religieux  seulement  sous  toutes  les  formes, 
mais  institué,  propagé,  honoré,  cultivé  comme  dogme 
universel  de  toute  société  spiritualiste. 

M.  Carnot  pensait  et  agissait  dans  cet  esprit.  Il 
avait  à  coté  de  lui,  en  M.  Reynaud  ,  son  sous-secré- 
taire d'État,  les  traditions  de  l'époque  philosophicpic 
corrigées  par  le  sentirnent  religieux  et  ap[)li(juées  pai* 
le  sentiment  démocratique,  les  lumières  de  l'Assem- 
blée constituante,  les  instincts  fiaterncls  de  la  vraie 
République,  la  tolérance,  la  liberté  et  la  modération 
de  notre  époque  :  c'était  là  l'esprit  de  ce  ministre. 
C'est  celui  de  tous  qui  eut  le  plus  do  temps  poui- 
réfléchir  et  (pii  niiMlita  \o  plus  de  bien. 

Le  premi(}r  acte  de  AL  Carnot  fut  une  (iiculaiic  an 
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cleriré  pour  déclarer  que  la  République  voulait  être 
religieuse,  et  pour  Tencourager  à  rentrer  dans  ses 
tem|)les  respectés  par  le  peuple  et  protégés  par  le 
gouvernement,  il  proj)osa  deux  lois  :  la  première 
sur  i"in>lruction  primaire,  ou  il  concilie  les  trois 
principes  énoncés  plus  haut ,  obligation,  gratuité, 
liberté  de  renseignement.  Cette  loi  faisait  de  Tinstitu- 
teur  un  fonctionnaire  de  morale  et  d'intelligence 
pubiicjue;  il  fonda  l'École  d'administration,  école  qui 
avait  le  tort  d'être  unique  au  lieu  d'être  spéciale  à 
chaque  branche  d'administration  ;  il  éleva  le  traite- 
ment des  instituteurs;  il  fonda  TEcole  malernelh», 
pé[)inière  de  charité  [)Our  former  Io>  mères  adoptives 
des  salles  d'asile  ;  il  développa  l'enseignement  agri- 
cole dans  les  écoles  priuiaires  ;  il  piovocjua  l'adoption 
par  l'Ktat  des  élèves  crélite  qui  manifestaient  des  voca- 
tions transcendantes  ;  il  rétablit  les  lycées  et  y  ordonna 
l'étude  de  l'histoire  de  la  révolution  française;  il  y 
réprima  énergi(juemenl  l'indiscipline  que  le  contre- 
coup de  la  crise  de  février  y  faisait  redouter;  il  j)ro- 
posa  un  Athénée  libre,  conq)lément  des  hautes  études 
et  des  cours  |)ublics,  exerçant  l'esprit  de  la  jeunesse 
aux  plus  hautes  spéculations  de  hi  philosophit^  ;  il 
organisa  des  lectures  publi(jU(^s  pour  les  heures  d'oi- 
sivelé  du  peuple;  il  encouragea  la  littérature  popu- 
laiic  (jui  maufjue  prescjue  enlièrement  en  France;  il 
donna  des  directions  et  des  primes  à  ce  genre  de  pro- 
pagation (If  hi  pensive. 

Il  fut  (rompe  par  la  m,iu\aise  rédaclioii  de  ca'S  livres 
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populaires.  On  lui  reprocha  comme  une  propagande 
funeste  ce  qui  n'avait  été  que  l'omission  de  sa  censure. 
Il  fit,  comme  les  anciens,  de  l'enseignement  de  la 
musique  un  précepte  pour  l'élévation  et  l'adoucisse- 
ment du  sens  moral  et  civilisateur  du  peuple  ;  il  groupa 
autour  de  lui,  comme  conseil  philosophique  et  litté- 
raire, les  noms  les  plus  hauts  et  les  plus  purs  de  la 
philosophie  et  de  la  littérature  républicaine,  au  nombre 
desquels  le  peuple  comptait  Béranger,  Thomme  de  ses 
prédilections. 

Une  phrase  mal  rédigée,  mal  interprétée  d'une  cir- 
culaire de  M.  Carnot  pesa  depuis  sur  son  administra- 
tion et  effaça  tous  ses  services.  Elle  n'avait  d'autre 
intention  que  de  compléter  la  représentation  de  l'agri- 
culture en  disant  aux  agriculteurs  qu'ils  étaient  plus 
aptes  à  connaître  et  à  faire  valoir  leurs  intérêts  que 
des  représentants  plus  lettrés,  mais  étrangers  au  sol. 
M.  Carnot,  averti  de  cette  interprétation  erronée,  la 
rectifia  bientôt  lui-môme  en  termes  qui  ne  laissaient 
aucun  doute  à  la  bonne  foi. 

«  On  a  présenté,  dit-il ,  ma  circulaire  du  10  mars 
((  comme  complément  de  celles  qui  émanaient  du 
«  ministère  de  l'intérieur,  il  faut  que  je  m'expli(|ue. 
«  Deux  tendances  opposées  se  personnifiaient ,  aux 
«  yeux  du  public  surtout,  dans  ^\.  de  Lamartin(^  o\ 
«  dans  le  ministre  de  l'intérieur  :  je  n'ai  j)as  Ixv^oin 
«  de  dire  que  mes  sympathies  a|)|)artenai(Mil  nu  pic- 
«  mier.  »  Carnot,  en  effet,  était  le  derni(>r  des  hommes 
(ju'on  put  accuser  de  violences  ou  d'abrutissements 
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d6mai2:ogi(}iics.  Si  la  Répnl)li(|iie  nouvelle  avait  eu  un 
modrio  (le  n'pnblicanisnK^  intellii^^ent  et  moral  à  pré- 
senter à  ses  amis  ou  à  ses  ennemis,  c'est  sur  lui  qu'elle 
anniil  porté  les  yeux.  H  expie  des  mots,  et  on  oublie 
sa  pensée  et  ses  actes,  mais  l'homme  est  intact,  et  la 
Répul)li(jue  aura  tôt  ou  tard  besoin  de  le  retrouver. 

Le  ministère  de  la  justice  était  après  celui  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  le  plus  étendu  dans  ses  attiibu- 
tions  et  dans  son  personnel.  De  grandes  questions 
s'y  rattachaient  ;  M.  Crémieux  les  toucha  toutes  avec 
une  telle  précision  cjue  TAsscndilée  constituante  con- 
vertit prescpie  tous  les  décrets  de  ce  ministre  en  lois. 

Quant  aux  mesures  qui  concernaient  le  ministre  de 
l'intérieur,  elles  consislèrfMil  surtout  dans  Tenvoi  de 
commissaires  et  de  sous-coniniissaires  destinés  à  rem- 
placer les  préfets  et  les  sous-préfets  dans  les  départe- 
ments. Presque  tous  les  départements ,  sans  attendre 
les  ordres  de  Paris,  avaient  transformé  d'eux-mêmes 
et  sans  violence  leur  administration  monarchique  en 
administration  n^puhlicaine.  Nulle  part,  un  préfet,  un 
général  ou  un  soldat  n'avaient  résisté.  On  eut  dit  (|uc 
la  révolution  déjà  fail(^  dans  les  esprits  n'mail  (ju'à  se 
iu)ininer  pour  se  fair(^  nn^onnaître.  Partout  et  sans 
lutte,  des  citoyens  notables  de  l'opposition  avaient 
été  entourés  ,  à  la  nouvelh^  des  événemenis  de  Paris, 
par  la  masse  d»'  leurs  concitoyens;  conduits  à  l'hôtel 
df  \i\  prdrcliirr  on  de  la  s()us-|)réfecture,  ils  y  avaient 
reçu  pacili(pienient  d(^s  mains  de  ranci(Mine  autorité 
les  rênes  de  l'administration  ;  |)artout  aussi,  et  avec 
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le  même  accord  ,  les  conseils  de  préfecture,  les  maires, 
les  conseils  provisoires  de  municipalité  avaient  été 
changés  ou  recrutés  de  nouveaux  membres  ayant  la 
confiance  des  populations.  L'anarchie  n'avait  pas  eu 
une  minute  pour  s'introduire  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

Ces  nouvelles  autorités  avaient  été  obéies  d'instinct 
avec  plus  d'unanimité  encore  que  les  autorités  ancien- 
nes. On  eût  dit  que  la  France  entière  avait  le  génie 
des  révolutions  et  accomplissait  cette  transformation 
complète  d'un  ordre  monarchique  à  un  ordre  républi- 
cain ,  comme  une  armée  accomplit  une  manœuvre  à 
laquelle  elle  a  été  exercée  par  la  discipline.  C'est  un 
des  fruits  de  ces  trente  ans  de  liberté  constitutionnelle 
que  la  France  avait  pratiquée  depuis  1814.  La  liberté 
et  la  raison  progessent  du  même  pas  dans  les  peuples. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ledru  Rollin,  con- 
firma plusieurs  de  ces  premiers  choix  de  commissaires 
faits  par  les  populations  des  départements;  il  en 
envoya  d'autres  de  Paris.  Les  choix  d'abord  sains 
attestaient  l'esprit  de  haute  et  libérale  conciliation  que 
la  majorité  du  gouvernement ,  et  que  le  ministre  de 
l'intérieur  lui-même  voulaient  alors  prendre  et  donner 
aux  départements  pour  type  de  l'administration  répu- 
blicaine. 

Suivre  le  bon  esprit  des  départements  dans  leurs 
choix  spontanés  ,  ne  [)as  les  contraindre  mais  les 
séduire  à  la  confiance  par  l'estime  (jue  leur  inspire- 
raient leurs  administrateurs;  modérer  cecpril  y  mirait 
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d'excessif;  tempérer  ce  (ju'il  y  aurait  de  trop  brûlant; 
réchauffer  ce  qui  serait  trop  tiède;  prendre  les  rênes 
du  gouvernement  dans  les  cœurs  des  bons  citoyens; 
ne  pas  laisser  aux  populations  agitées  le  temps  de 
s'apercevoir  d'une  lacune  dans  l'exécution  des  lois 
d'ordre  public  ;  prévenir  à  tout  prix  les  guerres  civiles 
et  l'effusion  d'une  goutte  de  sang;  plaindre,  consoler. 
j)rotéger  les  vaincus;  ennoblir  Tentliousiasme  des 
vain(jueurs  |)ar  leur  propre  générosité;  oublier  les 
griefs  mutuels  entre  les  partis,  et  confondre  dans  la 
familh^  nationale  tous  ceux  (jui  se  confondaient  dans 
Tamour  de  la  j)atrie  et  dans  la  défense  de  la  société; 
telles  étaient  les  intentions  exprimées  dans  le  conseil 
par  runaniniilé  des  membres  du  gouvernement,  com- 
mentées à  toute  heure  par  Lamartine  dans  ses  haran- 
gues aux  députations  des  départements  et  au  p(Mi|)le 
à  l'Hôtel  de  Ville  ou  sur  la  place  publi(|ue ,  et  rédi- 
gées en  premières  iiish-nefions  aux  commissaires  du 
gouverneuKMil  pai-  le  miiiislii^  de  riiihMieur. 

la  pluj)art  (1<^  C(^s  pn^niers  commissaires  étai(Mit 
(les  mefnbres  (!<'  la  ('luuïibn^  des  déj)utés  connus  |)ar 
l<Mii-  ()p|)()sili<)n  mo(l(M(M'  à  l'ancien  gouvernement; 
des  rédacteui*s  de  journaux  dén>ocrati(jues  accrédités 
par  l'estime  dont  ils  jouissaient;  des  clients  de  la 
presse  républicaine  de  Paris,  et  smiont  du  ^'n^ona^. 
Le  ministre  fie  rinlciirni'  v  adjc^iiiiiil  drs  elif^ils  du 
journal  ht  Rrfonnr  ,  centre  j)lus  actif  ol  plus  r(*volu- 
lionnain»  des  conspiration^  anlimonarchicpK^s,  o\  «Milin 
un  Ircs-jx'iil  !iond)i(»  de  rlicnts  des  écoles  socialistes, 
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hommes  alors  aussi  tempérés  de  conduite  qu'ils  étaient 
aventureux  d'idées. 

XXI. 

Ces  choix  précipités ,  faits  pour  ainsi  dire  au  cri  de 
l'urgence  et  à  l'indication  de  partis  divers,  n'excitè- 
rent au  premier  moment  aucune  réclamation.  Le 
ministre  indiqua  à  ses  agents  l'esprit  de  son  adminis- 
tration dans  une  première  circulaire  du  8  mars.  Cette 
circulaire  disait  :  «  La  France  entière  n'a  eu  qu'une 
«  seule  voix,  parce  qu'elle  n'avait  qu'une  seule  âme. 
((  Cette  union  de  tous  dans  une  même  pensée  est  le 
«  gage  le  plus  certain  de  la  durée  de  la  République, 
«  elle  doit  être  la  source  de  la  modération  après  la 
i(  victoire.  Votre  premier  soin  doit  être  de  faire  com- 
«  prendre  que  la  Républifjue  doit  être  exempte  de 
«  toute  idée  de  vengeance  et  de  réaction.  Toutefois  , 
«  que  celte  générosité  ne  dégénère  pas  en  faiblesse. 
«  En  vous  abstenant  de  toutes  recherches  contre  les 
«  opinions  et  les  actes  antérieurs ,  prenez  comme 
«  règle  que  les  fonctions  politiques,  à  quelque  degré 
«  de  la  hiérarchie  que  ce  soit,  ne  peuvent  être  confiées 
'<  qu'à  des  républicains  éprouvés,  en  un  mot  tous 
«  hommes  de  la  veille  et  non  pas  du  lendemain.  » 

Les  premiers  mots  de  cette  instruction  étaient  entiè- 
rement dans  l'esprit  du  gouvernement;  les  dernifMs 
était  une  épuration  do  la  France.  Fpni-cr  la  France^  de 
tout  ce  (|ui  n'était  pas  républicain  Ar  la  vcilh^  c'était 
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l'aliéner  de  la  République;  la  Répubiiijuo,  en  aliénant 
d'elle  la  majorité  de  la  France,  devenait  un  gouverne- 
ment de  minorité;  un  gouvernement  de  minorité  a 
besoin  d'intimider  la  majorité,  c'est-à-dire  la  nation, 
pour  se  fonder  et  se  maintenir.  La  République  du 
24  Février  se  dénaturait  ainsi,  et  se  pervertissait. 

La  différence  radicale  ,  dans  la  manière  de  com- 
prendre et  de  prati(juer  la  nouvelle  Républicjue,  se 
révélait  malheureusement  à  ces  premières  paroles 
entre  les  membres  du  gouvernement.  Il  était  évident 
que  l'esprit  posthume  et  conventionnel  dictatorial  des 
clients  de  lu  Reforme,  cherchait  à  entraîner  la  politique 
intérieure  en  arrière  dans  la  voie  de  l'épuration  et  de 
l'intimidation  révolutionnaire.  Bien  que  les  actes  fus- 
sent tolérants,  les  paroles  étaient  acerbes  ;  cela  suffi- 
sait pour  inquiéter  le  pays  au  moment  où  il  fallait  le 
rassurer  et  le  convier  tout  entier  à  la  République. 

Cette  provocation  intempestive  adressée  à  tous  ceux 
qui  n'admettaient  la  lîépublicjue  qu'à  la  condition  d'y 
transporter  la  j)lénitude  de  l(Mir  honneur  et  de  leurs 
droits,  suscita  les  j)remi(M's  ressentiments  et  éleva  les 
premiers  ondjrages.  Néanmoins,  les  mesures  du 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  majorité  des  conunis- 
saires  qu'il  a\ail  nommés  ne  corres|)on(iirent  en  rien 
alors  à  ce  langage.  Les  mots  parurent  une  concession 
à  un  parti  violent  pour  lui  refuser  les  actes;  ils  glis- 
sèrent sans  (|ue  le  gouvernement  jugeât  à  |>r()p()s  de 
1(S  relever  et  de  les  démentir.  Le  ministre  de  l'inlé- 
ri(Mir  absorbé  dans    liinnuMisite   des    détails  de  son 
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département,  ne  pouvait  pas  matériellement  répondre 
de  tout  ce  qui  se  rédigeait  sous  sa  responsabilité 
morale.  Il  assistait  môme  rarement  aux  conseils  du 
gouvernement  qui  se  tenaient  encore  à  l'Hôtel  de  Ville 
au  milieu  de  l'afïluence  constante  du  peuple.  Il  gou- 
vernait à  part  la  partie  du  service  public  qui  lui  avait 
été  dévolue. 

Lamartine  gouvernait  de  son  côté  avec  une  indépen- 
dance absolue  la  politique  extérieure  et  la  partie  de 
l'esprit  public  qui  correspondait  à  ses  vues.  Chaque 
ministre  était  souverain  dans  son  centre  d'action.  On 
ne  se  soumettait  mutuellement  que  les  questions  très- 
graves  qui  se  rattachaient  à  la  politique  d'ensemble 
du  gouvernement. 

Louis  Blanc,  Albert,  liés  antécédemment  avec  le 
parti  de  la  Réforme,  se  groupaient  avec  d'autres  hommes 
actifs  de  ce  parti,  et  cherchaient  à  faire  prévaloir,  les 
uns  leurs  doctrines  socialistes,  les  autres  leurs  ombra- 
ges républicains.  Flocon,  esprit  plus  politi(|ue  que 
spéculatif,  s'efforçait  de  ramener  à  l'équilibre  ces  pré- 
tentions des  socialistes  et  des  républicains  excessifs. 
On  lui  doit  beaucoup  de  tempéraments  liabiles  que  les 
deux  partis  du  gouvernement  eurent  la  sagesse  de 
garder  l'un  envers  l'autre,  pour  ne  pas  rompre  avec 
éclat  une  unité  apparente  qui  prévenait  les  déchire- 
ments dans  le  pays. 

Caussidière,  esprit  souple  et  fin,  sous  une  écorce 
rude  et  inculte,  penchait  en  apparence  vers  la  poli- 
ticjue  du  ministre  de   rintéri(uu";  mais  il  se  serxail  de 
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ses  amis  dans  rintérèt  de  sa  propre  importance  plus 
encore  qu'il  ne  les  servait  eux-mêmes.  Homme  d'ac- 
tion, en  contact  avec  le  peuple,  entouré  d'une  milice 
prèle  à  tout,  ses  amis  ne  pouvaient  rien  sans  lui.  Il 
affichait  une  indépendance  (jui  le  leur  rendait  (|uelque- 
fois  suspect,  toujours  redoutable.  Le  paiti  du  IS^ational 
était  en  lutte  avec  Caussidière;  ce  parti  croyait  que  le 
|)réfet  de  police  était  l'agent  et  le  séide  du  ministre  de 
l'intérieur  contre  eux. 

Lamartine  avait  com|)ris  d'un  coup  d'œil  qu'il  y 
avait  un  immense  j)arli  à  tirer  do  Caussidière,  pour 
le  rétablissement  de  Tordre,  et  ([u'il  fallait  le  i^^randir 
contie  des  ennemis  plus  dangereux.  Il  lui  témoignait 
coidianc(%  il  le  |)rovoquait  à  demander  au  gouverne- 
ment des  attributions  de  police  plus  étendues,  des 
fonds  plus  larges,  il  prenait  l'initiative  au  conseil  en 
sa  fa\eur  pour  la  création  de  corps  municipaux 
armés,  garde  républicaine,  gardiens  de  Paris  aux 
ordres  immédiats  du  j)réfet  de  police;  il  le  voyait 
(|uel(|uefois  en  particulier,  il  s'entretenait  conTubMi- 
tiellement  et  franchement  avec  lui  de  la  politicpie 
générale  intérieure  et  extérieure.  Il  ne  se  dissimulait 
rien  de  la  situation  complexe  et  de  l'anibition  du  rôle 
de  Caussidière,  mais  il  voyait  de  la  |)robité  dans  cette 
and)ili()n,  de  la  loyanh'^  sous  cette  lincsse.  (Caussidière 
a\ail  nn  cdMir  ;  c(»  cœur  nuMUc  clail  lionm^'le  et  géné- 
r(Mi\.  On  |)ouvail  se  fn^r  sinon  à  ses  o|)inions,  du 
moins  à  sa  nalnic.  Il  pouvait  rêver  de  grands  actes 
révolutionnaires,  jamais  d'actes  criminels.  Ilonune  de 
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combat  et  non  d'anarchie,  il  aspirait  à  régulariser 
promptement  la  victoiic,  à  garder  la  confiance  des 
amis  qui  avaient  conspiré  et  combattu  avec  lui,  à 
conquérir  l'estime  des  vaincus,  la  reconnaissance  de 
Paris,  à  légitimer  sa  conquête  par  ses  services,  et  à 
changer  le  conjuré  en  magistrat.  Il  aimait  le  peuple, 
mais  il  ne  le  flattait  pas  dans  ses  excès,  pas  même 
dans  ses  rêves. 

Lamartine  lui  parlait  souvent  du  danger  des  propa- 
gandes communistes  de  ses  amis  du  Luxembourg  et 
de  la  nécessité  de  ramener  ces  théories  du  bouleverse- 
ment social  à  la  mesure  d'institutions  d'assistance, 
d'instruction,  de  secours,  de  travail,  d'accès  à  la  pro- 
priété pour  les  prolétaires.  Caussidière  était  pleine- 
ment de  cet  avis.  «  Le  socialisme  m'embarbouille,  lui 
«  répondait-il  avec  mépris.  De  l'ordre,  du  travail,  de 
«  la  fraternité  en  action  et  pas  de  chimères.  » 

11  aida  puissamment  Lamartine  à  contenir  les  réfu- 
giés polonais,  allemands,  belges,  italiens,  qui  vou- 
laient entraîner  la  République  dans  des  guerres  d'agres- 
sion forcée  pour  des  intérêts  de  factions  étrangères. 
Au  commencement,  ces  complots  avaient  paru  sour- 
dement, sinon  favorisés,  au  moins  tolérés  et  encou- 
ragés par  des  hommes  très-rap|)rochés  du  gouverne- 
ment. Lamartine  fit  comprendre  à  Caussidière  le 
danger  de  ces  tentatives  qui  soulèveraient  l'Europe 
contre  la  République,  et  (jui  renoueraient  une  coali- 
tion; une  politique  plus  loyale  et  plus  habile  dans  sa 
loyauté  rendait  cette  coalition  impossible. 
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XXII. 


Une  femme  exceptionnelle  par  le  style,  et  un  ora- 
teur d'élite,  madame  Sand  et  M.  Jules  Favre,  prêtaient 
alors  l'assistance  de  leur  talent  à  la  [)olili(iue  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Madame  Sand ,  accourue  au  vent  de  la  révolution  , 
avait  vu  Lamartine  à  son  aiii\ée  à  Paris.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'était  efforcé  de  conquérir  à 
ses  vues  ce  génie  viril  j)ar  la  forme,  féminin  par  la 
mobilité  des  impressions.   Il  avait  eu  un  entrelien  de 
plusieurs  heures  avec  cette  femme   im[)ortante  dans 
une  crise  où  la  tempête  populaire  ne  pouvait  être  gou- 
vernée que  |)ar  les  vents  (ju'on  ferait  souiller  sur  ces 
vagues.  Il  avait  convaincu  madame  Sand  (jue  le  salut 
des  institutions  nouvelles  ne  pouvait  être  (|ue  dans  la 
ré[)udiation  soudaine,  éneF'gi(iue  et  complète  des  excès 
et  des  crimes  (jui  a\aient  deshonoie  cl  perdu  la  pre- 
mière révolution;  il  l'avail  conjuiee  de  prêter  la  force 
dont  Dieu  ra\ail  douce,  à  la  cause  de  Tortlre  et  dv  la 
moralisation  du  peuple    Elle  le  lui  a\ail  promis  a\ec 
cet  accent  d'enlhousiasme  passionne  (jui  révèle  la  sin- 
cérité des  convielious  ;  elle  lui  a\ait  demande  (picl- 
qucs  jours  seulement   j)()nr  allci-  [\i\\\>  le  Herri  nicllre 
or(lr(^  à  ses  affaires;  elle  dcxail,  a  son  retour,  rédiger 
une   feuille  populaire  (jui  sèmerait  dans  l'espril   des 
masses  les  principes  de  paix,  d(^  di>eipline  et  de  fia- 
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ternité,  auxquels  sa  plume  et  son  nom  auraient  donné 
le  prestige  et  l'éclat  de  sa  popularité. 

Elle  partit  dans  cette  intention.  A  son  retour  les 
anciennes  prédilections  de  son  esprit  pour  les  théories 
aventurées  de  socialisme  la  rattachèrent  par  Louis 
Blanc  à  un  cercle  de  politique  opposée.  Lamartine 
apprit  qu'elle  rédigeait  au  ministère  de  l'intérieur  une 
feuille  officielle  intitulée  le  Bulletin  de  la  Répitblifjue. 
Cette  feuille  rappelait,  par  les  termes,  les  souvenirs 
néfastes  de  la  première  république;  elle  fanatisait  les 
uns  d'impatience,  les  autres  de  terreur. 

La  majorité  du  conseil,  informée  de  l'existence  de 
ce  bulletin,  gémit  de  cette  déviation  d'un  talent  de 
premier  ordre,  qui  plaçait  ainsi  sous  la  responsabilité 
du  gouvernement  des  paroles  et  des  doctrines  en  con- 
tradiction ouverte  avec  son  esprit.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur n'avait  pas  le  loisir  de  surveiller  lui-même  cet 
écrit  émané  de  ses  bureaux  ;  il  n'en  défendit  pas  les 
exagérations  malfaisantes.  Il  fut  convenu  qu'aucun 
de  ces  bulletins  ne  partirait  plus  pour  les  départements 
avant  d'avoir  passé  par  l'examen  d'un  des  membres 
du  gouvernement  ;  ils  se  partagèrent  les  jours  de  la 
semaine  pour  cette  surveillance.  Les  innombrables 
détails  dont  ils  étaient  surchargés  et  les  incidents 
d'urgence  sans  cesse  renaissants  avec  les  jours,  leur 
firent  souvent  négliger  ce  devoir.  Quelques  bulletins 
se  glissèrent  encore  à  la  faveur  de  ces  négligences  et 
portèrent  des  scandales  et  des  brandons  d'opinion 
dans  les  départements.  Quelques  conmiissaires  prirent 

II.  9 
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saii:ement  sur  eux  d'en  interdire  l'aftiche  et  la  publi- 
cation dans  les  communes. 

XXÏII. 

Cependant  Paris,  quoique  debout,  était  calme.  Le 
i^^ouvernement  avait  convoqué  la  France  entière  aux 
élections  pour  le  23  avril.  C'était  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  les  opérations  matérielles  du  méca- 
nisme du  surfra£j:e  universel. 

L'attente  de  cette  grande  installation  de  la  souve- 
raineté du  peuple  apaisait  la  masse  des  esprits,  elle 
iriilait  les  autres.  Deux  mois  de  révolution  et  de  dic- 
tature à  passer  encore  paraissaient  deux  siècles.  On  se 
llattait  dans  le  parti  ultra-révolutionnaire  que  ces  deux 
mois  tourmentés  d'événements,  de  factions  diverses, 
de  menaces  de  guerre  à  l'extérieur,  de  doubles  et  de 
misères  à  l'intérieur,  ne  permettraient  pas  au  gouver- 
nement de  réaliser  ce  grand  acte.  On  voyait  entre  lui 
et  le  23  avril  mille  abîmes  dans  lesquels  on  le  préci- 
piterait, avant  qu'il  eût  atteint  le  jour  qu'il  avait  fixé 
pour  restituer  le  pouvoir  à  la  nation. 


LIVRE  ONZIEME. 


Les  clubs.  —  Leur  influence  neutralisée  par  leur  antagonisme.  — 
Barbes.  —  Blanqui.  —  Raspail.  —  Gabet.  —  Les  réfugiés  étrangers. 
—  Acceptation  du  manifeste  par  l'Europe.  —  Négociations  verbales 
de  Lamartine  avec  le  corps  diplomatique.  —  Nomination  dos  ambas- 
sadeurs. —  Leurs  rôles  et  leurs  missions  diverses.  —  MM.  d'Har- 
court,  Aupick,  de  Tallenay,  Bellocq,  de  Thiard,  Bixio,  Cliampy, 
de  Lesseps,  de  Gircom-t. 


I. 


Le  parti  modéré  du  gouvernement,  et  alors  il  était 
presque  unanime,  envisageait  de  loin  avec  espérance 
le  moment  où  la  nation  évoquant  de  son  sein  tous  ses 
droits  et  toutes  ses  forces  viendrait  elle-même  au 
secours  d'elle-même  et  s'emparerait  seule  de  sa  révo- 
lution. Le  parti  anarchique  et  terroriste,  au  dehors, 
envisageait  en  frémissant  cette  heure  qui  devait  lui 
enlever  toute  chance  de  prolongation  de  rogne  et  de 
subversion.  Ce  parti  étouffé  les  premiers  jours  sous  la 
défaite  qu'il  avait  subie  à  l'Hôtel  de  Ville  et  sous  l'en- 
thousiasme d'ordre  et  de  modération  cjui  soufflait  de 
l'âme  unanime  du  peuple,  commençait  à  tenter  de 
pervertir  la  Ué[)ubli(fuc  dans  les  clubs. 

Les  clubs,   institution    ou  plutôt   résultat  révolu- 
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tioniiaiie,  ne  sont  autre  chose  que  Tattroupenient 
tumultueux  régularisé  et  périodique,  la  place  publique 
concentrée  dans  une  enceinte  plus  étroite,  mais  ani- 
mée des  mêmes  passions,  bouleversée  des  mêmes 
orages.  Ils  ont  même  un  danger  de  plus  que  la  place 
publi(|ue  :  ils  ont  l'esprit  de  secte  et  la  discipline  com- 
binée des  partis.  Aussitôt  que  l'ordre  fut  rétabli  dans 
la  rue,  par  le  bon  esprit  spontané  du  peuple  et  par 
les  ins()irations  et  les  vigilances  du  pouvoir  naissant, 
les  clubs  se  formèrent  dans  tous  les  quartiers  de  Paris. 
Le  gouvernement  n'aurait  pu  s'y  opposer  sans  mentir 
à  sa  nature  et  sans  méconnaître  la  situation.  Les  clubs, 
dans  un  pareil  moment,  n'étaient  que  les  voix  domi- 
nantes de  l'opinion,  les  corps  délibérants  de  la  révo- 
lution. 

Quelques  hommes,  trop  etVrayés  des  analogies  avec 
la  réunion  des  Jacobins,  crurent  que  la  République 
était  perdue  et  le  gouvernement  asservi  du  jour  où  ils 
virent  se  former  les  premiers  clubs;  d'autres  compri- 
rent la  (lillérence  qui  existait  entre  un  seul  club  révo- 
lutionnaire s'aflilianl  tout  l'esprit  d'une  révolution 
comme  les  Jacobins  et  dominant  la  Convention  même, 
et  entre  une  multitude  de  clubs  animés  d'esprits  divers, 
divergeant  de  but  et  de  théories,  se  faisant  opj)osition 
et  contre-poids  les  uns  aux  autres,  dépopulaiisés 
d'avance  dans  resjirit  da^  citoyens  par  les  sinistres 
souvenirs  de  1703,  et  oiVrant,  au  contraire,  à  un  gou- 
vernement habile  et  ferme  des  |)oinls  d'appui  et  des 
points  de  résistance  contre  l'unité  dangereuse  d'une 
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seule  faction.  Aussi  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  n'en  conçurent-ils  pas  la  terreur  qu'on 
cherchait  à  leur  en  inspirer.  «  Je  tremblerais,  dit 
«  Lamartine  aux  alarmistes,  s'il  n'y  avait  qu'un  club 
«  des  Jacobins,  et  je  n'essaierais  pas  même  de  lutter 
«  contre  une  réunion  pareille  autrement  que  par  l'in- 
«  surrection  des  départements;  je  lui  remettrais  la 
f^  victoire  et  l'empire  :  mais  avec  les  clubs  nombreux, 
«  libres,  sans  privilèges  comme  sans  contrainte,  je  ne 
«  crains  rien  que  des  tentatives  confuses  ou  isolées, 
«  contre  lesquelles  l'esprit  public  et  les  clubs  eux- 
«  mêmes  nous  serviront  contre  les  clubs.  Qu'ils  m'ap- 
«  pellent  !  Je  suis  prêt  à  m'y  présenter  moi-même, 
«  comme  Dumouriez  en  1792,  et  à  y  accepter  les  dia- 
«  logues  et  les  accusations  avec  leurs  orateurs.  » 


H. 


Lamartine,  en  eflet,  aida  lui-même  de  bons  citoyens 
à  louer  des  salles,  à  former  des  bureaux,  à  fonder  des 
clubs  bien  intentionnés  dans  différents  quartiers  de 
Paris  pour  occuper  le  soir  l'oisiveté  dangereuse  du 
peuple  et  pour  en  diriger  l'esprit  dans  le  sens  de  sa 
politique.  Il  entra  aussi  en  relation  indirecte  avec  les 
clubs  les  plus  véhéments  et  les  plus  mal  inspirés,  |)our 
en  surveiller  les  explosions  et  pour  y  faire  réfut(M*  les 
motions  incendiaires  par  des  orateurs  (pii  neutrali- 
saient les  séditions.  A  l'exception  de  (pK^Upies  forcencs 
qui  demandaient  de  temps  en  temps,  au  club  du  Palais- 
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National ,  la  mise  en  accusation  de  Lamartine  et  sa 
tôte,  et  qui  étaient  hués  et  chassés  de  la  tribune  par  les 
assistants,  Tesprit  des  clubs  avait  été  excellent  et  leur 
action  généralement  utile  juscjue-là.  La  pression  du 
bon  sens  public  pesait  sur  les  mauvais  citoyens  ;  le 
sentiment  de  leur  unanimité  Ibrliliait  les  bons.  Le 
maire  de  Paris  avait  mis  provisoirement  à  leur  dispo- 
sition, pour  faciliter  ces  réunions,  plusieurs  monu- 
ments publics  et  des  salles  d'asile  ou  de  spectacle.  Le 
plus  grand  nombre  des  clubs  étaient  ainsi  en  harmonie 
avec  le  gouvernement  lui-môme  et  propageaient  ses 
idées  d'ordre,  de  patriotisme,  d'examen  et  de  conci- 
liation dans  la  multitude.  Un  fait  vint  leur  donner  une 
physionomie  nouvelle  et  plus  caractérisée. 

Le  gouvernement  avait  ouvert  les  cachots  où  lan- 
guissaient depuis  plusieurs  années  les  précurseurs  de 
la  République  convaincus  de  complots  ou  d'attentats 
contre  la  monarchie.  Deux  de  ces  premiers  combat- 
tants de  la  cause  démocratique  venaient  de  sortir  de 
prison  :  c'étaient  Blamjui  et  Barbes.  Lamartine  ne  con- 
naissait pas  HlaiHjui.  Voici  conmient  il  connut  Harbès  : 

Rarbès  avait  été  condamné  à  mort  par  la  Cour  des 
pairs  sous  le  dernier  gouvernement.  A  quatre  heures 
du  matin  du  jour  où  le  condanmé  devait  être  exécuté, 
une  jeune  femme  se  présente  à  la  porto  de  Lamartine 
et  demande  à  le  voir.  Lainartinc^  se  lève  et  va  la  nnx- 
voir.  La  jeune  femme  en  larmes  se  précipite  à  ses 
genoux,  lui  (lit  (ju'elle  est  la  sœur  de  Barl)ès,  et  le 
conjure  de  sauver  son  frère.  Lamartine  n'avait  aucun 
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rapport  avec  la  cour;  il  se  souvient  qu'il  en  a  eu  avec 
M.  de  Montalivet ,  ministre  et  ami  du  roi  ;  il  y  court. 
M.  de  Montalivet ,  cœur  généreux  où  les  inspirations 
ne  délibèrent  pas  plus  que  le  courage,  était  très-malade. 
Il  ne  calcule  ni  sa  santé,  ni  ses  forces  ;  il  se  lève  et  se 
fait  conduire  chez  le  roi  à  Neuilly.  Le  roi,  dont  la 
pensée  devançait  en  cela  celle  de  son  ministre,  fait 
grâce  de  la  vie  au  condamné. 

Barbes  est  sauvé.  La  sœur  du  condamné  attendait 
son  arrêt  dans  un  des  bureaux  de  la  Chambre  des 
députés.  Lamartine  lui  rend  la  vie  en  lui  portant  celle 
de  son  frère.  Elle  s'évanouit  en  baisant  ses  mains. 

Il  y  avait  sept  ans  que  cette  scène  s'était  pas  ée, 
lorsque  Lamartine,  quelques  mois  avant  la  révolution 
de  Février,  reçoit  de  Barbes  deux  lettres  que  ce  con- 
damné avait  trouvé  le  secret  de  dérober  aux  geôliers 
de  son  cachot  à  Nîmes.  Ces  lettres  disaient  à  Lamar- 
tine :  «  Je  vous  dois  l'existence;  après  Dieu,  vous 
«  êtes  mon  sauveur.  Si  je  sors  jamais  de  ces  murs  rcn- 
«  versés  par  le  triomphe  certain  de  la  République,  ma 
«  première  visite  sera  pour  celui  envers  qui  ma  recon- 
«  naissance  a  besoin  de  se  soulager,  et  j'espère 
«  qu'après  m'avoir  sauvé,  il  sauvera  aussi  ma  patrie.  » 

Barbes  avait  tenu  parole.  Le  lendemain  de  son  arri- 
vée à  Paris,  il  était  venu  se  jeter  dans  les  bras  de 
Lamartine.  «  Je  suis  doublement  heureux  de  votre  déli- 
ce vrance  »,  lui  dit  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
«  vous  êtes  libre,  et  c'est  la  République,  ce  gouvor- 
«  nement  de  vos  prédilections,  (jui  vous  rrroil  dans 
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«  la  liberté.  Vous  pouvez  lui  être  très-utile  en  ce 
«  luomcnt.  Le  peuple,  sans  autre  frein  (jue  nos  paroles, 
a  a  besoin  qu'on  le  dirige  et  qu'on  le  modère.  Il  vous 
«  écoutera  :  vous  êtes  un  de  ses  martyrs,  vos  paroles 
«  seront  ses  oracles.  Conseillez-le,  non  avec  la  colère 
a  d'un  combattant,  mais  avec  la  générosité  d'un  vain- 
«  queur  et  avec  le  sang-froid  d'un  homme  d'Ktat.  La 
«  République  n'a  plus  de  dangers  à  courir  que  de 
«  ses  excès.  Montrez  autant  d'héroïsme  pour  la  retenir 
«  que  vous  avez  montré  d'impatience  et  de  courage 
«  pour  la  devancer.  Les  idées  ne  deviennent  gouver- 
«  nement  (ju'cà  la  condition  de  se  régulariser  en  ordre 
«  et  en  force.  Oubliez  les  traditions  de  la  première 
«  République  et  aidez-nous  à  en  fonder  une  qui  ne 
«  se  souille  ni  d'anarchie  ni  d'échafauds  ,  et  qui 
((  réconcilie  peu  à  peu  tous  les  griefs  dans  tous  les 
«  droits.  » 

Telles  furent  les  paroles  de  Lamartine.  Barbes  les 
écoula  avec  tous  les  signes  d'un  accjuiescement  de 
cœur  et  d'esprit. 

«  Ces  idées  sont  aussi  celles  que  j'ai  mûries  en  moi 
«  dans  ma  ca|)tivité  et  dans  ma  religion  politique, 
«  dit-il.  .le  ne  veux  employer  l'influence  que  ma  renom 
«  mée  de  victime  me  donnera  sur  le  peuple  que  pour 
«  le  dirig(îr  dans  ce  sens.  Mais  je  suis  étranger  depuis 
<(  des  années  au  monde  p()liti(|ue.  J'étais  jeune  quand 
«  je  fus  jeté  dans  les  fers,  .h*  ik^  connais  ni  les  choses, 
«  ni  les  hommes.  Mo  piMinettrez-vous  de*  vous  consull(M' 
tf  de  temps  en  temps  poui  retrouver  la  vraie  voie,  si 
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«  mon  ignorance  des  affaires  m'en  faisait  involontai- 
«  rement  dévier?  » 

Lamartine  lui  promit  de  lui  ouvrir  son  cœur  toutes 
les  fois  qu'il  le  désirerait  ;  il  lui  recommanda  de  ne  pas 
se  lier  avec  ceux  qui  confondent  la  démocratie  et  la 
démagogie,  ou  qui  chercheraient  l'amélioration  des 
conditions  sociales  des  prolétaires  dans  la  subversion 
de  la  propriété,  base  commune  qui  portait  tout,  et  sans 
laquelle  propriétaires  et  prolétaires  s'écrouleraient 
ensemble  dans  la  même  ruine. 

Il  trouva  dans  Barbes  les  instincts  d'une  âme 
exaltée,  mais  honnête,  et  les  dispositions  à  la  modé- 
ration et  à  la  conciliation  entre  les  classes  cju'il  pou- 
vait désirer.  Ces  dispositions  durèrent  quelque  temps. 
Elles  auraient  duré  toujours  si  Barbes  n'eût  été  bien- 
tôt attiré  par  un  autre  foyer  d'opinions.  Il  se  retrempa 
dans  ses  idées  de  nivellement  radical  des  conditions 
et  des  fortunes,  mirage  éternel  des  zélateurs  de  l'éga- 
lité absolue  des  biens,  depuis  les  premiers  chrétiens 
et  les  Gracques  jusqu'à  Babeuf  et  à  Marat  :  vertu  en 
principe,  fraternité  en  institutions,  démence  et  crime 
en  réalisation  révolutionnaire. 

Barbes  fut  bientôt  après  nommé  colonel  de  la  légion 
du  12"  arrondissement  de  Paris.  Il  fonda  un  club  qui 
prit  son  nom.  Les  doctrines  du  socialisme  s'y  mêlè- 
rent à  l'énergie  du  républicanisme.  Le  nom  de  Barbes 
sonnait  aux  oreilles  du  peuple  comme  un  tocsin  contre 
la  monarchie  et  contre  la  bourgeoisie.  Barbes  parlait 
peu  et  sans  éclat;  mais  il  avait  l'accent  du  soldat  et  la 
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foi  (lu  martyr.  C'était  un  Spartacus  sorti  des  cachots. 
Il  ressemblait  à  la  statue  de  Tesciave  vengeur,  beau, 
mais  flétri  par  les  fers,  et  dévoré  du  feu  inexlinguible 
des  révolutions. 

Barbes  parla  plusieurs  fois  avec  amertume  à  Lamar- 
tine d'un  autre  homme,  son  émule  en  conjuration  et 
en  captivité,  qu'une  fatale  coïncidence  de  hasards 
venait  de  délivrer  comme  lui  et  de  rendre  suspect  à  ses 
complices.  Cet  homme  était  Blanqui. 


III. 


Pendant  que  Lamartine  était  encore  en  permanence 
à  l'Hôtel  de  Ville,  je  ne  sais  quelle  main,  partiale  pour 
certains  hommes  compromis,  avait  dérobé  (|uelques 
pièces  secrètes  déposées  dans  les  portefeuilles  du 
ministère.  Parmi  ces  pièces,  il  y  avait  une  révélation 
sans  signature  faite  au  gouvernement  du  roi  sur  les 
trames  des  sociétés  secrètes.  Elle  portait  pour  susciip- 
tion  :  Déclaration  faite  par  BlaïK/ui  devant  le  (lian- 
celier.  Cette  révélation  était  évidemment  Tœuvre  dun 
chef  supérieur  et  intelligent  de  ces  sociétés.  On  avait 
livré  in)pru(lemment  ccltn  |)ièce  à  la  curiosité  d'un 
collecteur  de  documents  qui  l'avait  laissée  circuler. 
Une  clannuir  trindignalion  sourde  avait  à  l'instant 
accusé  HlaïKjui. 

Hlan(|ui  venait  d'ouvrir  un  cliil).  Il  y  parlait  avec 
une  violence  contagieuse:  il  le  dirigeait  avec  l'infaliga- 
ble  génie  des  conspirations,  il  y  amassait  la  renommée 


LIVRE  ONZIEME.  139 

et  la  popularité  pour  s'y  recruter  une  armée  d'opi- 
nions extrêmes. 

Ces  rumeurs  montèrent  jusqu'à  lui,  l'enveloppèrent 
de  doute  et  d'ombrages,  détachèrent  de  son  nom  le 
prestige,  et  de  son  club  la  foule  qui  l'écoutait.  Ses 
anciens  complices  et  surtout  Barbes  le  sommèrent  de 
se  disculper,  le  jugèrent,  le  condamnèrent  au  tribunal 
de  l'opinion  républicaine.  Blanqui  disparut  quelques 
jours  de  son  club  comme  un  homme  contaminé  de 
soupçons,  prépara  sa  défense  écrite  et  la  répandit 
dans  Paris. 

Cette  défense,  sans  le  disculper  complètement  de. 
quelques  révélations  vagues  sur  les  choses  et  non  sur 
les  personnes,  le  couvrait  néanmoins  assez  pour  lui 
permettre  de  reprendre  son  rôle  et  son  influence 
devant  un  club  composé  de  ses  partisans.  Il  y  revint. 
On  fit  un  triomphe  de  son  retour.  L'ombre  dont  il 
avait  été  un  moment  terni  lui  faisait  une  loi  d'exagé- 
rer son  républicanisme  et  de  faire  éclater  de  plus  de 
feu  sa  passion  de  tribun.  Son  club  devint  le  foyer 
de  toutes  les  exagérations  et  de  toutes  les  colères 
démagogiques.  Néanmoins,  comme  ces  exagérations 
et  ces  colères  n'étaient  que  des  jeux  de  paroles  et  des 
réminiscences  sans  rapport  vrai  avec  la  nature  du 
peuple,  de  la  révolution,  et  du  temps,  on  allait  à  ce 
club  comme  on  va  à  un  théâtre  historique  voir  repré- 
senter sur  la  scène  par  des  acteurs  en  costume 
suranné  les  drames  ou  les  parodies  d'une  autre  épo- 
que. Les  hommes  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
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insultés  et  menacés  par  les  orateurs  de  ce  club  y 
assistaient  par  curiosité  comme  pour  entendre  de 
loin  sans  s'en  effrayer  les  rugissements  de  Babeuf  ou 
de  Marat. 

Biancjui  lui-même  jouissait  de  la  [)cur  que  faisait 
son  nom  et  jouait  la  fureur  plus  qu'il  ne  la  ressentait 
ou  ne  voulait  la  répandre  dans  la  masse.  Il  flattait 
même  adroitement  du  geste  et  du  regard  ceux  (ju'il 
menaçait  de  la  voix.  C'était  un  tribun,  mais  un  tribun 
qui  paraissait  avoir  plus  de  politique  que  de  foi. 
Homme  supérieur  par  le  tact,  par  Tesprit,  par  la 
diplomatie  populaire,  à  tous  les  meneurs  du  moment, 
il  les  déconcertait  en  les  dépassant;  il  leur  jetait  sans 
cesse  le  défi  de  le  dépasser  lui-même. 

En  sortant  de  son  club,  il  disparaissait  dans  l'om- 
bre, ne  se  mêlait  en  rien  au  mouvement  du  gouverne- 
ment ou  de  la  multitude,  vivait  caché  dans  une  man- 
sarde, ne  révélait  sa  demeure  (ju'à  une  petite  secte 
d'amis  et  de  séides  tels  que  Lacambre  et  Flotte,  et  ne 
se  montrait  (jue  la  niiil  ,  vêtu  misérablement  pour 
intéresser  le  peuj)le  en  figurant  sur  sa  personne  les 
souillures  et  les  misères  du  j)rolétariat.  Sa  parole 
n'était  pas  élocjuente,  mais  elle  était  pénétrante, 
habile,  réfléchie;  ou  y  sentait  un  plan,  une  ligne,  i\o<, 
moyens,  un  but.  Son  club  n'était  pas  un  vain  écho  de 
passions  tumultueuses  connue  les  autres  clubs  anti- 
sociaux :  c'était  un  instrunuMil  de  révolutions  dont  il 
maniait  sous  sa  main  le  clavier  pour  soulever  et  pour 
diriger  les  passions  des  masses.  Néannu)ins  la  |)ression 
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du  bon  esprit  et  de  la  raison  générale  était  si  prépon- 
dérante alors,  que  le  club  de  Blanqui  ne  donnait  ni 
inquiétude  ni  terreur  aux  membres  réfléchis  du  gou- 
vernement. Les  discours  qui  s'y  tenaient  faisaient  un 
scandale  utile  plutôt  que  nuisible  à  la  cause  de  la 
République  régulière.  Les  figurants  de  cette  tribune 
étaient  l'ilote  ivre  que  l'on  montrait  aux  Spartiates 
pour  les  dégoûter  de  l'ivresse. 


IV. 


Raspail ,  moins  politique,  mais  plus  sectair'e  que 
Blanqui,  exerçait  par  son  nom,  par  son  journal  et 
par  son  club  un  ascendant  plus  modéré,  mais  plus 
intime  sur  les  faubourgs.  Quinze  ou  vingt  mille 
hommes  de  ces  quartiers ,  véritables  monts  Aventin 
de  Paris,  fréquentaient  ses  séances  ,  aimaient  sa  per- 
sonne, se  réglaient  sur  sa  voix.  Raspail  tendait  au 
communisme  par  ses  doctrines  et  par  ses  prédica- 
tions; mais  son  communisme  de  sentiment  plus  que 
de  subversion  était  empreint  d'une  philosophie  inof- 
fensive et  d'une  charité  pratique  qui  aspirait  à  l'éga- 
lité par  le  nivellement  volontaire  et  non  par  les 
expropriations  violentes.  Il  fanatisait  le  peuple  d'es- 
pérances sans  le  fanatiser  de  haine  contre  les  riches  et 
les  heureux.  Sa  philosophie  sociale  n'avait  pas  d'im- 
précation contre  la  société,  encore  moins  contre  le 
gouvernement.  Il  prêchait  la  patience,  Tordre  et  la 
paix.  Il  promettait  seulement  plus  que  la  République 
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ne  pouvait  tenir.  Ses  théories  vagues  et  dorées  étaient 
de  la  nature  des  nuages  qui  présentent  mille  perspec- 
tives à  l'imagination ,  mais  que  l'on  ne  peut  atteindre 
que  du  regard. 


V. 


Cabet ,  autre  fondateur  de  secte ,  avait  ouvert ,  au 
centre  de  Paris,  dans  la  rue  Saint-Honoré,  un  club  où 
il  gouvernait  sept  ou  huit  mille  âmes.  C'était  le  poëte 
du  communisme.  Il  avait  rêvé  une  Salente  chimérique 
qu'il  appelait  VIcarie.  Là,  toutes  les  inégalités,  toutes 
les  indigences,  toutes  les  aspérités  même  du  travail 
devaient  disparaître  dans  une  organisation  fantastique 
dont  les  éléments  n'étaient  {jue  des  hypothèses  inco- 
hérentes fournies  par  une  imagination  peu  riche  , 
même  en  idéalités. 

Fils  d'un  artisan  de  Dijon,  élevé  pour  la  magistra- 
ture, député  de  sa  ville  natale  en  1830,  retombé  de 
la  p()liti(|ue  par  son  expulsion  de  la  Chambre  en  1834, 
exilé  en  Helgi(jno,  rentré  à  Paris  après  sa  peine, 
Cabet  s'était  rejeté  dans  le  sein  du  prolétariat  d'où  il 
sortait,  j)our  y  chercher  un  point  d'appui  à  ses  idées 
et  à  son  action.  La  partie  la  plus  souffrante  et  la  plus 
ignorante  des  ouvriers  de  Paris  s'était  attachée  à  ses 
doctrines.  Les  délires  sont  le  produit  et  la  consolation 
des  extrêmes  souffrances.  Cabet  (Mail  \c  j)hil()S()phe  et 
le  grand  prêtre  de  cette  religion  du  bien-être;  mais 
cette  religion  était  sans  Dieu.  La  sanctiiication  des 
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purs  instincts  matériels  ,  combinés  mécaniquement 
dans  un  ordre  inverse  de  tout  ordre  social  connu,  était 
tout  ce  système.  C'était  le  culte  non  sanglant,  mais  le 
culte  grossier  de  la  vie  alimentaire.  L'idée  manquait  à 
ce  monde ,  comme  la  divinité.  Cabet,  avant  la  révolu- 
tion de  Février,  était  venu  souvent  entretenir  Lamar- 
tine de  son  utopie.  Lamartine  ne  l'avait  pas  caressé  ; 
il  lui  avait  rudement  prédit  que  le  sol  de  la  France  se 
soulèverait  de  lui-même  contre  l'expérience  de  ces 
chimères  ,  et  que  le  communisme  s'engloutirait  dans 
le  premier  sillon  qu'il  tenterait  d'usurper.  Il  lui  avait 
conseillé  de  ne  pas  attendre  ce  jour  d'insurrection 
contre  l'impossible ,  et  de  résumer  sa  pensée  dans 
une  colonisation  régulière  et  légale  de  défrichement 
dans  les  forêts  du  Nouveau-Monde. 

«  Vous  commenceriez  ainsi  par  une  association  de 
«planteurs,  à  l'abri  d'une  civilisation  propriétaire 
«  qui  vous  protégera  contre  vos  propres  anarchies  , 
«  comme  elle  protège  les  quakers  ,  et  puis  la  propriété 
«  s'introduira  d'elle-même  dans  votre  colonie  agri- 
«  cole;  et  si  la  chimère  vous  trompe,  la  terre  au  moins 
«  nourrira  vos  malheureux  sectateurs!  » 

Cabet  avait  saisi  cette  idée  ;  il  allait  transplanter  ses 
systèmes  en  Amérique  où  il  sollicitait  une  concession 
La  République  l'avait  surpris  encore  à  Paris.  Sa  secte 
croyait  y  voir  la  réalisation  de  son  association  sur  le 
sol  de  sa  patrie.  Cabet  la  soutenait  dans  ses  espérances 
et  la  contenait  dans  l'ordre  et  dans  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Loin  de  prêcher  l'insurrec- 
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tion  à  ses  adoptes  ,  il  leur  prêchait  la  patience  et 
l'horreur  de  l'anarchie.  Il  se  flattait,  disait-on,  de 
conquérir,  par  son  ascendant  sur  cette  partie  du 
peuple,  cette  part  de  dictature  populaire  qu'une  révo- 
lution rapproche  de  toutes  les  mains. 


VI. 


D'autres  clubs,  gouvernés  par  des  hommes  moins 
connus  jus(iue-là,  rassendjlaient,  occupaient,  agitaient 
tous  les  soirs  les  quartiers  populeux  de  Paris.  Le  club 
des  Ouinze-Vingts  et  le  club  de  la  Sorbonne  préoc- 
cupaient davantage  les  hommes  d'Ktat  du  gouverne- 
ment. Ils  remuaient  les  masses  les  plus  oisives,  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  irres})onsables  des  (juar- 
tiers  du  travail.  Le  ministre  de  l'intérieur  y  avait  des 
agents  (|ui  rendaient  compte  tous  les  jours  au  ministre 
de  l'esprit  de  ces  réunions  populaires.  Lamartine  les 
faisait  surveiller  de  son  coté.  Il  neutralisait  leurs 
mauvaises  tendances  par  des  tendances  contraires 
hautenient  favorisées,  et  |)ar  dci^  inspirations  commu- 
ni(piées  à  leurs  orateurs  contre  les  suggestions  des 
anarchistes,  des  communistes  et  des  agitateurs  étran- 
gers. 

Ces  agitateurs  étrangers  inspiraient  les  |)lus  graves 
in(|uiétudes  au  gouvernement.  Paris  se  remplissait  de 
réfugiés  polonais,  de  conspirateurs  belges,  de  déma- 
gogues allemands,  de  patriotes  italiens,  rév(Mllés  ou 
accourus  à  l'explosion  d'une  révolution  dont  ils  espé- 
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raient  faire  un  foyer  européen  d'incendie  pour  le  con- 
tinent tout  entier.  Huit  jours  après  la  révolution,  il  y 
en  avait  plus  de  quinze  mille  à  Paris.  Les  Italiens, 
peuples  plus  intelligents  et  plus  naturellement  poli- 
tiques, ne  causaient  aucun  embarras  au  gouverne- 
ment. Ils  ne  tentaient  pas  de  jeter  l'anarchie  contraire 
à  leur  nature  dans  une  république  naissante  dont  ils 
embrassaient  avec  espérance  le  berceau.  Cette  répu- 
l)lique  devait  tôt  ou  tard,  si  elle  était  bien  dirigée, 
grandir  à  leur  profit,  et  étendre  sur  eux  une  influence 
salutaire  et  une  protection  légitime  du  haut  des 
Alpes. 

Mais  les  Belges  fermentaient.  Leurs  émissaires 
étaient  liés  par  des  complots  antécédents  avec  (juel- 
ques-uns  des  hommes  secondaires  qui  entouraient  le 
gouvernement.  Ils  formaient  sourdement  avec  eux  des 
plans  d'insurrection  républicaine  en  Iklgique;  ils  se 
promettaient  d'entraîner  la  France  malgré  elle  dans 
des  invasions  qui  après  avoir  indirectement  allumé  le 
feu  à  Bruxelles,  retendraient  aux  provinces  rhénanes, 
et  en  fomentant  ainsi  la  guerre  universelle  assureraient 
en  France  même  le  triomphe  de  la  guerre  de  la  dé- 
magogie. 

Les  Irlandais  unisaux.  chartistcs  anglais  se  précipi- 
taient sur  le  continent  et  cherchaient  des  complicités 
insurrectionnelles  en  France,  à  la  fois  parmi  les  déma- 
gogues au  nom  de  la  liberté  et  parmi  les  chefs  du  paili 
catholique  au  nom  du  catholicisme. 

Les  Allemands  réfugiés  des  provinces  rhénanes,  du 

II.  10 
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Wurtemberg,  de  la  IJavière,  du  grand-duché  de  Bade, 
appelaient  en  masse  ceux  de  leurs  compatriotes  ([ui 
avaient  conspiré  avec  eux  dans  ces  ditlérenls  pays 
pour  recruter  et  organiser  à  Paris  et  à  Strasbourg  un 
noyau  d'émigration  républicaine  prêt  à  passer  le  Uhin 
sous  l'autorité  apparente  du  nom  IVançais,  et  à  enga- 
ger ainsi  la  Répnblifjue  dans  une  guerre  de  propa- 
gande contre  l'Allemagne  constitutionnelle. 

Le  Polonais,  enfin,  peu{)le  expatrié  (pji  prend  pour 
patrie  l'univers  et  qui  porte  dans  toutes  ses  patries 
d'adoption  les  vertus  et  les  vices  de  ce  grand  et  mal- 
li(iureux  peuple,  l'héroïsme,  la  turbulence  et  Tanar- 
chie,  remuaient  jus(ju'au  délire  la  population  de  Paris. 
\a\  France  devait  sans  doute  beaucoup  à  cette  brave 
nation  en  ruine,  mais  elle  ne  lui  devait  [)as  sa  poli- 
tir;  ue  et  la  rupture  de  la  paix  du  monde. 

Les  Polonais  n'exigeaient  pas  moins  du  gouverne- 
ment. Ne  pouvant  l'obtenir  du  gouvernement,  ils  pré- 
tendaient l'ariacher  au  peuple.  Pendant  les  dix-huit 
années  (jui  venaient  de  s'écouler,  les  Chambres  fran- 
çaises, plutôt  contraintes  (jue  convaincues,  avaient 
formulé  à  Touverture  de  chacpie  session  un  vœu  stérile 
poui'  la  lN)logn(;.  Les  vœux  (Tiiii  uiand  peuple  sont 
d(îs  dérisions,  ((uand  ils  ne  sont  (ju'une  voix  sans 
geste.  La  France  ne  pon\ait  atteindre  à  la  Pologne 
(jue  par  la  main  de  rAllemagne,  et  dans  un  l'emauie- 
ment  généial  du  conliiienl.  Des  comités  polonais 
s'étaient  foiniés,  les  uns  émus  d'une  noble  pitié  poui* 
ces  exilés  de  la  liberté,  l(»s  autres  pressés  d'exploiter 
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au  profit  (le  leur  nom  personnel  la  popularité  attachée 
au  nom  de  la  Pologne. 


VIL 


Forts  de  cet  appui,  les  réfugiés  polonais  soufflaient 
le  feu  do  la  guerre  dans  les  clubs  et  formaient  eux- 
mêmes  des  clubs  plus  incendiaires  que  les  clubs  fran- 
çais. Quelques-uns  abusaient  de  l'hospitalité  pour  met- 
tre le  feu  à  l'asile  que  la  France  leur  prétait.  Ils  se 
servaient  des  subsides  de  la  France  pour  l'agiter  et 
l'entraîner  à  des  émeutes  et  à  des  anarchies.  La  société 
polonaise  secrète ,  dont  la  police  du  gouvernement 
perçait  les  conciliabules ,  reprenait  à  Paris  la  langue 
et  les  traditions  de  1793.  Le  nom  de  Lamartine  sur- 
tout y  était  voué  toutes  les  nuits  à  l'exécration  et  à  la 
justice  des  sicaires,  comme  celui  de  l'homme  qui  ré- 
sistait le  plus  inllexiblement  aux  trames  des  déma- 
gogues étrangers  contre  la  nouvelle  République.  On 
voyait  poindre  dès  ces  premières  semaines  le  plan  et 
le  crime  du  15  mai  suivant. 

Les  autres  Polonais  réfugiés  suivaient  les  inspira- 
tions patriotiques  du  prince  Czartoriski  et  des  autres 
chefs  et  généraux  réfugiés.  Leur  conduite  était  digne 
du  respect  qu'ils  portaient  à  leur  cause  et  à  la  Franco. 
Ils  ^e  contentaient  de  tourner  leur  regard  vers  leur 
pays  et  de  demander  la  liberté  de  retourner  y  mourir 
pour  leur  indépendance,  aussitôt  ([u'une  porté  leur 
serait  ouverte  pour  y  rentrer. 
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(]epeiulanl,  l'Kurope  paraissait  siiSpciuhie  entre  la 
terreur  (jue  lui  inspirait  la  révolution  de  Paris  et  l'es- 
pérance de  possibilité  de  paix  (jue  lui  permettait  de 
conserver  le  manifeste  du  gouvernement  provisoire. 
Le  ministre  des  États-Unis  avait  reconnu  le  premier  la 
Répuhlicpie  française  en  devançant  les  ordres  de  son 
gouvernement  et  au  seul  litre  de  conformité  d'insti- 
tution. La  Suisse,  que  la  révolution  française  fortiliait 
d'un  poids  immense  contre  la  pression  presque  vio- 
lente de  l'Autriche,  montrait  des  dispositions  moins 
favorables.  Le  ministre  des  alVaircs  étrangères  s'éton- 
nait de  voir  la  république  française  moins  saluée  à 
IJerne  qu'à  Berlin.  Il  ne  [)ouvait  se  dissimuler  que 
cette  froideur  de  la  Suisse  [)Our  laquelle  la  France 
v(Miait  (h;  montrer  tant  de  chaleur  dans  les  dernières 
discussions  parlementaires ,  tenait  peut-être  à  cet 
égoïsme  des  démocraties  mercantiles  (pii  calculent 
plus  qu'elles  ne  sentent.  11  était  évident  que  la  Suisse, 
placée  parla  géographie  entre  rAllemagne  et  Tltalic, 
craignait  d'être  agitée  par  ce  contact  et  d'être  forcée 
{\v.  dépenser  son  repos ,  son  or  et  son  sang  poui*  la 
cause  d'autres  indépendances  (juc  la  sienne.  Lamar- 
tine, (|ui  méditait  une  prochaine  tiiple  alliance  de  la 
France  ré[)ublicaine ,  de  Tllalii^  coiistitulionnelh^  et 
de  la  Suisse  fédérale  pour  soutenir  au  besoin  le  |)()ids 
du  Nord,  fut  amèrement  déçu  et  profondément  hu]iii- 
lié  pour  la  liberté  de  l'attitude  de  la  Suiss(\  File  ne  lit 
néannV)ins  aucun  acte  de  désalVection  à  la  France,  et 
reconnut  ofliciellement  la  Hepubliciue. 
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Les  courriers  qui  arrivaient  successivement  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe  annonçaient  partout 
l'acceptation  du  manifeste  comme  base  d'une  poli- 
tique incontestée  et  comme  type  du  caractère  (pie  la 
nouvelle  République  française  voulait  affecter  dans  le 
monde.  Les  ambassadeurs  et  les  ministres  de  toutes 
les  puissances  reçurent  ordre  de  leur  gouvernement 
de  continuer  à  résider  à  Paris  et  d'entretenir  des  rap- 
ports officieux  et  cordiaux  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République.  Ces  rapports  que  les  cir- 
constances multipliaient,  donnaient  lieu  à  des  com- 
munications fréquentes  entre  les  ambassadeurs  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Ces  entretiens,  dans 
lesquels  le  ministre  manifesta  sans  voile  et  sans  arrière- 
pensée  les  intentions  hautement  républicaines ,  mais 
loyalement  inoffensives  du  gouvernement,  contri- 
buèrent puissamment  au  maintien  de  la  paix,  en  l'ab- 
sence de  notes  diplomatiques  ([ue  la  cessation  de  rap- 
ports officiels  rendait  impraticables.  Le  cabinet  des 
afliiires  étrangères  était  un  congrès  permanent  et  pré- 
paratoire, une  négociation  directe  avec  toutes  les  cours 
à  qui  les  ambassadeurs  transmettaient  les  paroles  et 
les  vues  échangées  entre  eux  et  le  ministre  de  la  Répu- 
blicpie.  Ces  négociations  verbales  entre  hommes  (pii 
s'interrogent  et  s'ouvrent  l(Mir  cœur,  sur  le  (IiéAtrc 
même  des  événements,  avancent  i)lus  de  choses  (jue 
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des  notes  échangées  à  distance  pendant  dos  années  de 
négociations.  Le  papier  n'a  pas  de  cœur,  la  parole  en 
a  ;  le  cœur  est  pour  (pielque  chose  même  dans  la  né- 
gociation des  grands  intérêts  des  empires. 


IX. 


Dès  (pie  le  ministre  des  allaircs  étrangères  eut  la 
certitude  des  dispositions  favorables  de  ces  gouverne- 
ments, il  nomma  les  ambassadeurs  et  les  ministres  de 
la  République.  INI.  d'iïarcourt,  ancien  pair  de  France, 
homme  d'une  dignité  personnelle  égale  à  son  nom, 
fiif  nommé  andjassadeur  à  Homo.  C(^  choix  (pioicpie 
très-libéral  n'avait  rien  de  révolutionnaire;  il  annon- 
çait à  la  vieille  aristocratie  française,  anv  honunes 
religieux  en  France  et  au  souverain  pontife  (pio  la 
Républicpio  voulait  trait(îr  le  chef  spirituel  du  catholi- 
cisme avec  le  respect  (|ui  ap|)artiont  au  représentant 
d'une  grande  partie  des  consciences.  Le  pape  de  son 
côté  assurait  par  Torgane  de  son  niinistro  à  Paris 
(ju'il  no  faisait  pas  acception  de  gouvernement.  Ses 
paroles  étaient  des  bénédictions  et  non  des  anathèmes 
contre  la  l{ép^d)li(pl(^  \a'  gouvornoment  français  répon- 
dait avec  franchise  à  cos  ouvertures,  lui  avouait  que 
la  tendance  dv.  la  Hopubllcjuc  était  la  séparation  plus 
ou  moins  ra|)prochéo  du  tompon^l  ot  du  spirituel ,  la 
suppression  (h^,  rint(M'V(Mition  de  FLtat  dans  Tadmi- 
nislration  ol  dans  lo  salaires  (h^s  oullos,  mais  il  lui 
garantissait  en  morne  temps. que  la  République  émi- 
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nemment  religieuse  d'ins[)iration,  ne  ferait  cettp  grande 
et  nécessaire  transformation  qu'après  avoir  pourvu  à 
l'existence  des  ministres  des  cultes,  au  service  des 
églises  et  des  consciences  en  organisant  l'association 
libre  des  fidèles  pour  leurs  besoins  religieux.  Cette 
transformation  du  salaire  de  l'État  en  salaire  libre  des 
associés  pour  leur  culte  ne  s'opérerait  que  par  voie 
d'extinction  des  ministres  des  différentes  communions. 
La  foi  devait  y  gagner  en  pureté,  les  croyances  indi- 
viduelles en  liberté,  le  budget  des  consciences  en 
grandeur  et  en  respect.  C'était  là  la  clef  de  voûte  de 
la  révolution,  car  l'émancipation  régulière  des  cultes, 
c'est  la  liberté  de  Dieu  dans  les  âmes. 

Rome  et  les  hommes  supérieurs  du  clergé  ne  parais- 
saient nullement  effrayés  de  ces  aveux  et  de  la  ten- 
dance philosophique  de  la  nouvelle  Républi(jue.  Ils  y 
voyaient  le  salut,  la  dignité  et  un  accroissement  de 
force,  mais  de  force  propre  dans  l'empire  du  senti- 
ment religieux  sur  les  cœurs. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  parla  dans  le 
môme  sens  à  l'archevêque  de  Paris,  homme  vraiment 
pieux,  et  capable  de  comprendre  de  plus  hautes  des- 
tinées pour  son  église  (ju'une  solidarité  tantôt  tyran- 
nique,  tantôt  servile  avec  les  gouvernements. 


X. 


Le   général  Au|)ick   fut  nommé  à   Tambassadci  de 
Constantinople.   il   avait  été  attuché  longtemps  aux 
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princo>.,  mais  les  membres  du  gouvernement  et  le 
ministre  de  l'intérieur  lui-même  le  signalèrent  avec 
confiance  pour  représenter  la  Républicjue  sur  un  des 
points  les  plus  importants  au  dehors.  Sa  première 
fidélité  était  à  la  |)atrie.  lue  haute  cajiacité  nnlitaire 
et  un  esprit  réfiéchi  et  sur  indicjuaient  le  général 
Aupick  pour  un  poste  où  les  diplomaties  du  monde 
pouvaient  s'entrc-choquer.  On  n'interrogea  que  ses 
aptitudes,  on  était  certain  de  sa  conscience. 

Le  poste  de  Londres  reçut  d'abord  un  simple 
charge  d'affaires,  afin  d'éviter  par  l'absence  de  tout 
agent  d'un  ordre  troj)  élevé  toute  occasion  de  froisse- 
ment entre  deux  grands  gouvernements  qui  avaient 
la  volonté  intime  de  se  concilier  pour  la  paix  du 
monde  et  {jue  les  chicanes  auraient  pu  aigrir  et  diviser. 
IMustard,  Lamartine  venvova  M.  deTallenav,  ministre 
à  Hambourg,  honune  de  l'ancienne  diplomatie,  con- 
naissant TAngleterre,  caractère  ouvert,  conciliant, 
facile,  propre  aux  entretiens  confidentiels  avec  des 
hommes  d'Ktat  de  l'école  monarchi(jue  et  à  préparer 
modestement  les  voies  à  des  négociations  oflicielles, 
(juand  la  reconnaissance  de  la  Ri*publi(jne  lui  permet- 
Irail  {\o  déployer  ses  pouvoirs. 

Mais  les  conversations  quotidiennes  de  Tambassa- 
(l(Mn- (rAnglctern*  ,  lord  Normanby,  nwv  le  ministre 
i\r>  alTain^s  étrangères,  et  la  eordialilé  sans  réiicenco 
de  Icuis  rapports  faisai(Mit  d(^  l'ambassadeur  fiançais 
à  Londres  une  superHuilé.  Lord  Palmerston  el  le 
cabinet  anglais  paraissaient  avoir  compris  avec  uno 
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haute  sagacité  le  caractère  pacifique,  modéré  et  civili- 
sateur de  la  République  dirigée  au  dehors  dans  un 
esprit  de  respect  et  d'inviolabilité  aux  institutions 
diverses  des  peuples.  Une  attitude  contraire  du  gou- 
vernement anglais  aurait  ravivé  le  préjugé  antibritan- 
nique que  Lamartine  comme  Mirabeau,  Lafayette  et 
Talleyrand,  voulait  amortir  et  user  en  France.  L'An- 
gleterre en  acceptant  la  fraternité  offerte  avec  dignité 
par  la  République,  méritait  bien  de  l'humanité;  le 
ministère  de  lord  Palmerston  en  recueillera  le  fruit 
dans  l'histoire.  Le  ministre  de  la  Républicpie  savait 
qu'aucune  coalition  sérieuse  n'était  possible  contre  la 
France  sur  le  continent,  sans  le  concours  et  sans  la 
solde  de  l'Angleterre.  Il  ne  voulait  à  aucun  prix  don- 
ner à  l'aristocratie  anglaise  le  prétexte  de  forcer  le 
cabinet  anglais  à  une  croisade  contre  la  République. 
Gagner  du  temps  c'était  pour  lui  gagner  du  sang  et 
des  forces  pour  la  France.  Si  plus  tard  des  causes  de 
dissentiments  et  de  guerres  devaient  naître,  il  voulait 
que  ces  dissentiments  et  ces  guerres  trouvassent  la 
France  dans  son  droit  et  la  République  armée  contre 
toute  surprise  et  toute  coalition. 

C'est  là  un  des  motifs  pour  lesquels  le  ministre  de 
la  République  résista  avec  une  inflexible  énergie  à 
l'idée  de  bouleverser  la  Belgique  par  les  témérités 
déloyales  qu'on  ne  cessait  de  lui  reprocher  de  pré- 
venir sur  cette  frontière.  Il  avait  repoussé  tout  contact 
avec  les  républicains  belges  venus  à  Paris  pour  s'y 
concerter  avec  les  républicains  français  do  la  vieille 
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école;  il  avait  envoyé  à  Bruxelles  |)lusieurs  agents 
confidentiels  avec  ordre  d'observer  l'état  vrai  de  To- 
|)inion  et  de  refroidir  au  lieu  de  fomenter  le  foyer 
démagogi(jue  dans  cette  capitale.  Le  principal  de  ces 
agents,  homme  d'ardeur,  mais  neuf  dans  la  connais- 
sance de  l'Europe,  lui  parut  donner  des  ombrages  à 
Bruxelles;  le  ministre  le  rappela  sans  hésiter.  11 
envoya  à  sa  place  un  homme  d'expérience  et  de 
mesure,  M.  Bcllocq,  ancien  diplomate  exercé  au 
maniement  des  choses  délicates. 

L'inconvénient  pour  la  Répubii(|ue  française  d'avoir 
à  Ihuxelles  un  roi  uni  par  les  liens  du  sang  à  la  dynas- 
tie déchue  en  France  n'était  qu'une  susceptibilité 
indigne  de  la  République.  Un  soulèvement  de  la  Bcl- 
gi(pie  et  son  adjonction  à  la  France  en  ce  moment  (Mait 
une  déclaration  ])rématurée  et  impoliti(jue  de  guerre  à 
FAngleterre.  Un  [)areil  grief  donné  à  TAngleterrc  fai- 
sait tomber  à  l'instant  le  ministère  libéral  à  Londres 
et  il  jetait  l'Angleterre  dans  la  coalition.  La  France 
n'en  eùl  rir  ni  plus  ni  moins  forte,  avec  la  Belgicjue 
de  plus  dans  sa  cause.  Le  resf)ect  de  cette  nationalité 
valait  à  la  Hépubli(jue  rinnnobilile  de  rAnglelerre,  le 
silence  de  FAIlemagne,  le  respect  du  monde. 

Le  ministre  surveillait  d'un  œW  attentif  les  trames 
(|ui  s'ourdissaient  à  Paris  pour  unir  prématurément 
ces  deux  causes.  Ses  entretic^ns  avec  le  prince  de 
Ligne,  dans  les(|uels  il  manifesta  ses  sentiments  do 
prudence  et  de  loyauté,  et  la  conliance  (|ue  cet  ambas- 
sadeur du  roi  des  Belges  lui  témoignait,  contribuèrent 
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puissamment  à  prévenir  des  desseins  de  propagande 
nuisibles  aux  deux  peuples,  à  la  paix  européenne  et  à 
la  République  elle-même. 

Il  nomma  en  Hollande  jM.  de  Lurde,  qui  connaissait 
la  diplomatie  du  Nord  et  les  doubles  influences  qui ,  de 
Pétersbourg  et  de  Londres,  se  disputaient  la  cour  de 
La  Haye. 

A  Berne,  il  envoya  M.  de  Thiard,  homme  de  nom 
aristocratique,  d'esprit  étendu,  de  coup  d'œil  exercé, 
dévoué  depuis  la  fin  de  l'émigration  et  depuis  la  chute 
de  l'Empire  à  l'opposition  libérale.  Les  vétérans  de  ce 
parti  dans  le  National,  considéraient  une  ambassade 
ofl'erte  à  M.  de  Thiard  comme  un  gage  donné  à  leur 
opinion.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  le  croyait 
très-propre  à  pratiquer  la  diplomatie  républicaine 
mais  anti-démagogique  qu'il  voulait  faire  prévaloir.  Il 
lui  recommanda  les  plus  grands  ménagements  envers 
la  Suisse,  dont  il  voulait  conquérir  la  cordialité,  ce 
préliminaire  des  alliances;  il  ne  réussit  pas  autant 
qu'il  l'aurait  désiré,  soit  que  l'ambassadeur  ne  fît  pas 
suffisamment  sentir  cette  inclination  de  la  France  vers 
la  Suisse,  soit  que  la  Suisse  craignît  de  se  compro- 
mettre avec  une  République  qui  n'avait  que  des  jours 
d'existence.  Ce  fut  un  malheur  pour  les  deux  peuples 
et  pour  l'Italie  surtout  :  un  système  de  ligue  paci(i(iuc 
reposait  sur  cette  pensée  ;  ce  système  a  été  ajourné 
par  cette  froideur  de  la  Suisse,  compromis  par  les 
batailles  de  Goito  et  de  Novare  :  il  renaîtra  (1(^.  la 
nature  des  choses  sous  des  gouvernements  [)lus  Intel- 
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ligcnts  et  mieux  compris.  La  Suisse  se  repentira  de  ses 
hésitations  et  de  ses  lenteurs. 

M.  Bixio  fut  envoyé  comme  chargé  d'affaires  à  Turin. 
L'incertitude  des  rapports  entre  cette  cour,  jusque-là 
sacerdotale  et  absolutiste,  et  la  République  française 
ne  permettait  pas  d'y  envoyer  un  ambassadeur  ou  un 
ministre. 

]\L  Bixio  éleva  ses  fonctions  à  la  hauteur  de  son 
intelligence  et  de  son  patriotisme.  Neuf  dans  les 
affaires,  il  montra  qu'on  naît  diplomate.  Sa  mission 
était  délicate  précisément  parce  qu'elle  était  loyale.  Il 
devait  inspirer  à  la  cour  de  Turin  des  dispositions 
favorables  à  la  France,  sans  la  j)ousser  même  d'un 
geste  à  une  guerre  contre  rAntricho,  guerre  vers 
hujuelle  son  and)ition  impatiente  ne  Tentraniait  (juo 
trop  témérairement.  Il  devait  donner  conliance  et 
autorité  au  parti  constitutionnel  et  libéial  en  Italie, 
sans  caresser  et  sans  susciter  le  parti  républicain , 
|)arti  prématuré  et  ruineux  pour  rémancipation  de 
rilalie. 

Les  chances  imprévues  et  les  fortunes  contradic- 
toires du  Piémont  et  de  la  Lond)ardie  mirent  à  des 
épreuves  dilliciles  \v  tact  <le  ce  jeune  diplomate.  Il  no 
lit  pas  une  faute  dans  une  situation  où  les  négociateurs 
les  plus  consommés  en  auraient  fait.  La  France  n'eut 
pas  une  goutte  du  sang  de  Tllalir  sni-  les  mains  de  sa 
diplomati(^  vu  Piémont  ni  en  loinbardie;  l'Italie  no 
reçut  |)as  un  conseil  (jirdle  j)nt  Icgitimement  repro- 
cher à  la  France.  M.  Bixio,  Italien  d'origine,  Français 
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de  cœur,  porta  dans  son  attitude  le  sentiment  de  ses 
deux  patries.  Le  ministre  allait  l'élever  h  des  fonctions 
plus  hautes,  quand  l'Assemblée  nationale  s'ouvrit. 
M.  Bixio  voulait  y  entrer;  il  se  dévoua  dans  les  jour- 
nées de  Juin  comme  un  soldat  d'avant-garde  ;  il  versa 
à  grands  flots  son  sang  pour  la  République.  Devenu 
ministre  après  l'élection  du  président ,  il  se  retira 
après  quelques  jours,  avec  M.  de  Maleville,  par  une 
susceptibilité  d'honneur  exagérée.  Ses  aptitudes 
s'étaient  révélées  pour  les  négociations  :  il  y  doit  être 
rappelé. 

M.  de  Boissy  avait  été  nommé  ministre  à  Florence. 
Ancien  diplomate,  il  connaissait  la  Toscane.  Sa  femme, 
née  à  Ravenne,  était  célèbre  par  la  beauté,  l'enthou- 
siasme et  le  patriotisme.  Son  nom  seul  négociait  avec 
le  haut  libéralisme  de  l'Italie  centrale.  Elle  était  liée 
d'amitié  littéraire  avec  tous  les  patriotes  illustres  des 
États  romains,  de  Pise,  de  Venise,  de  Florence.  M.  de 
Boissy,  homme  d'audace  et  d'extrémité,  avait  résolu- 
ment adopté  la  République.  Il  se  montrait  à  Paris  aussi 
courageux  de  sa  personne  pour  la  défendre  contre  la 
démagogie  qu'il  était  propre  par  son  existence  splen- 
dide  et  par  l'aristocratie  de  son  nom  à  la  servir  au 
dehors.  Il  ne  partit  pas  pour  son  poste,  plus  jaloux 
d'entrer  à  l'Assemblée  nationale  et  de  retrouver  une 
tribune  que  de  figurer  dans  une  cour;  il  fut  remplacé 
auprès  du  grand-duc  de  Toscane  parM.  Benoît  (^.lianipy, 
allié  de  M.  de  Lamennais  et  patroné  |)ar  ce  nom  illustre 
et  po|)ulaire.  Ce  choix  fut  heureux.  L'homme  se  trouva 
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(ligne  (lu  prince  et  (éclairé  et  libéral  i\uï  faisait  de  la 
Toscane  une  républiciue  ou  plut(jt  une  famille  par  les 
traditions  libres  et  douces  de  ce  gouvernement. 
M.  Benoît  Champy  fit  aimer  la  Ré[)ublique  française 
du  prince  môme  que  son  contre-coup  devait  jeter 
(juelques  jours  aprè's  hors  de  ses  États.  Ses  conseils, 
plus  énergiquement  suivis,  auraient  préservé  la  Tos- 
cane de  ce  deuil  et  de  cette  réaction  contre  le  centre 
de  ITtalie. 


\I. 


Madrid  était  une  des  cours  où  il  était  le  plus  dil'li- 
cile  d'approprier  un  envoyé  de  la  France  à  la  situation 
de  TEspagne.  Le  général  Narvaez,  Iionnne  très-supé- 
rieur à  la  renommée  soldatesque  qu'on  lui  a  faite  au 
dehors,  était  pour  l'Kspagne  une  sorte  de  Richelieu 
militaire  tout-puissant  au  second  rang.  Sous  une  cour 
divisée  (^t  j^longée  dans  les  plaisirs,  Narvaez  avait  étu- 
dié, avec  une  sombre  et  nuiettcî  anxiété  au  premier 
moment,  le  caractère  et  la  révolution  franco-aise,  .lugeant 
la  France  par  rKsi)agne  il  avait  du  croire  que  la  guerre 
civile  s'y  choisirait  des  chefs  j)armi  les  princes  et 
parmi  les  généraux  de  la  maison  d'Orléans.  Dans  la 
prévision  de  ces  événements  où  ri']s[)agne  aurait  eu 
lin  v6\g  à  jouer  |)ar  suite  de  ses  liaisons  de  famille 
avec  la  dynastie  de  Jiiillrt,  il  s'était  expli(|uéavec  une 
ambiguïté  in(|uietant('  cl  il  avait  concentré  des  trou- 
pes vers  les  Pyrénées.  Le  manifeste  du  gouvcMuenient 
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provisoire  et  les  explications  de  son  ministre  avec  le 
chargé  d'affaires  d'Espagne  à  Paris  avaient  changé  les 
dispositions  de  Narvaez.  Les  intrigues  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  à  Madrid  agitaient  l'Espagne  et  inquié- 
taient sans  cesse  le  général  sur  la  durée  de  son  auto- 
rité. Lamartine,  en  retirant  la  main  de  la  France  de 
ces  intrigues  et  en  laissant  l'Espagne  à  son  indépen- 
dance intérieure,  tranquillisait  le  gouvernement  espa- 
gnol; il  ne  laissait  à  Narvaez  d'autre  tiraillement 
qu'avec  l'Angleterre.  Le  résultat  d'une  pareille  poli- 
tique fut  ce  qu'il  devait  être  :  la  France  ne  porta  plus 
ombrage  et  fut  d'autant  plus  recherchée  qu'elle  s'im- 
posait moins. 

Cependant,  [)Our  persister  dans  ce  système,  il  ne 
fallait  pas  à  ^Madrid  un  républicain  trop  ardent  qui  eut 
porté  ombrage  à  la  Constitution  et  agité  les  fermenta- 
tions de  républicanisme  impuissant  en  Catalogne;  ni 
un  nom  militaire,  il  eut  ravivé  les  souvenirs  de  la 
guerre  de  l'indépendance;  ni  un  diplomate  de  Juillet 
trop  tiède  pour  la  Républicjuc,  il  eut  j)u  se  laisser 
amollir  par  un  attachement  trop  frais  à  la  maison 
d'Orléans  et  fermer  les  yeux  sur  des  tentatives  de 
restauration  dynastique  en  France  tramées  peut-être 
dans  ce  palais  de  Madrid  ou  de  Sévillc  que  le  duc  de 
IMontpensier  allait  habiter.  Le  ministre  des  alTaircs 
étrangères  avait  rencontré  dans  iM.  de  Lesseps,  consul 
de  France  à  Barcelone,  un  homme  exercé  au  caractère 
es[>agnol,  agréable  à  Narvaez,  dévoué  à  ses  instruc- 
tions :  il  le  nonnna  à  Madiid.  Les  détiances  mutuell(?s 
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se  ilisr^ipèrcnt,  les  répugnances  lonibèreiU  devanl  Tin- 
lérct  bien  entendu  des  deux  peuples.  Jamais  la  France 
et  l'Espagne  ne  rentrèrent  plus  complètement  dans 
leur  nature,  qui  les  rap[)roclie  ([uand  une  fausse  poli- 
tique ne  les  sépare  pas  Le  général  Narvaez  comprit 
bien  la  pensée  de  la  France;  l'attrait  des  deux  peuples 
l'un  })our  l'autre  [)ut  se  développer  librement.  Le 
gouvernement  provisoire  épargna  au  pays  le  rassem- 
blement (le  Tarmée  des  Pyrénées,  mieux  gardé  pai-  la 
siVeté  des  rapports  et  par  la  loyauté  récipro(jU(î  cjue 
par  la  force. 


Xll. 


L'état  (le  rilalie  ne  se  révélait  pas  encore.  1,«^ 
ministre  de  la  Hépubllipie  \o  pressentait.  La  silualion 
qui  allait  en  résultei'  i)our  la  France  ne  permettait 
pas  d'établir  des  négociations  intinies  avec  TAutriche. 

M.  de  Metternich  régnait  encore  à  Vienne,  sans  se 
douter  du  volcan  (ju'il  avait  sous  les  pieds.  Ce  grand 
ministre  n'avait  point  vieilli  par  l'esprit,  mais  il  avait 
laissé  amollir  son  caractère  par  la  hmgiK^  prospérité 
de  l'Empire.  Il  croyait  à  réternilé  de  Faristocratieger- 
mani(|ue  et  se  liait  à  son  génie.  (îrand ,  serein ,  lieu- 
reux ,  facile,  il  laissait  tout  faiie  depuis  (|ucl(jues 
années  à  la  fortune;  cette  longue  fortune  était  un 
piège.  Lamartine  en  a\ait  rinslincl.  .le  ne  sais  (juel 
vent  de  décadence  soufflait  depuis  (|ucl(jues  années  du 
cabinet  devienne.  Hongrie, (jallicie,  Pologne,  Holièmc, 
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Lombardie,  Yénilie,  toutes  ces  parties  de  l'Empire 
mal  cimentées  avec  l'Empire  lui-même  semblaient 
tendre  à  une  dissolution.  La  France,  qui  ne  voulait 
rien  contraindre  de  ce  côté,  voulait  tout  accepter  de 
la  fortune. 

Les  premiers  froissements  de  la  République  fran- 
çaise avec  le  continent  commenceraient  par  ritalie  ou 
par  la  Suisse.  La  guerre  de  principe  existait  ainsi, 
quoique  non  déclarée,  entre  Vienne  et  Paris,  ou 
plutôt  ce  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix,  mais  une  atti- 
tude mixte  qui  participait  de  ces  deux  ordres  de 
choses.  Le  gouvernement  ne  chercha  pas  à  masquer 
par  de  faux  semblants  cette  situation.  Il  ne  voulait  ni 
tromper  M.  de  IMetternich  par  des  subterfuges  sans 
bonne  foi,  ni  se  tromper  lui-même.  Il  avoua  franche- 
ment cette  disposition  de  la  République  à  M.  d'Appony, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  loyal  et  chevale- 
resque comme  un  homme  du  Nord.  Il  se  contenta  de 
laisser  pour  la  France  à  Vienne  un  chargé  d'affaires 
aimé  de  la  vieille  Allemagne  et  de  la  cour  pour 
écouter  et  pour  observer  sans  agir,  car  agir  c'eut  été 
tromper.  La  diplomatie  de  la  République  ne  voulait 
tromper  personne,  pas  même  son  ennemi  naturel, 
l'Autriche. 

Le  ministre  fit  un  choix  moins  heureux  à  Naples,  sur 
la  foi  du  parti  du  National  dont  il  désirait  emj)loyer 
les  capacités  et  satisfaire  les  and)itions.  Le  secrétaire 
de  légation  qu'il  nonmia  [)rès  de  cette  coui-  v\  auijuel 
il   donna  des  instructions  conformc^s  à  sa  pensée  sur 

II.  41 


hii  ur.VOLUTION   DE    18  1S. 

iiiK"  fiMlôralion  de  ritalic,  [)ensée  qui  n'excluait  [)oiiit 
Icsliones,  s'écarta  entièreiiienl  de  la  ligne  que  le  minis- 
tre de  la  Uépubli(|uc  lui  avait  tracée;  prenant  appa- 
remment ses  directions  soit  dans  le  parti  de  propa- 
i^^ande  radicale  à  Paris,  soit  dans  les  partis  extrêmes  à 
Naples,  il  eut  le  lani^age  et  l'attitude  de  ces  envoyés 
de  la  Convention,  dont  la  mission  était  de  violenter 
les  rois  et  de  fanatiser  les  peuples.  L'amiral  l^audin, 
(jui  commandait  la  Hotte  à  Naples,  comprit  mioux  la 
dignité  de  la  Républiciue.  Il  réprima  autant  ([u'il  était 
(Ml  lui  ces  excès  de  zèle.  Le  chargé  d'alVaires  fut  rap- 
pelé ;  on  envoya  à  sa  place  un  homme  de  mesure  et 
de  sa2:acité,  M.  de  liois-le-Gomto.  il  avait  été  collabo- 
rateur  de  M.  Bûchez  dans  l'immense  travail  histori(iue 
sur  notre  proniière  révolution  :  il  avait  poité  le  poids 
des  détails  et  piali(|ne  le  sens  vrai  de  la  nouvelle^ 
diplomatie  républicaine  dans  le  cabinet  du  ministre 
depuis  le  24  février  ;  il  fut  envoyé  ensuite  à  Turin. 

Lamartine  désirait  (pie  la  Républicjue  conversAt 
avec  le  cabiuet  de  Pétersbourg.  il  était  convaincu  cpril 
n'y  avait  entre  les  deux  puissances  d'autre  incompati- 
l)ililé  (pie  Tétat  de  la  Pologne.  C'est  par  ce  seul  point 
(pic  les  (l(Mi\  j)(Mi|)l(*s  pouvaient  se  froisser,  non  par 
un  intérêt  territoi  ial ,  mais  |)ar  une  antipathi(Mnorale. 
Kn  Lurop(^  Texécution  pr(Mnière  des  traités  de  Vienne 
et  des  iuslitulions  j)ropres  et  libérales,  restituées  par 
rem|)er(uir  de  Russie  au  royaume  de  Pologne,  j»(Mi\ait 
peruH^hc  aux  deux  polilicpies  de  se  réconcilier  avec 
lioinieur  et  sûreté  pour  tous.  11  fallait  du  temps  et  do 
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la  réflexion.  Lamartine  ne  devait  pas  aventurer  ses 
pensées  et  la  dii^nité  de  la  Républi([ue  par  des  envoyés 
peut-être  froidement  accueillis  à  Pétersbourg.  Il  y 
laissa  un  simple  secrétaire  d'ambassade  nommé  par  le 
ministre  de  la  monarchie,  sans  aucune  mission  poli- 
tique. Il  y  avait  dans  le  ministre  de  l'empereur  à  Paris  . 
un  interprète  ofûcieux,  habile,  bienveillant,  des  pen- 
sées de  l'empereur  et  de  celle  de  la  France.  Les  rap- 
ports ,  froids  et  rares ,  n'eurent  jamais  un  accent 
d'aigreur.  On  ne  se  heurte  pas  de  si  loin  ,  à  moins  de 
vouloir  se  lieurter  par  antipathie  et  par  système.  L'em- 
pereur était  trop  juste,  la  République  était  trop  sage 
pour  ne  pas  se  regarder  avec  sang-froid. 

Mais  le  poste  auquel  le  ministre  attachait  en  ce 
moment  le  plus  d'importance  était  Berlin.  La  tige  do 
l'équilibre  du  continent  était  encore,  comme  en  1791 , 
dans  ce  cabinet.  La  Russie,  l'Angleterre,  l'Allemagne 
du  nord  s'y  rencontraient  et  s'y  disputaient  la  faveur 
décisive  d'une  monarchie  militaire  puissante,  et  (Tun 
esprit  public  prépondérant  dans  le  cabinet  d'un  loi 
philosophe,  aventureux,  mobile,  travaillé  d'initia- 
tive, intrépide  aux  nouveautés  ,  ca|)able  de  tout  com- 
prendre, de  tout  riscjuer,  de  tout  oser.  Le  nœud  de  la 
paix  et  de  la  guerre  européenne,  de  rémanci|)ali()n 
et  de  la  reconstruction  de  l'Allemagne  ,  de  la  régéné- 
ration ])aciri(iue  et  partielle  de  la  Pologne,  était  à  R(m- 
lin.  Le  premier  mot  que  dirait  le  loi  de  Prusse  de  la 
Ré[)ubli(jue  française,  serait  forcément  le  mot  du  con- 
tinent tout  entier  :  nul  n'oserait  dire  guerre  où  il  aurait 
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(lit  paix.  Oïl  conroit  (jiiel  iiitérùl  avait  Lamartine  ,  qui 
voulait  la  pai.v,  à  ce  que  ce  mot  iVit  mis  sur  les  lèvres 
du  roi  tie  Prusse  parle  génie  de  riiumanité  et  par  des 
prédispositions  favorables  à  la  révolution  de  Paris. 


XIII, 


Il  chercha  et  il  trouva  du  ])rcmier  geste  sous  sa 
main  riiomme  pro[)re  à  personnifier  d'abord  confi- 
dentiellement, puis  oniciellement  à  IJerlin.  la  ten- 
dance philosoplii(jue,  la  science  germanique,  et  les 
perspectives  diplomaticjues  de  la  nouvelle  révolution 
française  présentées  à  cette  cour  par  un  esprit  priscjue 
universel. 

Ol  homme,  peu  connu  jusque-là  liors  du  monde 
aristocraliipic,  littéraire  et  savant,  se  nommait  M.  de 
(jrcourt.  H  avait  servi  sous  la  Restauration  dans  la 
di|)lomatie.  La  révolution  de  hiilld  l'avait  rej(ié  dans 
risolement  et  ilans  l'opposition,  plus  })rès  du  légiti- 
misuKî  (|ue  de  la  démocratie.  Il  a\ait  profile  de  ces 
années  pour  se  livrer  à  des  études  (jui  auraient  aiisorbé 
plusieurs  vies  d'hommes  et  cpii  n'étaient  (|ue  des  dis- 
tractions de  la  sienne.  Langues,  races,  géographie, 
histoire,  philos()[)hie,  voyages,  constitutions,  religions 
des  peuples,  depuis  l'enfance  du  inond(\jus(prà  nos 
jours,  (h^puis  le  ThilxM  jus<pi'au\  Alpes,  il  a\.iil  tout 
incorporé  eu  lui.  tout  rellechi  ,  ioul  retenu;  on  pou- 
vait rinlei'roger  sui'  riini\  ersalile  Ar>  faits  ou  des 
idé(^s  dont  se  coni|)osc  le  monde,  sans  (ju'il  eût  besoin 
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pour  répondre  d'interroger  d'autres  livres  que  sa 
mémoire,  étendue,  surface  et  profondeur  immense  de 
notions,  dont  jamais  on  ne  rencontrait  ni  le  fond,  ni 
les  limites;  mappemonde  vivante  des  connaissances 
humaines;  homme  où  tout  était  tête  et  dont  la  tête 
était  à  la  hauteur  de  toutes  les  vérités  :  impartial  du 
reste,  indifférent  entre  les  systèmes,  comme  un  être 
qui  ne  serait  qu'intelligence  et  (|ui  ne  tiendrait  à  la 
nature  humaine  que  par  le  regard  et  par  la  curiosité. 

M.  de  Circourt  avait  épousé  une  jeune  femme  russe, 
de  race  aristocratique  et  d'un  esprit  européen.  11  tenait 
par  elle  à  tout  ce  qu'il  y  avait  d'éminent  dans  les 
lettres  et  dans  les  cours  de  l'Allemagne  et  du  Nord. 
Lui-même  avait  résidé  à  Berlin,  il  s'y  était  lié  avec  les 
hommes  d'État;  le  roi  de  Prusse,  souverain  lettré  et 
libéral ,  l'avait  honoré  de  quelque  intiriiité  à  sa  cour. 
M.  de  Circourt,  sans  être  républicain  de  cœur^  était 
assez  frappé  des  grands  horizons  qu'une  Ré[)ul)lique 
française,  éclose  du  génie  progressif  et  pacifi((ue  de 
la  France  nouvelle,  pouvait  ouvrir  à  Tesprit  humain, 
pour  la  saluer  et  la  servir.  Il  comprenait ,  connue 
Lamartine,  que  la  liberté  avait  besoin  de  la  paix,  et 
que  la  paix  était  à  Berlin  et  à  Londres. 

Lamartine  lui  donna  par  écrit  ses  instructions  con- 
fidentielles pour  l'oreille  du  roi  de  Prusse  et  de  ses 
ministres.  Ces  instructions  n'étaient  au  fond  que  cette 
philosophie  do  la  paix  commune  à  toutes  les  Ames 
éclairées  d'un  rayon  divin,  philosophie  dcnenui»  j)()li- 
ticjue  par  l'accord  d'idées  entre  le  cœur  d "un  roi  et 
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l'esprit  d'un  ministre  d'une  grande  démocratie  nais- 
sante. M.  de  Circourt  était  cai)al)le  de  commenter  les 
instructions  et  de  les  plier  au  génie  d'une  cour  et  aux 
éventualités  de  l'Allemagne;  l'alliance  tacite  au  moins 
entre  l'AllcFnagne  et  la  France,  l'inviolabilité  du  ter- 
ritoire, la  tendance  à  une  unit(''  morale  de  l'Allemagne 
qui  décentraliserait  les  petits  Ktats  do  Tinlluence 
exclusive  de  l'Autriche,  l'arbitrage  puissant  d(^  la 
Prusse  entre  Tindépcndance  germanicjue  et  la  pres- 
sion (le  la  Russie,  la  restitution  d'une  part  morale 
de  nationalité  constitutionnelle  aux  démembrements 
encore  vivants  de  la  Pologne,  formaient  les  textes  à 
peine  indi(|ués  tle  ces  instructions. 

M.  de  Circourt  partit.  Il  entretint  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères  une  correspondance  intime  (|ui 
formerait  un  volume  sur  l'état  du  Nord,  il  ne  s'égara 
sur  aucune  de  ses  provisions,  il  inclina  le  cœur  et 
l'esprit  du  roi  de  Prusse  à  toutes  les  idées  de  conci- 
liation et  d'écjuilibre  qui  étaient  dans  l'intérêt  vrai  des 
deux  Etats.  Ouand  la  révolution  de  Berlin  éclata,  la 
Ré|)ul)li(pie  française  n'avait  plus  besoin  d'une  révo- 
lution à  Berlin  pour  y  voir  triompher  la  cause  de  paix 
(M  (riiiiiiianile  (jue  M.  dv.  Circourt  était  allé  y  défendre. 
Lamartine  et  son  envoyé  eu  Puisse  s'aflligèrent  plus 
(pfils  ne  se  rcjoiiiiiMit  (rime  révolnliou  (jiii  vu  pous- 
sant le  roi  au  delà  de  ses  pensées  le  ferait  j)('ut-étre 
plus  tard  reculer  juscpic^  dans  les  bras  do  la  Russie. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  élections.  —  Irritation  et 
ombrages  du  pays. — Lamartine  la  désavoue  à  THôtel  de  Ville  et  dans 
une  proclamation  au  peuple.  —  Manifestation  des  compagnies  d'élite 
de  la  garde  nationale.  —  Journée  du  17  mars.  —  Ses  meneurs.  —  Sa 
pensée  secrète.  —  Rassemblement  immense  sur  la  place  de  Grève.  — 
Les  chefs  de  clubs  devant  le  Gouvernement  provisoire.  —  Somma- 
tions menaçantes  de  Blanqui.  —  Discours  de  Louis  Blanc  et  de  Lcdru 
Rollin.  —  Interpellation  jetée  à  Lamartine.  —  Sa  réponse.  —  Éva- 
cuation de  l'Hôtt'l  de  Ville.  — Défilé  de  la  manifestation  dans  Paris,  — 
Inquiétudes  de  Lamartine  sur  l'avènement  de  l'Assemblée  nationale. 
—  Sa  résolution  de  l'obtenir  à  tout  prix.  —  Ses  rapports  secrets  avec 
le  général  Négrier.  —  Ses  intelligences  avec  Barbes,  Kaspail,  Lamen- 
nais, Sobrier,  Cabet  et  les  chefs  des  clubs,  — Son  entrevue  avec  Blan- 
qui. —  Échaufiburéc  de  Hisquons-Tout.  —  Tentative  des  réfugiés 
contre  la  Savoie.  —  Députations  des  Polonais  et  des  Irlandais  à  l'Hùtel 
de  Ville.  —  Discours  de  Lamartine. 


I. 


Pendant  que  ces  négociations  et  ces  informations 
sourdes,  mais  loyales,  préparaient  et  éclairaient  au 
dehors  le  terrain  européen  où  la  République  voulait 
s'établir  sans  bouleversement  pour  les  nationalités; 
pendant  que  sa  diplomatie  tenait  le  monde  en  suspens 
et  donnait  ainsi  à  la  nation  le  temps  de  se  constituer  et 
de  s'armer  pour  la  défense;  Paris  continuait  à  vivre 
d'enthousiasme  et  à  respirer  les  espérances  presque 
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iinaiiinios  do  sa  révolution.  La  Uépuljlique  ivavait 
point  (rciiiicniis;  a  pciiKMjuoUjues  incrédules  ;  roux 
(jui  avaient  tremhié  au  j)reinier  moment  à  ce  nom, 
s'étonnaienl  de  sa  ma;j^nanimité,  de  son  calme,  de  son 
harmonie.  Les  premiers  proi»rammes  du  gouvernement, 
le  respect  volontaire  du  peuple  pour  l'autorité  surgic 
du  liasard,  la  j)atience  des  ouvriers,  la  cliaiité  des 
riches,  la  sérénité  de  tous,  répandaient  une  lumière 
sans  ombre  sur  ces  premières  semaines  de  la  Républi- 
que. Les  malheureux  attendaient,  les  houieux  jouis- 
saient de  leur  sécuiite,  les  o[)ini()ns  les  plus  adverses 
se  réconciliaient  sur  ce  large  terrain  de  liberté,  asile 
commun  et  sur  ouvert  à  tout  le  monde.  Les  partis  pré- 
cij)ités  du  pouvoir,  et  encore  étonnés  de  leur  chute, 
savaient  gré  alors  au  gouvernement  de  la  magnani- 
mité av(^c  hujuelle  il  interdisait  toutes  les  récrimina- 
tions, toutes  les  proscriptions,  et  les  conviait  à  Texc  r- 
cice  libre  et  complet  de  leurs  droits  politiques. 

Les  départements  s'organisaient  en  paix  en  comices 
patrioti{jues  |)()nr  chercher  de  bonne  foi  et  (Taccord 
entre  eux,  non  pas  les  hommes  (1(^  parti,  mais  les 
meilleurs  citoyens  dans  toutes  les  professions  propres 
à  s'unir  et  à  consolider  les  parties  dv  la  Ré|)ubli(juc 
dans  une  Assemblée  nalionale.  Si  jamais  les  incréchdes 
à  la  lilxM'Ie  ont  besoin  d^'-lre  convaincus  de  la  toute- 
puissance  du  sentim(Mit  généreux  et  Ao  Tamnistie  des 
opinions  sur  un  p(Mij)l(\  c'(^st  le  labh^ni  de  ces  deux 
mois  de  concorde  v\  de  lèles  conlinnts  des  cœnrs  qu'il 
faudra  leui'  remettre  sous  les  yeux.   A  l'exception  de 
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quelques  déclamations  incendiaires  tentées  çà  et  là 
dans  quelques  clubs  immondes  et  que  le  gouverne- 
ment laissait  évaporer  dans  l'indifférence  générale, 
dans  le  mépris  public,  il  n'y  eut  ni  une  injure  de 
citoyen  à  citoyen,  ni  une  rixe  d'opinion,  ni  une  répres- 
sion violente  à  exercer  sur  l'universalité  du  territoire. 
Trente-six  millions  d'àmes  passionnées  passaient  en 
ordre,  à  la  voix  de  quelques  hommes,  d'un  cadre  de 
gouvernement  dans  un  autre.  L'échafaud  était  aboli, 
les  prisons  ne  s'ouvraient  (jue  pour  les  malfaiteurs;  les 
lois  étaient  obéies  même  en  matière  d'impôt,  par  un 
peuple  souffrant,  la  parole  et  la  conscience  tenaient 
lieu  de  lois,  l'esprit  de  conquête  était  répudié,  la 
guerre,  cet  entraînement  naturel  du  génie  français, 
était  contenue  par  la  seule  main  de  la  philosophie  aux 
affaires.  On  voyait,  on  sentait  l'inspiration  de  Dieu 
dans  un  peuple. 


II. 


Cet  état  de  choses  aurait  continué  indéfiniment,  si 
cette  inspiration  de  raison,  de  vérité  et  de  fraternité  pra- 
tique n'eut  pas  été  contrariée  dans  le  sein  du  gouver- 
nement lui-même  par  d'autres  inspirations  moins  heu- 
reuses, inspirations  posthumes  d'un  temps  (jui  n'avait 
et  qui  ne  devait  avoir  aucune  analogie  avec  crlni-ci; 
parodie  déplorable  de  la  première  llépublicpie  ,  lan- 
gage d'épuration,  d'exclusion,  <le  rudesse,  et  de  mena- 
ces, à  un  p(nii)le  qui  s'étonnait  d'être  rudoyé  et  iiili- 
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luidé,  au  moment  où  il  se  précipitait  de  liii-mt*mc  et 
d'un  courant  unanime  dans  une  Républi(}ue  de  con- 
corde et  de  bonne  volonté.  Le  premier  effet  de  cette 
erreur  d'une  partie  du  gouvernement  se  révéla  le  15 
mars  en  pleine  sérénité  des  événements. 

Le  ministère  de  Tintérieur  était  le  domaine  presque 
absolu  de  M.  Ledru  Rollin.  Ce  ministère  touchait  à 
tout  par  rimmensité  de  ses  attributions;  il  avait  pris 
plus  d'importance  encore  par  la  puissance  de  nom,  de 
talent,  et  de  popularité  démocratique  de  Tliomme  à 
([ui  cv  ministère  avait  été  dévolu.  L'esprit  public  à 
inspirer,  les  élections  à  organiser,  étaient  une  de  ces 
attributions.  On  ignore  par  quelle  main  fut  rédigée  la 
première  circulaire  adressée  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur aux  autorités  de  la  République  dans  les  dépar- 
tements :  ce  (pli  se  faisait  dans  les  ministères  était 
aussi  étranger  au  ministre  des  affaires  étrangères  que 
les  actes  de  son  ministère  l'étaient  à  ses  collègues. 
Unis  dans  les  grandes  tendances  d'ordre  et  de  républi- 
canisme, ils  pouvaient  diverger  dans  les  détails;  cha- 
cun suivait  son  esprit  et  ne  répondait  (pTà  sa  con- 
science et  au  salul  (lu  i)ays. 

Le  milieu  répul)li('aiii  dans  Iccpiel  se  mouvait  le 
ministère  de  l'inliM  icm-  niMail  ni  \r  milieu  de  Lamar- 
tine, ni  celui  de  la  majoritc*  du  gouNcrnement.  On  lut- 
tait souvent,  mais  on  ne  se  soupçonnait  pas;  l'énergie 
franche  des  dissentiments  excluait  toute  idée  de  per- 
fidies 

Ces  oppositions  entre  les  deux  natures  de  répul)li- 
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canisme  qui  se  rencontraient,  qui  se  heurtaient,  et  qui 
le  plus  souvent  se  modifiaient  et  se  conciliaient  dans 
le  conseil,  avaient  transpiré  hors  des  délibérations  du 
gouvernement.  La  majorité  du  pays  se  ralliait  aux 
hommes  de  modération  et  de  liberté;  la  minorité  plus 
ardente  et  plus  acerbe  se  ralliait  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  ses  partisans.  Des  hommes  de  ce  parti  l'as- 
siégeaient, disait-on,  de  conseils  et  d'impatiences 
républicaines.  Ils  cherchaient  à  l'entraîner  hors  des 
voies  de  concert  et  de  concorde,  où  il  voulait  comme 
tous  ses  collègues,  contenir  les  choses  et  les  esprits. 
Ces  conseillers  excessifs  tenaient  la  plume  dans  ses 
bureaux  et  donnaient  dans  des  paroles  équivoques  et 
malsonnantes  leur  esprit  au  lieu  de  l'esprit  du  gou- 
vernement. On  sentait  le  tiraillement  de  deux  génies 
contraires  au  pouvoir;  l'un  pacifiant,  l'autre  agitant 
les  passions. 


IIÏ. 


La  première  circulaire  importante  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  élections  parut  le  12  mars. 

Cette  circulaire  fut  un  coup  de  tocsin  pour  le  pays 
réveillé  en  sursaut  du  rêve  de  concorde  et  de  paix 
que  le  gouvernement  voulait  prolonger  Cette  pièce  à 
la  suite  de  beaucoup  de  conseils  utiles  contenait  des 
coups  violents  de  paroles,  destinés  à  produire  des 
contre-coups  violents  aussi  dans  les  opinions  mena- 
cées. 
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«  Vos  pouvoirs  sont  illimités  »,  disait  \o  ministre  à 
SCS  agents;  e'était  rappeler  le  mandat  dictatorial  des 
commissaires  de  la  Convention,  tout  souvenir  de  celle 
nature  ré|)andait  un  frisson  sur  le  pays.  ((  Nous  vou- 
«  Ions  tous  iiommes  de  la  veille  et  point  du  lende- 
«  main  dans  l'Asseniblce  nationale,  »  c'était  [)roscrire 
ro|)inion  elle-même  de  sa  propre  souveraineté;  c'était 
l'ostracisme  politicjuc  de  la  nation  presque  entière;  car 
si  le  nombre  des  républicains  de  raison  était  immense, 
le  nombre  des  républicains  de  faction  était  bien  petit; 
c'était,  en  un  mot,  un  dix-huit  fructidor  de  paroles 
contrela  France.  L'im[)ression  fut  plus  sinistre  encore 
que  rintention. 

Cette  circulaire,  acte  important  du  gouvernement, 
puis(|u'elle  était  destinée  à  m  promulguer  l'esprit  à  la 
nation,  n'a\ait  point  été  soumise  au  gouvernement  ni 
délibérée  pailui;  (*lle  était  Tocuvre  et  l'abus  de  pou- 
voir des  bureaux  envaiiisseurs  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. La  multiplicité  des  affaires  et  le  tourbillon  des 
événements  (jui  ne  laissaient  ni  le  jour,  ni  la  nuit  une 
minute  de  loisir  aux  membres  du  gouvcincment  con- 
tinuellemenl  à  Tonivre  à  rilol(^l  de  Ville,  sur  la  |)lace 
publi(|ue,  (Ml  dialogu(^  avec  les  colonnes  du  p(Mq)le  et 
les  députations  des  départements  ou  {\oi>  nations  étran- 
gères, avaient  sousliiiil  la  coniiaissaiiri^  de  cette  cir- 
culaire à  I.ainarlinc.  Il  uvn  coninit  rexistencc  (pie  par 
la  rumeur  de  ti'onble  <"|  (riiiilalion  (ju'elh^  soulevait 
dans  Paiis.  Il  seiilil  ans>ilol  (pie  si  cet  aet(>  n'était  pas 
desavoue  pai"  le  gou\erncmcnl,   la  Kepuhliipie  clian- 
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geait  de  main  en  changeant  de  doctrine;  qu'elle  deve- 
nait une  tyrannie  de  minorité  au  lieu  d'être  un  terrain 
commun  de  liberté;  que  pour  soutenir  cette  tyrannie 
insolente  d'une  minorité  il  n'y  avait  que  la  terreur  au 
dedans,  la  guerre  au  dehors,  le  trouble,  les  exactions, 
les  épurations,  les  sévices  révolutionnaires  partout.  Il 
était  résolu,  ainsi  que  ses  collègues  de  la  majorité,  à 
mourir  mille  fois  plutôt  que  d'associer  sa  responsabi- 
lité devant  Dieu,  devant  l'histoire  et  devant  lui-même 
à  un  si  exécrable  gouvernement. 

Il  savait  de  plus,  comme  homme  politique,  qu'un 
pareil  gouvernement  serait  avant  trois  mois  la  guerre 
civile ,  et  que  la  guerre  civile  c'était  la  mort  de  la 
République. 

Il  demanda  en  conséquence  un  conseil  secret  et 
complet  du  gouvernement  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  le 
lendemain  1G  mars,  à  midi;  résolu  à  poser  devant  ses 
collègues  la  question  des  deux  principes  de  gouver- 
nement qui  semblaient  enfin  se  poser  d'eux-mêmes 
face  à  face,  décidé,  de  plus,  à  déchirer,  s'il  le  fallait, 
à  tout  risque,  le  gouvernement  lui-même  plutôt  que 
de  se  démentir  et  de  se  dénaturer  en  y  restant. 

Il  ne  se  dissimulait  aucune  des  conséquences  de  ce 
déchirement  à  une  pareille  heure.  Il  savait  (pie  ro|)i- 
nion  de  la  partie  saine  du  peuple,  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  bourgeoisie  de  Paris  adhérait  d'instinct 
fortement  à  lui;  (pie  la  partie  ultra-révolutionnaire, 
socialiste,  terroriste,  remuante,  active,  arnu'e  de  la 
capitale,  a(.lhérait  fréuéti(pi(Mnent  aux  chefs  du    paili 
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contraire;  que  sa  retraite  du  gouvernement  serait  le 
signal  d'un  cojnbat  dont  toutes  les  chances  étaient 
contre  lui;  car  s'il  avait  l'opinion,  il  n'avait  pas  les 
armes.  N'importe  ,  il  était  à  une  de  ces  heures  où 
l'homme  politique  ne  calcule  pas  le  salut,  mais  le 
devoir. 

Interpellé  la  veille  du  17  au  soir,  à  l'IIùtel  de  Ville, 
par  une  députation  du  club  de  la  garde  nationale  dont 
M.  de  Lépîne,  colonel  de  la  banlieue  et  citoyen  influent, 
était  l'organe,  Lamartine  ])rorita  hardiment  de  l'occa- 
sion pour  faire  pressentir  à  Paris  le  soulèvement  de 
son  cœur  contre  les  circulaires,  et  la  lutte  ([u'il  médi- 
tait pour  1(!  lendcMuain. 

«  Citoyens,  )>  répond il-il  h  la  députation  (jui  Tin  ail 
interrogé  sur  les  intentions  du  gouvernement,  «  il  ne 
«  m'apparti(Mit  i)as,  dans  une  (juestion  aussi  générale, 
«  aussi  grave,  de  prendre  l'initiative  sur  l'opinion  do 
«  tous  mes  collègues  réunis.  Néanmoins,  je  puis  vous 
«  dire  (ju'ils  seront  profondément  touchés,  profondé- 
«  ment  reconnaissants  de  la  démarche  (jue  vous  venez 
«  de  faire  et  des  paroles  (]ue  vous  venez  de  j)rononcer. 

«  Le  gouvernement  provisoire  n'a  chaigé  personne 
«  (1('  pailci'  en  son  nom  a  la  nation  et  surtout  de  parler 
((  un  langage  su|)éri('iii'  aux  lois.  ;^Ura\()!  bravo!)  Ce 
((  droit  il  ne  Ta  donne  à  pcM'sonni^l  cai*  il  n'a  |)as 
<(  voulu  Ir  prcinlic  poni"  Itii-mémc  au  moment  où  il 
c(  soilail  coniinf»  nn(^  acclaiiialion  dn  peuple  pour  rem- 
et plir  moiiieiilanemenl  la  j)lae(>  |)einl)le  (pril  occupe. 
«  Il  \\()  l'a  pas  \ouln,  il   nv.  la  |)as  fait,  il  ne  \v,  fera 
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«  jamais.  Croyez-en  les  noms  des  liommes  qui  le  coni- 
«  posent.  (Bravo  !) 

«  Soyez  certains  qu'avant  peu  de  jours,  le  gouver- 
«  nement  provisoire  prendra  lui-même  la  parole,  que 
«  ce  qui  a  pu  dans  les  termes,  et  non  certes  dans  les 
((  intentions  de  ce  document  blesser ,  inquiéter  la 
«  liberté  et  la  conscience  du  pays  sera  expliqué, 
«  commenté,  rétabli  par  la  voix  même  du  gouver- 
«  nement  tout  entier.  (Acclamations  :  —  cris  de  vive 
((  Lamartine!) 

«  Dites  :  vive  le  gouvernement  tout  entier!  reprit 
«  Lamartine,  car  cette  pensée  n'est  pas  seulement  la 
«  mienne,  elle  est  celle  du  gouvernement  tout  entier 
«  et  du  ministre  lui-même.  » 

Un  membre  de  la  députation  s'écrie  :  (<  Nous  l'ac- 
((  ceptons  comme  telle.  » 

M.  Lamartine  reprend  :  «Citoyens!  de  tous  les 
((  dogmes  qui  ont  survécu  aux  grandes  chutes  de 
«  trônes  et  d'empires  dont  nous  sommes  témoins 
«  depuis  un  demi-siècle,  il  n'y  a  qu'un  dogme  impé- 
«  rissable  à  nos  yeux,  c'est  celui  de  la  souveraineté 
((  nationale  —  (Bravo!  bravo!)  —  c'est  celui  de  la 
«  souveraineté  nationale  auquel  nous  ne  nous  permet- 
«  trons  jamais  d'attenter  nous-mêmes,  etaucjuel  nous 
«  ne  permettrons  jamais  qu'on  attente  en  notre  nom 
«  ou  au  votre. 

a  Le  gouvernement  provisoire  se  félicitera,  u'cmi 
<(  doutez  pas,  (pie  vous  soyez  venus  comme  un  piesseii- 
«  timent  de  ro})iiiion   vraiment  républicaine,  c'csl-à- 
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«  (lire  libre,  [)rovo(jucr  une  explication  de  lui  sur  la 
«  conduite  (ju'il  veut  tenir  dans  les  élections  dont  doit 
«  sortir  aussi  le  iiouvernenient  républicain  de  la  France! 
a  le  gouvernement  ne  veut  peser  et  ne  doit  peser  ni 
«  directement  ni  indirectement  sur  les  élections;  —  oui, 
«  connue  gouvernement ,  armés  d'une  parcelle  quel- 
ce  conque  de  la  puissance  publique,  nous  rougirions 
«  nous-mêmes  des  reproclies  que  nous  avons  faits  aux 
«  gouvernements  (|ui  nous  ont  précédés,  si,  au  lieu 
«  de  la  corruj)tion  (pii  a  fait  par  ses  scandales  la  révo- 
«  lution  même  d'où  la  Républicpie  est  sortie,  nous 
«  employions  aujourdliui  cette  autre  corruption  ,  la 
«  pire  de  toutes  les  corruptions,  la  corruption  de  la 
«  crainte  et  de  l'oppression  morale  des  consciences. 
«  (  Bravo  !  bravo!  ) 

«  Non,  c'est  d'une  source  libre  et  j)ure  (jue  la  Uépu- 
(c  blique  doit  soitir  et  (ju'elle  sortira!  Tranquillisez- 
((  vous,  citoyens,  et  repoilez  ces  paroles  à  vos  conci- 
se toyens  du  dehors.  — (Plusieurs  voix  :  Oui!  oui! 
«  nous  les  reporterons  avec  bonheur.  )  » 

Lamartine  continue  :  «  Je  désire,  nous  désirons  tous 
«  qu'elles  retentissent  dans  l'opinion  publique  de  Paris 
«  et  de  la  France.  Nous  désirons  qu'elles  la  rassurent 
«  sur  le  sens  mal  interprété  de  quelques  mots  qui 
{<  n'avaieni  ni  la  sii^nihcation  ni  la  portée  qu'on  a 
«  voulu  leur  donner  en  s'alarmanl  d'expressions  ipii 
«  faussent  souvent  les  |)ensées.  Sache/.-lc  et  dites-le 
«  bi(Mi  à  ceu\  (pii  nous  allendent.  Le  gouverFiement 
«  de  la  Hepubli(jue  tout  entier  ei)rouve  le  besoin  de 
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((  rassurer  deux  fois  la  conscience  publique,  une  fois 
«  dans  ce  dialogue  que  nous  avons  ensemble,  et  bien- 
«  lot  par  une  proclamation  à  tous  les  citoyens  de  la 
«  France.  —  (Acclamations  prolongées.) 

rt  Vous  voulez  et  nous  voulons  que  la  Rcpul)liquc 
«  et  la  liberté  soient  un  même  mot  —  (Oui!  oui!)  — 
«  autrement  la  République  serait  un  mensonge  et  nous 
«  voulons  qu'elle  soit  une  vérité!  —  (Bravo!  )  —Nous 
«  voulons  une  République  qui  se  fasse  aimer  et  res- 
u  pecter  de  tous,  qui  ne  se  fasse  craindre  par  per- 
te sonne  excepté  par  les  ennemis  de  la  patrie  ou  des 
((  institutions. —  (Bravo!)  —  Nous  voulons  fonder  une 
«  République  qui  soit  le  modèle  des  gouvernements 
((  modérés  et  non  Timitalion  des  fautes  et  des  malheurs 
((  d'un  autre  temps!  nous  en  adoptons  la  gloire,  nous 
«  en  répudions  les  anarchies  et  les  torts!  aidez-nous  à 
((  la  fonder  et  à  la  défendre!  votez  selon  vos  conscien- 
«  ces,  et  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  ce  sont  les  cou- 
rt sciences  de  bons  citoyens,  la  République  se  fondera 
((  par  vos  votes  comme  elle  s'est  fondée  ici  par  les  bras 
«  du  peuple  de  Paris.  »  —  (Bravos  unanimes.) 

La  députation  se  relira  aux  cris  réitérés  de  vivo 
Lamartine!  vive  le  gouvernement  j)rovisoire!  vive  la 
République! 


IV. 


Ces  paroles  acceptées  avec  une  joie  frénéti(|uo  pai-  la 
dé[)utation  et  par  riinmense  auditoiic  (raudcs  depu- 

II.  12 
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talions  (|iiG  Lamaitinc  harangua  jus(ju'à  la  nuit  dans 
la  grande  salle  de  rilotel  de  Aille,  se  réj)an(lirent 
comme  la  nouvelle  d'un  coup  d'État  rassurant,  de 
([uartier  en  quartier,  avec  la  rapidité  de  la  pensée 
même.  Elles  rendirent  courage  aux  citoyens  alarmés  ; 
elles  annoncèrent  au  parti  de  violence  que  le  gouver- 
nement ne  serait  pas  son  com[)lice,  et  qu'ils  auraient 
le  lendemain  à  combattre  ou  à  se  désavouer. 

Lamartine  employa  une  partie  de  la  nuit  à  rédiger 
de  sa  pro[)re  main  une  proclamation  du  gouvernement 
(jui  contenait  les  vrais  [)rincipes  de  la  Répuhiicjue, 
libre,  représentative,  modérée,  nationale,  proclama- 
lion  (pii  était,  dans  les  pensées  et  dans  les  termes,  le 
désaveu  et  le  démenti  le  plus  textuel  de  la  circulaire 
(In  ministère  de  l'intérieur.  Prêta  tout,  même  aux  der- 
nières extrémités,  portant  des  armes  sur  lui  pour  se 
défendre  contre  l'émeute  ,  il  se  lendit  seul  à  pied  et 
à  l'heure  indicpiée  à  l'Holcl  de  Ville. 

Tous  les  membres  du  gouvernement  y  elaienl  dijà 
réunis.  Il  fut  étonné  en  arrivant  sur  la  place  de  Grève 
delà  trouver  couverte  de  vingt  ou  trente  mille  hommes, 
des  compagnies  d'élite  de  la  garde  nationale.  Il  fut 
reconnu  et  salué  d'acclamations  énergi(|ues.  Ces  cris 
de  vive  Lamartine  l'accompagnèrent  juscpie  dans  les 
salles,  et  se  renouvelèrent  a\  (h-  une  frénésie  croissante 
toutes  les  fois  (ju'on  ra|)ervut  ou  (pi'on  ci  ni  raperce- 
voiraux  fenêtres  des  ap|)arlemenls  de  icception. 

Il  (l(Mnanda  le  motif  de  cette  réunion  spontanée 
«Tune  si  grande  masse  de  ganles  nationaux.  Il  apprit 
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que  c'étaient  les  compagnies  de  grenadiers  coiffés  de 
bonnets  à  poil,  qui  venaient  réclamer  contre  un  décret 
du  gouvernement  par  lequel  on  leur  enlevait  ce  privi- 
lège d'uniforme,  décret  qui  rompait  leurs  cadres  trop 
étroits  pour  y  faire  entrer  tous  les  citoyens  sans  privi- 
lèges et  sans  distinction  de  coiffures.  11  s'affligea  de 
celte  puérilité  dans  un  moment  si  grave.  Il  les  haran- 
gua, et  les  fit  consentir  à  l'abolition  d'un  signe  qui 
n'était  qu'une  vanité  militaire,  quand  il  s'agissait  de 
confondre  toutes  les  vanités  dans  le  patriotisme. 

Pendant  ces  harangues  faites  aux  grenadiers,  le 
général  Gourtais,  leur  commandant,  accourait  à  cheval 
sur  la  place  avec  son  état-major,  se  lançait  seul  au 
milieu  des  rangs  tumultueux,  recevait  des  outrages, 
bravait  des  menaces,  courait  des  dangers.  Le  peuple 
ému  par  ce  rassemblement  se  pressait  aux  embou- 
chures du  quai  et  des  rues  criant  à  l'aristocratie,  au 
privilège  !  La  place  immobile  et  compacte  restait  néan- 
moins couverte  de  légions  sans  armes  qui  semblaient 
attendre  un  événement. 


V. 


La  séance  secrète  du  gouvernement  s'ouvrit  sous  ces 
auspices.  Les  deux  camps  étaient  en  [)résence  dehors 
et  dedans  :  dehors  par  hasard,  dedans  par  la  volonté 
de  Lamartine.  Les  physionomies  étaient  sombres,  con- 
tractées, résolues  comme  au  moment  (jui  précède  le 
combat. 
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Liiniartine  posa  sui*  la  table  la  proclamation  (ju'il 
avait  t'crile  la  nuit  et  qu'il  n'avait  communi(juée  à 
personne. 

«  Messieurs,  tlit-il,  jusciu'ici  nous  avons  été  fondus 

((  en  un  seul  faisceau  d'opinions  et  de  sentiments  par 

«  le  feu  même  des  grands  mouvements  rcvolution- 

«  naires  dans  lequel    nous   nous   sommes  précipités 

«  pour  l'éteindre  et  pour  le  changer  en  gouvernement 

«républicain    fort,    unanime,    régulier;   maintenant 

«  nous  ne  pouvons  i)lus  nous  le  dissimuler,  les  actes 

u  et  les  paroles  du  ministre  de  l'intérieur,  en  contra- 

«  diction  avec  le  sens  unanime  (\ue  nous  avons  voulu 

«  donn(M'  à  notre  dictature,  sendjlent  indiquer  claire- 

«  ment  deux  choses  :  la  })remière,  que  ce  ministre  |)ré- 

((  tend  engager  par  des  actes  individuels  le  gouverne- 

«  ment   tout  entier  (jui  doit  délibérer  en  commun  ce 

«  (juil   dit  et  ce    qu'il  fiiit    en    matière  si  grave;  la 

((  seconde,  que  ce  ministre  entend  gouverner  dans  un 

«  espiil  (|ue  je  ne  crois  pas  être  l'esprit  de  la  Hej)ubli- 

«  (|ue,  l'esprit  de  la  majorité  du  gouvernement,   et 

«  {\\\\  (liins  Ions  les  cas  n'est  pas  mon  espiil  à  moi.    11 

(c  laul  (pia  riuMire  même,  ici,  séance  leiiaiile,  nous 

«  sachions  si,   en  elïi^l,   il  y  a  {\cu\  esi)rits  dans   le 

(f  gouvernement?  et  s'il  y  en  a  deu\  en  eff(*t,  il  faut 

«  (jue  Tuii  on    l'autre  l'emporte,    alin  (jue  celui  <jui 

<(  sera  vaincu  se  rcîtirc  et  cède  le  gouvernement  à  celui 

«  (pii   sera  vaiiujueur;  car  Tuu  ne  [xnit  pas  accepter 

«  sur  sa  consci(Mice  la  responsabilité  ^le  l'autre;  et  la 

«  iié|)ublique  dans  sa  [)ériode  la  plus  problématicjue, 
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«  la  plus  périlleuse  et  la  plus  agitée,  ne  peut  pas  être 
«  gouvernée  par  deux  politiques  contradictoires. 
((  Sachons  donc  une  fois  pour  toutes  ,  s'il  y  a  deux 
a  politiques  inconciliables  parmi  nous,  et  à  laquelle 
«  des  deux  vous  donnez  votre  adhésion.  Sachons-le 
((  et  faisons-le  savoir  au  pays,  car  la  politique  (jui  a 
«  été  imprudemment  manifestée  dans  la  circulaire  du 
«  ministre  de  l'intérieur  soulève  le  sentiment  public. 
c(  Il  faut  qu'elle  soit  ou  rectifiée  ou  commentée  d'un 
c<  concert  commun,  ou  que  nous  nous  divisions  sans 
«  réconciliation  possible.  Voici  la  proclamation  (juo 
«  je  propose  au  gouvernement  comme  texte  des  opi- 
«  nions  que  je  crois  celles  du  pays,  celles  du  gouver- 
«  ncment,  comme  elles  sont  les  miennes.  Je  vais  la  lire 
«  au  conseil,  et  la  délibération  qui  s'établira  sur  ce 
«  texte,  tranchera  la  question  des  deux  politiques  qui 
c(  doivent  diriger  nos  commissaires,  rassurer  ou  déclii- 
«  ror  la  nation.  » 

Il  lut  alors  le  projet  de  proclamation  que  voici  : 

«  Citoyens, 

«  A  tous  les  grands  actes  de  la  vie  d'un  peuple,  le 
i(  gouvernement  a  le  devoir  de  faire  entendre  sa  voix 
c(  à  la  nation. 

«  Vous  allez  acconiplir  le  plus  grand  acte  de  la  vie 
«  d'un  peuple,  élire  les  représonlauts  du  pays,  faire 
«  sortir  de  vos  couscienccs  (*t  de  nos  sulïniucs  non 
u  plus  un  gouvernement  seulement,  mais  un  poiiNoii 
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K  social,  mais  une  constitution  tout  entièrci  vous  allez 
((  organiser  la  République! 

«  Nous  n'avons  lait,  nous,  que  la  proclamer.  Portés 
«  cracclamation  au  pouvoir  pendant  Tinterrègne  du 
«  peuple,  nous  n'avons  voulu  et  nous  ne  voulons 
«  d'autre  dictature  que  celle  de  l'absolue  nécessité.  Si 
«  nous  avions  refusé  le  poste  du  péril,  nous  aurions 
«  été  des  lùches,  si  nous  y  restions  une  heure  de  plus 
«  (pie  la  nécessité  ne  le  commande,  nous  serions  des 
«  usurpateurs. 

«  Vous  seuls  êtes  forts  î 

«  Nous  comptons  les  jours.  Nous  avons  liûte  de 
«  remettre  la  Républifjue  à  la  nation. 

«  La  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  faite 
((  est  la  plus  large  qui  chez  aucun  peuple  de  la  terre 
«  ait  jamais  convo(jué  le  peuple  à  l'exercice  du 
«  suprême  droit  de  l'homme,  sa  propre  souverai- 
«  ne  té. 

«  L'élection  appartient  à  tous  sans  exception. 

«  A  dater  de  cette  loi,  il  n'y  a  plus  de  prolétaires 
«  en  France. 

«  Tout  Français  en  âge  \  iril  est  citoyen  politique, 
((  loul  ciloycMi  est  électeur.  Tout  électeur  est  souve- 
«  rain.  Le  dioit  est  égal  et  absolu  |)our  tous.  Il  n'^  a 
«  pas  un  citoyen  fpn  j>uisse  dire  à  l'autre  :  f<  Tu  es 
c(  plus  souverain  (pie  moi!  »  Contemplez  votre  puis- 
ce  sance ,  préparez-vous  à  l'exercer  et  soyez  dignes 
((  d'(Mitrer  en  possession  de  votre  n'^fine. 

«  L(^-  régne  du  peuple  s'appelle  la  Ht'publicpie. 
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«  Si  vous  nous  demandez  quelle  République  nous 
«  entendons  par  ce  mot,  et  quels  principes,  quelle 
«  politique,  quelle  vertu  nous  souhaitons  aux  répu- 
((  blicains  que  vous  allez  élire,  nous  vous  répondrons  : 
«  Regardez  le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  depuis 
«  la  proclamation  de  la  République!  » 

«  Le  peuple  a  combattu  avec  héroïsme. 

«  Le  peuple  a  triomphé  avec  humanité. 

«  Le  peuple  a  réprimé  l'anarchie  dès  la  première 
«  heure! 

«  Le  peuple  a  brisé  de  lui-même  aussitôt  après  le 
a  combat  l'arme  de  sa  juste  colère.  Il  a  brûlé  l'écha- 
«  faud.  Il  a  proclamé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
«  contre  ses  ennemis. 

«  Il  a  respecté  la  liberté  individuelle  en  ne  proscri- 
«  vaut  personne,  il  a  respecté  la  conscience  dans  la 
«  religion  qu'il  veut  libre,  mais  qu'il  veut  sans  inéga- 
«  lité  et  sans  privilège. 

«  Il  a  respecté  la  propriété.  Il  a  poussé  la  pro])ité 
«  jusqu'à  ces  désintéressements  sublimes  qui  font  Tat- 
«  tendrissement  de  l'histoire. 

«  Il  a  choisi  pour  les  mettre  à  sa  tète  partout  les 
«  noms  des  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
«  fermes  qui  soient  tombés  sous  sa  main.  H  n'a  pas 
«  poussé  un  cri  de  haine  ou  d'envie  contre  les  for- 
«  tunes,  pas  un  cri  de  vengeance  contre  les  personnes, 
((  Il  a  fait,  on  un  mot,  du  nom  du  peuple  le  nom  du 
«  courage,  de  la  clémence  et  de  la  vertu. 

«  Nous  n'avons   ([u'unc   seule  instruction  à  vous 
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«  donner  :  inspirez-vous  du  peuple,  imitez-le!  pensez, 
«  sentez,  votez,  agissez  comme  lui! 

«  Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas 
«  les  gouvernements  usurj)ateurs  de  la  souveraineté 
«  (In  peuple  qui  corrom[)ai(Mit  les  électeurs  ,  et  qui 
«  achetaient  à  prix  immoral  la  conscience  du  pays. 

((  A  (pioi  bon  succédera  ces  gouvernements,  si  c'est 
«  jxnir  leur  ressembler?  à  cpioi  bon  avoir  créé  et  adoré 
((  la  Ré[)ublique,  si  la  Républicjue  doit  culivr  dès  le 
u  premier  jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie? 
«  Il  considère  coujme  un  de\uir  de  rrjiaudro  sur  les 
«  opérations  électorales  cette  lumière  (jui  éclaire  les 
«  consciences  sans  peser  sur  (^lles.  Il  se  l)orne  à 
«  neutraliser  l'inlluence  hostile  de  Tadministration 
«  ancienne  quia  perverti  et  dénaturé  Télection. 

«  Le  gouverneuKMil  j)i()visoire  veut  (jue  la  conscience 
«  publi(jue  règne.  Il  n(^  s'inquièti^  pas  des  vieux  par- 
ce lis.  Les  vieux  partis  ont  vieilli  d'un  siècle  vi\  trois 
((  jours  !  La  Képublicpie  les  convaincra,  si  elle  est  sure 
«  et  juste  pour  (Mix.  La  nécessité  est  un  grand  maître. 
((  La  U("i)id)li(|ue,  sache/-l(*  bi(Mi,  a  le  l)onheur  d'être 
«  un  gouvcrnemenl  de  néc(\ssil('.  La  rcllcxion  est  |)0ur 
«  nous  :  On  ne  peut  pas  remonter  aux  loyautés  impos- 
«  sii)les.  On  uo  v(Mil  |)as  (h^scendre  aux  anarchies 
«  inconnues.  On  sera  rc|)id)licain  j)ar  raison.  Donnez 
«  seuIciiKMil  sûreté,  libcM'té,  respect  à  Ions;  assurez 
((  aux  aulres  rindcp(MidanC(*  d(^s  sulïragis  (pie  vous 
«  NoniiV.  pour  \()us.  Ne  regardez  pas  quel  nom  ceux 
«  (pie  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leur  l)ul- 
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«  Ictin  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul 
v  nom  qui  peut  les  sauver,  c'est-à-dire  celui  d'un 
«  républicain  capable  et  probe. 

«  Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous 
«  les  citoyens  électeurs,  voilà  l'intention  du  gouver- 
«  nement  républicain,  voilà  son  devoir,  voilà  le  vôtre! 
«  voilà  le  salut  du  peuple!  ayez  confiance  dans  le 
«  bon  sens  du  pays,  il  aura  confiance  en  vous;  dou- 
ce nez-lui  la  liberté  et  il  vous  renverra  la  République. 

«  Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu 
«  de  quelques  difficultés  financières  léguées  par  la 
((  royauté,  mais  sous  des  auspices  providentiels,  la 
K  plus  grande  œuvre  des  temps  modernes,  la  fonda- 
«  tion  du  gouvernement  du  peuple  tout  entier,  Tor- 
a  ganisation  de  la  démocratie,  la  République  de  tous 
«  les  droits,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  intelli- 
«  gences  et  de  toutes  les  vertus  ! 

«  Les  circonstances  sont  propices.  La  paix,  est  pos- 
«  sible.  L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en 
«  Europe  sans  autre  perturbation  que  celle  des  préju- 
«  gés  qu'on  avait  contre  elle.  11  n'y  a  point  de  colère 
«  dans  l'àme  du  peuple.  Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas 
«  emporté  avec  elle  tous  les  ennemis  de  la  Républi- 
«  que,  elle  les  a  laissés  impuissants;  et  quoiqu'ils  soient 
«  investis  de  tous  les  droits  que  la  Républi(|ue  garantit 
«  aux  minorités,  leur  intérêt  et  leur  prudence  nous 
«  assurent  qu'ils  ne  voudront  j)as  (uix-inêmes  trou- 
er bl(M*  la  fondation  [)aisibl(i  do  la  constitution  popn- 
«  laire. 
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«  Kn  trois  jours,  cette  œuvre  que  l'on  croyait  relé- 
«  guée  dans  le  lointain  du  temps  s'est  accomplie  sans 
«  (fu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  en  France,  sans 
«  (juiin  autre  cri  que  celui  de  l'admiration  ait  retenti 
«  dans  nos  départements  et  sur  nos  frontières.  Ne 
«  perdons  pas  cette  occasion  unicjuo  dans  l'histoire; 
«  n'abdirpions  pas  la  plus  grande  force  de  l'idée  nou- 
«  velle,  la  sécurité  qu'elle  inspire  aux  citoyens,  Téton- 
«  nenient  qu'elle  inspire  au  monde. 

«  Encore  quelques  jours  de  magnanimité  ,  de 
«  dévouement,  de  patience,  et  l'Assemblée  nationale 
«  recevra  de  nos  mains  la  Républi(pie  naissante.  De 
«  ce  jour-là  tout  sera  sauvé!  Quand  la  nation  par  les 
«  mains  de  ses  représentants  aura  saisi  la  H('|)ubli(iuc, 
«  la  l{épid)li(pie  sera  forte  et  grande  connue  la  nation, 
«  sainte  comme  l'idée  de  peuple,  inq)érissable  comme 
«  la  patrie.  » 


VI. 


La  discussion  s'ouvrit  franche,  énergi(pio,  sans  réti- 
cence sur  les  doux  esprits  (jui  devaient  diriger  la  mar- 
che du  gouvernenient.  Les  discours  allèrent  au  fond 
des  pensées,  les  réplicpu^s  au  fond  des  cœurs;  raisons 
et  passions  se  mêlèrent  dans  les  paroles  des  orateurs  dos 
j)artis  opposés.  1/immonso  majorité,  Marrast,  Marie, 
Laiiiartino,  (iarnicr  l\iL;ès,  Arago,  Oémicnix,  Dupont 
de  TEure  versèrent  liMir  Ame  dans  la  délibération.  La 
minorité  rectifia  |)lus  (prellene  soutint  les  termes  des 
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circulaires  :  les  avis  se  rapprochèrent,  les  sentiments 
se  confondirent ,  la  nécessité  d'un  désaveu  prévalut 
d'une  voix  prépondérante;  le  sens  libéral  et  magna- 
nime donné  à  l'esprit  du  gouvernement  par  le  projet 
de  proclamation  fut  admis  partons.  Lamartine  modifia 
quelques  mots  de  sa  rédaction  sur  les  observations  de 
Louis  Blanc.  La  minorité  elle-même  signa  ce  pro- 
gramme de  la  majorité;  on  l'envoya  à  l'imprimerie 
nationale,  on  l'afficha  dans  Paris,  on  en  inonda  la 
France.  Il  rassura  les  esprits;  mais  il  parut  néanmoins 
ce  qu'il  était  :  l'indice  mal  effacé  d'une  lutte  intestine 
dans  la  conscience  môme  du  gouvernement. 

Pendant  les  deux  heures  que  dura  cette  scène  inté- 
rieure autour  de  la  table  du  conseil,  les  clameurs  de  la 
garde  nationale  qui  couvrait  la  place  montaient  aux 
fenêtres  et  semblaient  donner  force  à  l'esprit  de  la 
majorité.  Cette  pression  n'était  qu'apparente.  Lamar- 
tine et  ses  amis  déploraient  cette  manifestation  acci- 
dentelle et  intempestive.  Elle  pouvait  donner  lieu  à 
des  manifestations  contraires  et  exciter  ainsi  classes 
contre  classes,  peuple  contre  peuple.  Déjà  en  effet  le 
bruit  de  cette  réunion  plus  puérile  qu'aristocratique, 
s'était  répandu  dans  les  faubourgs.  Des  masses  d'ou- 
vriers accouraient,  envahissaient  les  rangs  des  gardes 
nationaux  désarmés,  leur  reprochaiont  leur  jalousie 
ridicule  d'un  piivilégc  d'uniforme,  et  les  accompa- 
gnaient de  huées  et  d'injures  à  mesure  que  leurs  déta- 
chements ([uittaient  la  place. 

Lamartine  etCrémieux  étant  sortis  ensemble  par  une 
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porte  dérobée  du  derrière  de  l'Hotcl  furent  reconnus 
sur  le  (juai,  envelopi)és  et  suivis  par  une  colonne  de 
peuple  (|iii  les  accompagna  jusqu'au  Louvre  de  son 
enthousiasme  et  de  ses  acclamations.  Ils  furent  con- 
traints de  se  réfugier  dans  la  cour  d'une  maison  dont 
on  referma  la  i)orte  pour  échapper  à  un  triomphe 
involontaire  qui  aurait  alarmé  Paris. 


VII. 


Le  lendemain,  la  joie  saisit  tous  les  cœurs  à  la  lec- 
ture de  la  proclamation  au  peuple  français  (jui  ivta- 
blissait  si  énergiquement  le  sens  vrai  et  libéral  de  la 
Ré[)ubli(|ue.  Cette  victoire  du  partie  modéré  parut  la 
victoire  de  tous  les  bons  citoyens.  Les  départements 
plus  inquiets  la  reçurent  avec  plus  d'applaudissements 
encore.  Ils  tremblaient  de  voir  des  proconsuls  armés 
de  mandats  illimités  rappeler  dans  la  France  paisible 
les  [)roconsulats  aibitraircs  et  irrités  de  la  Convention. 

]\Iais  le  [)arli  conventionnel  et  \  iolent,  qui  eoininen- 
çait  à  s'agiter  et  à  se  concerter  dans  (piehjues  clubs, 
se  sentit  vaincu  et  se  crut  assez  puissant  pour  ressaisir 
la  \  icioirc  à  l'aide  d'un  subterfuge. 

Il  l'ci-iiil  (\o  rnnvr,  et  il  ci-nt  peut-être  que  la  mani- 
festation ton!  accideiih^llc  i\r  la  uarde  nationale  pen- 
dant la  délibération  de  la  \v\\\r  a\ail  été  concertée 
j)ar  Lamai'line  et  ses  amis  p(»ui-  inlin)idiM-  la  minorité 
du  gouNciiiciiicnl  :  jxMil-rli't'  la  iniiiorilc*  le  ei'ut-elh^ 
ell(>-niéme.  Quoi  (pi  il  «n  soit,   une  ininiMir  sourde  S(î 


LIVRE  DOUZIÈME.  189 

répandit  artificiellement  dans  Paris.  On  fit  imaginer 
au  peuple  que  la  garde  nationale  avait  entouré  et 
menacé  le  gouvernement,  qu'elle  méditait  un  coup 
d'État  de  l'aristocratie  bourgeoise  contre  ses  mem- 
bres les  plus  aimés;  on  employa  les  nombreux  agents 
de  la  préfecture  de  police  et  les  hommes  armés  qui 
campaient  dans  ses  cours  à  propager  cette  panique 
parmi  le  peuple;  on  assigna  aux  ouvriers  et  aux  clubs 
un  rendez-vous  général  aux  Champs-Elysées  pour  se 
compter  devant  leurs  prétendus  ennemis  et  pour  venir 
en  armée  innombrable  défiler  devant  l'Hôtel  de  Ville 
et  jurer  d'y  défendre  le  gouvernement. 
^  Caussidière,  dans  de  bonnes  intentions  au  fond, 
parut  être  lui-même  un  des  principaux  promoteurs  de 
ce  rassemblement  prodigieux  dépeuple,  parmi  lequel 
aussi  il  fit  établir  une  discipline  et  un  ordre  (jui  frap- 
pèrent à  la  fois  la  capitale  d'effroi  et  d'étonnement. 
Le  peuple  n'y  fut  réellement  emmené  en  masse  que 
par  une  bonne  pensée  :  celle  de  montrer  attachement 
et  de  prêter  force  au  gouvernement.  Il  n'y  eut  [)as  un 
germe  de  sédition  dans  la  plus  grande  sédition  paci- 
fique dont  jamais  une  capitale  ait  été  témoin.  Tout  au 
plus  y  eut-il  une  insinuation  secrète  aux  meneurs  de 
venger  par  des  cris  de  prédilection  la  minorité  du 
gouvernement  du  triom[)he  de  Lamartine. 

Yin. 

Mais   pendant   (pic  le  pou|)le  desceiidail    ainsi    en 
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masse  de  ses  faubourgs  et  de  ses  ateliers  pour  une 
démonstration  qu'il  croyait  loyale  et  civique,  quelques 
honmies,  cliefs  de  secte,  entraîneurs  de  clubs,  instru- 
ments de  fanatisme,  agents  de  sédition,  méditaient  de 
se  servir  de  cette  armée  du  peuple,  recrutée  par  un 
bon  sentiment,  pour  en  faire  à  son  insu  rinstrumenl 
de  desseins  pervers  ou  ambitieux.  Heureusement  ces 
hommes  étaient  même  dans  les  clubs  en  minorité,  mais 
ils  rachetaient  leur  petit  nombre  par  une  audace  déses- 
pérée. 

Les  bureaux  des  clubs,  informés  de  la  réunion  qui 
devait  avoir  lieu  le  lendemain,  s'étaient  concertés 
pour  se  mettre  à  la  tête  des  colonnes  sous  j)rélexte  de 
porter  la  parole  au  nom  du  peuple  lui-même.  Quel- 
ques-uns de  ces  chefs  de  clubs,  mécontents  de  leur 
isolement  et  de  leur  im[)uissance,  avaient  tramé  avec 
leurs  principaux  aflldés  de  faire  violence  au  gouver- 
nement, d'en  épurer  quelques  mend)res  et  principale- 
ment Lamartine;  d'y  entrer,  eux  ou  leurs  amis,  à  la 
place  des  membres  épurés,  et  d'en  changer  ainsi  l'es- 
prit dans  le  sens  de  leurs  factions  ou  dans  l'intéiét  de 
leurs  and)ili()ns.  Des  hommes  entieprenants,  itii|)é- 
rieux,  armés  sinon  d'aiiiies  sous  leurs  habits,  au  moins 
du  nombre  et  du  hasard  d'un  rassend)lemenl  dont  ils 
disposaient,  |)()uvaieMl  au  nom  de  la  fouN»  (jui  les 
entourait  sommer  !c  gouvernement  de  leur  obéir  et  de 
se  retirer.  En  cas  de  résistance,  ils  |)ouvaieiil  emporter 
ce  gouvernement  dans  un  tumulte. 

Ces  hommes  existaieul.  el  loiil  iiulicfue  (|u'ils  avaient 


LIVRE  DOUZIÈME.  i\9\ 

ce  plan  dans  leur  àme.  D'autres  chefs  de  clubs  impor- 
tants, plus  particulièrement  attaches  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  Louis  Blanc,  et  même  bien  disposés  pour 
Lamartine ,  tels  que  Barbes ,  Sobrier,  Suau  ;  d'autres 
enûn  exclusivement  dévoués  à  l'intérêt  de  leur  secte  et 
de  leur  prééminence  d'idées,  tels  que  Cabet,  Raspail, 
entouraient  ces  hommes  de  faction,  les  surveillaient, 
les  dominaient  par  la  supériorité  de  crédit  et  par  le 
nombre,  et  pouvaient  neutraliser  les  desseins  extrêmes. 
Blanqui  et  ses  amis,  Lacambre,  Flotte,  devaient  y 
marcher  au  premier  rang  :  c'était  la  revue  du  peuple, 
des  idées,  des  chimères,  du  bien,  du  mal,  des  misères, 
du  patriotisme,  des  vertus,  des  vices  et  des  fcictions. 


IX. 


La  majorité  du  gouvernement  informée  le  matin  de 
l'immense  rassemblement  qui  se  formait  dans  les 
Champs-Elysées,  et  qui  descendait  en  affluents  perpé- 
tuels de  tous  les  quartiers  laborieux  de  la  capitale  et 
des  banlieues,  ne  se  dissimulait  rien  des  dangers 
qu'une  pareille  masse  d'hommes  réunis  et  flottants 
sous  un  esprit  inconnu  pouvait  faire  courir  à  la  révo- 
lution et  à  elle-même.  Le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Arago,  n'avait  aucune  force  armée  à  ()p[)oser  à  ce 
déluge  de  peuple.  La  garde  nationale,  dé[)0[)ularisée 
par  sa  demande  de  la  veille,  n'eut  été  (ju'une  j)rov()- 
cation  à  la  colère.  Il  fallait  s'abandonner  aux  hasards 
de  la  journée  et  ne  prendre  son  point  d'appui  contre 
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l'égarement  possible  de  ce  peuple,  que  dans  F  inspira- 
lion  de  ce  peuple  lui-même. 

Tous  les  membres  du  gouvernement  y  dévouèrent 
leur  inlluence  personnelle  et  celle  de  leurs  amis. 
IMarie  j)ul  agir  puissamment  sur  les  ateliers  nationaux. 
Lamartine  répandit  [)lus  d'un  millier  d'agents  volon- 
taires et  bien  intentionnés  [)armi  les  grouj)es  du  peuple, 
pour  soufïler  la  concorde  et  combattis  les  mauvaises 
inspirations.  Louis  Blanc  dut  vraisemblablement  agir 
dans  un  sens  analogue  sur  les  délégués  des  ouvriers 
du  Luxembourg.  Il  souffla  les  erreurs,  jamais  les 
séditions. 

A  midi,  les  membres  du  gouvei'nement  ('laionl  à 
rnôtel  de  Ville,  à  l'exception  du  ministre  de  Tiiite- 
rieur  et  du  Fninislre  de  la  irncrrc^  ipii  ai  ri\  èrciil  ensemble 
queUjues  moments  j)liis  lard,  l  ne  iiim(Mir  sourde  s'é- 
levait des  quais  et  des  rues.   La  po[)ulati()n  de  Paris 
s'était  portée  tout   entière   sur    les    Champs-Elysées 
pour  composer  ou  |)Our  former  le  cortège  de  la  mani- 
festation [)opulaire;   le  reste  était  vide  comme  pour 
faire  place  à  ce  peuple.  Les  citoyens  inquiets  ou  con- 
sternés étaient  sur  le  seuil  de  leur  i)()rte,  aux  fenêtres 
ou  sur  les  toits,  dans  Tattente  de  ce  (pii  allait  survenir. 
La   res[)irati()n  de   la  ville  semblait  s'être  arrêtée; 
de  minute  en  minute  les  luciubres  du  gouvernement 
allaient  aux  balcons  de  l'IIAtel   de  Ville  regarder  si 
l'on  apercevait  la  tète  de  la  colonne  à   la  liautcuir  du 
pont,  elle  |)arut  enlin.  Llle  élail  composée  de  cin(|  ou 
six  cents  honunes,  élite  de  chacun  des  clubs  de  Paris, 
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marchant  en  ordre  et  en  silence  sur  les  pas  de  leurs 
orateurs  et  de  leurs  tribuns.  Ces  hommes  étaient  ran- 
gés par  files  de  trente  ou  quarante  de  front.  Ils  s'avan- 
çaient au  pas  lent  d'une  procession  religieuse  enchaî- 
nés les  uns  aux  autres  par  les  mains,  d'autres  par  de 
longs  rubans  rouges  ou  tricolores  qui  se  déroulaient 
comme  une  vaste  ceinture  autour  de  chaque  groupe 
principal.  En  avant  de  chaque  club  flottait  un  dra- 
peau. Deux  ou  trois  hommes  et  une  femme  étaient 
coilfés  de  bonnets  rouges,  symbole  de  nos  saturnales 
de  la  Terreur.  Ce  signe  hideux  semblait  exciter  l'indi- 
gnation et  le  dégoût  dans  la  foule;  les  ouvriers  le 
liuaient  ou  l'enlevaient  même  du  front  des  forcenés 
qui  l'avaient  arboré.  Les  ouvriers  semblaient  sentir 
d'eux-mêmes  que  la  République  de  1848  était  un  acte 
plus  sérieux  et  plus  humain ,  déshonoré  par  ce  sou- 
venir de  1793. 

Derrière  cette  procession  des  clubs,  marchaient  en 
ordre,  dix  par  dix  dans  une  même  colonne  épaisse  et 
compacte  de  peuple ,  des  ouvriers  de  toutes  profes- 
sions, décemment  vêtus ,  graves,  modestes,  inoffen- 
sifs, silencieux,  s'interdisant  sévèrement  tout  cri,  tout 
geste,  toute  expression  même  de  physionomie  de 
nature  à  menacer  ou  à  inquiéter  les  autres  citoyens, 
semblables  à  des  hommes  qui  vont  accomplir  un  acte 
calme  et  saint  de  patriotisme  et  cjui  se  sur\eill(Mit  les 
uns  les  autres  pour  édilier  Tœil  de  leui*  [)ays. 

Cette  colonne  ou  plutôt  celle  aiiiKM^  inoii(l;nl  l;i 
place  (Mitière  de   rilolcl  de  N  ille  cl  s'clendait  (le|)uis 
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la  place  (le  Grève  juscju'à  rextréinilé  des  Cliainps- 
Klysées.  On  ré\  al  liait  à  cent  ou  cent  (|uarante  mille 
hommes.  Quand  la  place  déborda,  le  reflux  de  cette 
foule  s'arrêta  sur  les  quais  pour  attendre  le  défdé.  Les 
chefs  des  clubs  et  leurs  principaux  séides  se  rangèrent 
devant  la  y^nWo  de  rilotel  de  \  illc.  Le  gouvernement 
avait  ordonné  au  colonel  Rev  de  la  fermer  et  de  la 
défendre  avec  les  deux  ou  trois  mille  volontaires  de 
février,  troupe  confuse,  brave,  mais  en  haillons,  et 
indisciplinée;  dépôt  de  la  sédition  (jui  ne  pouvait  (juc 
rentrer  dans  l'élément  de  la  sédition  au  premier  con- 
tact. Mais  cette  conformité  même  avec  les  éléments 
Inibulents  et  révolutionnaires  dont  cette  troupe  sor- 
tait, lui  donnait  dans  les  tumultes  moins  graves  l'au- 
dace et  l'autoiité  nécessaires  [)Our  résister  aux  sédi- 
tieux. 

Une  heure  environ  s'écoula  dans  cette  attitude,  le 
gouvernement  cerné  et  immobile  semblant  attendre 
lUK?  action  de  ce  peuple;  ce  peu[)le  send)lant  attendre 
de  son  coté  l'issue  d'une  délibération  de  son  gouver- 
nement. (]omme  |)our  se  distraire  de  l'heure,  la  foule 
inmiobilc  cl  les  regards  tournés  vers  les  fenêtres  de 
rhntel  chantait  de  temps  en  temps  Id  Marseillaise  et 
l'air  des  Girondins.  \)[>  cris  iinillipli('\>;  de  \'i\r  le  gou- 
verncîmenl  |)rovisoire!  vive  Ledru  Holliu  !  vive  Louis 
HIancî  mèl(*s  de  cris  pies  vi\\v>  de  \'ive  Lamartine! 
S(^nd)laient  indicjncr  chiiicnKMil  (pTuii  i\r^  objets  du 
rassend)lement,  dans  l'intention  i\c>  chefs  au  moins, 
était  de  [)r()tester  indireclenieiit  conti'e  les  proclama- 
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lions  au  peuple  qu'on  attribuait  seulement  à  Lamar- 
tine, de  venger  la  minorité  du  gouvernement  de  ce 
que  Ton  considérait  comme  une  humiliation  pour  elle, 
et  de  montrer  à  la  majorité  et  surtout  à  Lamartine  que 
la  voix  du  peuple  n'était  pas  tant  à  lui  qu'à  ceux 
qu'on  supposait  ses  ennemis. 

Enfin,  la  foule,  lassée  d'attendre  un  dénoument 
qu'elle  ignorait  elle-même,  sembla  par  son  impatience 
autoriser  les  délégués  des  clubs  à  pénétrer  en  son 
nom  dans  l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  porter  au  gouver- 
nement l'expression  de  son  adhésion  et  l'hommage  de 
sa  force.  Cabet  avait  pénétré  seul  sur  un  ordre  de 
Lamartine;  il  conféra  avec  lui  sur  le  grand  escalier. 
D'après  l'assurance  donnée  par  Cabet  des  intentions 
inoiîensives  des  clubs,  le  gouvernement  ordonna  au 
colonel  Rey  de  laisser  entrer  les  délégués  seulement  et 
de  refermer  les  grilles  :  le  peuple  respecta  cet  ordre. 
Une  centaine  de  chefs  de  clubs  et  de  prétendus  délé- 
gués du  peuple  qui  n'étaient  en  réalité  (pie  des  clu- 
bistes  les  plus  exaltés  entrèrent  dans  Tintérieur  du 
palais.  Le  gouvernement  se  transporta  dans  les  plus 
vastes  salles  pour  les  recevoir. 

Le  président  du  gouvernement  provisoire,  Dupont 
de  l'Eure,  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans,  accablé  de 
lassitude,  niais  intrépide  de  cœur  et  serein  de  visage, 
était  assis,  adossé  au  mur  de  la  grande  salle,  Arago  , 
Albert,  Louis  Blanc,  Ledru  Rollin,  étaient  debout  à 
sa  droite;  Lamartine,  ^larrast,  Crémieux,  Pagnerre, 
(îarnier- Pages ,  debout  à  sa  gauche  :  tous  rgaleiiuiil 
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résolus  à  inaiiilenir  la  dii^niité,  riiKlé[)ciulancc  moralo 
et  rintégrilé  du  gouvernement,  ou  à  mourir. 

Les  clubs  parurent  dans  la  personne  de  leurs  prin- 
ci|)aii\  cliefs.  La  plupart  étaient  inconnus  aux  mem- 
bres du  gouvernement  ;  (lueKiues-uns  avaient  déjà  été 
reçus  individuellement  à  la  tcte  de  leurs  clubs  par 
Lamartine.  Les  plus  notables  ipii  marchaient  en  tète 
était  lilancpii,  Lacambre,  Barbés,  Sobrier,  Cabet,  Ras- 
pail,  Lucien,  Micliclot,  Longcpied,  Lebreton,  Laugier, 
Danse  et  une  cinquantaine  (Tautres  orateurs  ou  chefs 
des  réunions  populaires  dont  les  noms  et  les  visages 
étaient  nouveaux  pour  le  gouvernement.  Quelques 
groupes  de  délégués  du  peuple,  comparses  du  drame, 
remjdissaient  les  salles  et  les  escaliers,  derrière  les 
clubs;  ils  se  rangèrent  en  face  du  gouvernement  en 
laissant  un  espace  de  quelques  pas  entre  eux  et  le 
fauteuil  de  Dupont  de  TEure. 

«  (litoyens,  que  demandez- vous?  »  \o\iv  tlit  d'une 
voix  ferme,  Dupont  de  l'Eure. 

151an{|ui  ,  alors  |)rit  la  parole  connnc  au  nom  de 
tous,  et  dans  un  discours  mesuré  do  formes,  mais 
impéralif  de  sens^  il  promulgua  au  gouNcrnement  les 
soi-disant  plébiscites  de  ce  peuple  (]ui  ne  les  connais- 
sait pas.  (Telail  riijournement  des  élections,  la  mise 
en  suspicion  de  rAss('nd)lée  nationale  future,  Teloi- 
gnenuMïl  r\\  j)rincipe  et  poni'  loujouis  dos  troupes  d(» 
l\iris,  l'obéissance  implicite  aux  volontés  dictatoriales 
delà  multitu(l(*  oxpiiniée  pai  les  clubs,  vu  un  mot 
rasservissemeiil  du  gouvernemenl ,  la  mise  hors  la  loi 
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de  tout  ce  qui  n'était  pas  le  peuple  de  Paris  dans  la 
nation,  et  la  dictature  indéfinie  imposée  au  gouverne- 
ment^ sous  condition  que  ce  gouvernement  subirait  et 
ratifierait  lui-même  la  dictature  de  la  démagogie  sou- 
veraine. 

Pendant  que  Blanqui  parlait ,  les  visages  des  mem- 
bres du  gouvernement  s'impressionnaient  d'indigna- 
tion et  de  honte.  Les  sections  les  plus  forcenées  des 
clubs  appuyaient  du  regard,  de  l'attitude  et  du  geste 
ses  paroles  les  plus  significatives;  il  termina  en  som- 
mant le  gouvernement,  au  nom  du  peuple,  de  déli- 
bérer le  plus  promptement  possible  sur  le  texte  de  ces 
résolutions  et  de  faire  connaître  le  résultat  de  sa  déli- 
bération séance  tenante. 

Lamartine  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  l'inten- 
tion secrète  qui  avait  inspiré  ce  grand  acte  populaire. 
Il  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  été  spécialement  dirigé 
contre  lui.  Il  avait  reconnu  dans  le  programme  des 
clubs  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  fait 
signer  la  veille  au  gouvernement,  dans  la  proclamation 
à  la  nation  française.  Les  cris  de  «  à  bas  Lamartine  et 
vive  la  minoiité  du  gouvernement!  »  lui  inditpiaient 
assez  l'intention  des  meneurs  de  la  grande  revue.  Mais 
Lamartine  s'apercevait  clairemeni  aussi  (jue  cette 
démonstration,  revue  exagérée  et  dénaturée  par  les 
clubs,  et  surtout  par  le  club  Hlainpii,  dépassait  le 
but  qui  paraissait  Ini  avoir  élé  assigm»  [»nr  ses  orga- 
nisateurs. Quoi(iu'il  fût  évidenmi(Mil  I»'  pins  intéressé 
dans  le  programme  des  clubs,  et  (pfil    IVil  naturelle- 
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mont  lo  plus  rapproché  des  orateurs ,  il  crut  devoir 
garder  le  r^ilence  et  laisser  à  ses  collègues  plus  popu- 
laires et  moins  suspects  que  lui  aux  agitateurs  déma- 
gogues, le  soin  de  relever  la  sommation  et  de  venger 
ou  de  livrer  Tindépendance  du  gouvernement.  Vengée, 
elle  lui  suflisail,  livrée  il  l'aurait  revendi(juée  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  amis. 

Ses  collègues  ne  le  laissèrent  pas  longtemps  dans 
cette  perplexité;  ils  la  vengèrent  en  termes  aussi  élo- 
quents qu'énergiques. 

Louis  Blanc  parla  en  homme  qui  s'identifie  com- 
plètement à  l'esprit  de  ses  collègues,  (jui  se  soulève 
au  nom  de  leur  indé|)endance  et  de  la  sienne  contre 
l'oppression  même  i\c>  idées  (pii  lui  seraieni  propres 
peut-ètn*,  si  elles  ne  lui  étaient  commandées.  Son  dis- 
cours déconcerta  visiblement  les  visages  des  meneurs 
populaires. 

Ledru  Rollin  parla  en  homme  de  gouvernement  (jui 
ne  livre  rien  de  son  indépendance  et  de  sa  liberti» 
morale  même  aux  inlluences  de  ses  andiiés;  il  défen- 
dit l'armée  momentanément  éloigni'^e  de  Paris  par  la 
|)ru(l(Miee.  mais  i'(MM)iieili('»e  \c  plus  loi  possible  aNce  la 
nalioii  dont  rWc  j)orlail  en  vWr  le  droit  cl  la  l'orcf^;  il 
n(^  céda  rien  sur  les  élections  et  sur  la  souveraineté 
de  la  re|)résentalion  ;  il  fui  liabih*  en  restant  ferme. 
Ces  deux  réponses  des  honiines  m  (jui  hîs  agitateurs 
avaient  espéré  penl-éfr(»  rcMieoiiticr  {\v<>  eomj)lieilés  ou 
des  encouragements,  l(\s  réduisirent  un  iiioiikmiI  à  l'im- 
mobilité et  au  sil(Mi('(\  In  llottement  se  manifesta  dans 
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leurs  rangs  comme  dans  une  armée  vaincue.  Les  plus 
sages  d'entre  eux  les  entraînaient  à  la  retraite ,  mais 
un  groupe  de  sept  ou  huit  hommes  qui  entouraient 
Blanqui ,  et  qui,  par-dessus  la  tête  de  leur  chef,  fai- 
saient face  au  gouvernement ,  paraissaient  décidés  aux 
dernières  extrémités.  C'étaient  les  amis  de  Blanqui. 
L'un  d'entre  eux  était  un  jeune  homme  dévoué,  dit-on, 
jusqu'au  fanatisme  aux  idées  et  à  la  personne  de  son 
maître.  Sa  ligure  pâle,  martiale,  concentrée,  était 
arrêtée  de  traits  comme  par  une  expression  de  convic- 
tion immuable;  sa  stature  droite,  immobile,  sans 
geste,  renfermée  en  lignes  rectangulaires;  sa  main 
droite  enfoncée  sous  son  habit  boutonné  jusqu'au  cou, 
la  résolution  froide  et  inflexible  de  son  regard  tixé 
sur  un  membre  du  gouvernement,  rappelaient  à  la 
pensée  et  à  l'œil  les  statues  de  Hrutus  méditant  la 
dernière  conspiration  de  la  liberté,  la  main  sui*  le 
poignard  caché  sous  sa  toge. 

Bien  qu'il  parut  aussi  timide  de  parole  ([u'il  sem- 
blait résolu  d'attitude;,  (juand  il  vit  que  le  rassemble- 
ment s'ébranlait,  il  éleva  la  voix  en  s'avançant  de 
quelques  pas  vers  les  membres  du  gouvernement. 

«  Tout  cela  ce  sont  do  belles  paroles,  dit-il  en  fai- 
(c  sant  allusion  à  Louis  Blanc  et  à  Ledru  Rollin;  mais 
«  ce  ne  sont  pas  des  paroles,  ce  sont  i\o>  actes  qu'il 
«  nous  faut,  et  (ju'il  nous  faut  sans  désemparer.  Nous 
«  ne  nous  retirerons  pas  que  vous  n'ayez  délibéré  ici 
«  devant  nous,  sur  l'heure.  »  A  ces  mois,  im  imminiii' 
d'approbation  s'éleva  des  rangs  de  ceux  ([ui  reiilou- 
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raient;  une  rumeur  (rindignation  partit  des  rangs  du 
gouvernement.  F.ouis  Blanc  reprit  la  parole  et  se  sou- 
leva ;  Ledru  Uollin  s'indigna  ;  Crémieux,  Marie,  Du|)ont 
(le  TKure,  tous  les  membres  présents  protestèrent  avec 
intrépidité  contre  ces  injonctions  séditieuses  de  ce 
groupe  et  de  son  orateur.  On  s'expli(|ua  confusément, 
on  convint  qu'on  était  d'accord  sur  ijuclques  points 
du  progranmie,  qu'on  dillerait  sur  les  autres,  qu'on 
délibérerait  sur  tous,  mais  qu'on  délibérerait  hors  de 
la  pression  des  meneurs,  librement,  dignement,  à  son 
jour,  à  son  heure,  et  sans  rien  promettre  ni  même  pré- 
juger des  résolutions  du  gouvernement;  on  ne  voulait 
considérer  cette  pi'Mition  dc^  c\u\)>  que  comme  une 
pétition. 

A  toutes  ces  considérations  ap[)uyées  par  la  raison 
et  la  modération  d'une  partie  des  délégués  des  clubs 
eux-mêmes,  les  suivants  de  Blaïupii  hochèrent  la  tète 
en  signe  de  résistance  et  d'obstination.  Sobrier  cpii 
aimait  Lamartine  alors,  et  (jui  avait  horreur  du  sang , 
faisait  (riiuitiles  ellbrts  pour  calmer  ces  hommes  d'ex- 
trémité. —  «  C'est  bien,  c'est  bicMi,  citoyens,  cria  enlin 
«  l'orateur,  ces  sentiments  sont  acceptables,  mais  les 
«  avez-vous  tons,  mais  n'y  a-l  il  j)()inl  di^  traîtres 
u  parmi  vous?  mais  n'y  a-t-il  pas  un  honime  (jui  a  tenu 
((  un  langage  contraire  à  ces  volontés  du  peu|)le?  .Mais 
«  Lamartine,  j)ai"  cxcmph^ ,  n'esl-il  j)as  avec  vous .\.. 
(( —  Ou'il  s'(»\pli(pi(^  !  (ju'il  s'e\[)li(jU(^  î  s'écrièrent 
u  {Vuuc,  voix  imniaçante  les  sectaires  du  club  princi- 
((  pal.  —  Non,  non,  non,  s'écrièrent  Sobrier,  Cabet, 
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«  Raspail,  Barbes.  Tous  les  membres  du  gouvernement 
«  sont  unis,  notre  confiance  est  indivisible!  »  Mais 
l'orateur  et  ses  amis  interpellaient  toujours  Lamartine 
du  regard,  de  l'attitude  et  du  geste.  Lamartine  s'avan- 
çant  alors  de  quelques  pas  au-devant  d'eux ,  fit  signe 
qu'il  voulait  parler,  et,  regardant  en  face  le  visage 
pale  et  menaçant  de  ces  interlocuteurs  : 

«  Citoyens,  dit-il,  j'ai  entendu  mon  nom;  je  le 
«  relève.  Je  n'ajoute  rien  à  ce  que  vous  a  dit  tout  à 
«  l'heure,  avec  autant  de  dignité  que  de  convenance, 
«  notre  collègue  Louis  Blanc.  Vous  sentez  comme 
«  nous,  comme  nous  en  qui  le  peuple  a  mis  sa  con- 
«  fiance  et  s'est  personnifié  le  jour  du  combat  et  de  la 
«  victoire,  qu'il  n'y  a  de  gouvernement  possible  qu'à 
«  la  condition  que  vous  ayez  le  bon  sens  de  conférer 
«  une  autorité  morale  à  ce  gouvernement.  L'autorité 
«  morale  de  ce  gouvernement,  qu'est-ce  autre  chose, 
«  non-seulement  pour  lui,  mais  pour  le  public,  pour 
«  les  départements,  pour  l'Europe  qui  nous  regarde  , 
i(  qu'est-ce  autre  chose,  que  son  indépendance  corn- 
et plète  de  toute  pression  extérieure?  Voilà  l'indépen- 
«  dance  du  gouvernement,  voilà  sa  dignité,  voilà  son 
«  unique  force  morale,  sachez-le  l)ien  I  Que  sommes- 
((  nous  ici?  Regardez ,  voilà  notre  vénérable  président 
«  chargé  du  poids  et  de  la  gloire  de  ses  quatre-vingts 
«  ans,  et  qui  a  voulu  consacrer  ses  dernières  forces  à 
«  notre  tête,  à  l'établissement  de  la  Uépublicjue (Bravo! 
«  bravo!)  avec  indépendance,  avec  dignité  et  liberté, 
«  et  certes,  en  liberté  et  en  indépendance,  il  n'y  a  pas 
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«  un  citoyen  français  (jui  |)uis.sc  démentir  le  nom  do 
«  I)uj)oi)t  (le  rKiire.  Autour  de  lui,  (|ue  voyez-vous? 
«  In  petit  groupe  d'iionnues  sans  armes ,  sans  a[)pui 
«  matériel,  sans  soldats,  sans  gardes,  (jui  n'ont  d'au- 
«  tre  autorité  que  celle  (|ue  le  peuple  leur  maintient 
«  en  les  respectant,  ((ui  n'en  cherchent  [)as  d'autre, 
u  (jui  se  plongent,  (jui  s'immergent  tout  entiers  dans 
«ce  peuple  (Ion!  ils  sont  sortis  et  (|ui  n'ont  pris  dans 
K  la  Hépid)li([U('  un  inh;  aussi  énergicjue  et  aussi  pé- 
«  rilleux  (pie  pour  y  être  les  garants  de  ces  intérêts 
c(  [)opulaires,  sacriliés  jus(ju'ici  sous  les  monarchies, 
«  sous  les  aristocraties ,  sous  les  oligarchies  que  nous 
«  avons  traversées. 

«  Mais  poui"  (pie  ce  sentiment  ail  son  elVel,  poui-  (pie 
«ces  principes  j)()[)ulaires  dcN  icniuMit  des  appliea- 
«  lions  utiles  au  honheur  et  aux  droits  du  peu|)le , 
«  (jue  faut-il  ?  La  continuation  possihle  en  calme,  en 
«  ordre,  de  cette  coidiance  que  vous  nous  avez  don- 
ce  née.  Que  [)ourrions-nous  vous  opposer?  Kien  (piune 
«  seule  chose,  votre  raison  même!  C(Mt(»  |)uissance  do 
«  la  raison  générale  (jui  se  place  seule  ici  entre  vous 
«  et  nous,  (pii  nous  insj)ir(^  et  (jui  vous  arrête  devant 
«  nous!  vv>[  celle  loice  nioiale  iii\i>il)le  cl  cependant 
(f  toute-puissante  (pii  nous  vend  calmes  nous-mêmes, 
«  ind(''[)end;nils  (M  dignes  vu  face  tle  celle  nias>e  (pii 
«  entoure  ce  palais  du  peuple  défendu  par  sa  seule 
f(  inviolahililé.     IVcs-hien  I  cri(Mit  les  cluhs  modérés.) 

«dette  dernière  haiiièic  de  noire  indép(Midance , 
«  reprend  Lamartine,  connue  gou\ernement  et  coninn». 
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«  hommes ,  nous  la  défendrions  jusqu'à  la  mort  si  la 
«  compression  de  la  multitude  voulait  la  franchir!  Et 
«  ce  n'est  pas  pour  nous,  c'est  pour  vous  surtout  que 
«  nous  péririons  en  la  défendant!  Que  serait  un  peuple 
«  sans  gouvernement,  et  que  deviendrait  pour  le 
«  peuple  un  gouvernement  avili?  (Très-bien  !) 

«  J'arrive  aux  trois  questions  que  vous  avez  po- 
te sées  :  un  délai  de  dix  jours  de  plus  pour  les  élec- 
«  lions  de  la  garde  nationale. 

«  Nous  avons  à  cet  égard  dans  des  délibérations 
«  préexistantes,  nous  avons  cru  prévenir  et  les  vœux 
«  légitimes  du  peuple  et  vos  propres  désirs.  On  nous 
«  avait  représenté  que  cette  masse  imposante,  solide, 
«  patriotique,  républicaine  de  la  population  qui  forme 
«  l'immense  élément  populaire  de  Paris  n'avait  pas  eu 
«  peut-être  le  temps  de  se  faire  inscrire  sur  ces  listes , 
«  et  d'entrer  ainsi  dans  le  large  cadre  patriotique  où 
«  nous  voulons  désormais  enserrer  toute  la  force  pu- 
«  blique.  Nous  avons  d'abord  ajourné  à  huit  jours  ; 
«  nous  avons  ensuite  ajourné  jusqu'au  25  mars.  Je  ne 
«  puis  pas  me  prononcer  seul,  et  je  ne  le  voudrais 
«  pas  en  ce  moment  sur  les  résultats  de  la  nouvelle 
(c  délibération  ([ui  pourra  avoir  lieu  sur  cet  objet; 
«  mais  vous  avez  quinze  jours  en  tout  |)our  vous 
«  inscrire. 

«  Oiif'int  aux  troupes,  j'ai  déjà  réj)on(lu  avant-hier 
«  à  une  des  associations  j)atriotiqucs  dont  vous  faites 
«  partie  :  la  ([uestioii  n'existe  pas.  11  n'y  a  pas  de, 
«  troupes  à  Paris,  si  ce  n'est  peut-être  (juinze  cents 
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«  OU  doux  iiiillo  hommes  dispersés  pour  les  posles 
«  extérieurs,  |)()ui-  la  protection  des  i)orles  et  des  che- 
«  mins  de  fer,  et  il  est  faux  que  le  gouvernemenl  ait 
«  songé  à  en  rapprocher  de  Paris.  Il  faudrait  qu'il 
«  fi\t  insensé,  après  ce  qui  s'est  passé,  après  que  la 
«  royauté  déchue  a  vu  se  fondre  quatre-vingt  mille 
«  hommes  de  trouj)es  contre  le  peuple  désarmé  de 
«  Paris,  [)Our  songer  à  lui  imposer  avec  quelques 
«  corps  d'armée  épars  et  animés  du  même  républica- 
«  nisme,  des  volontés  contraires  à  vos  volontés  et  à 
(c  votre  indépendance!  Nous  n'y  avons  pas  songé, 
«  nous  n'y  songeons  pas,  nous  n'y  songerons  jamais. 
«  Voilà  la  vérité,  rapportez-la  au  peuple;  sa  liberté  lui 
«  appartient  parce  (ju'il  Ta  concpiise;  elh*  lui  appar- 
«  tient  parce  (ju'il  saura  la  garder  de  tout  désordre! 
((  La  Hé|)id)li(juo  à  l'intérieur  ne  veut  d'autre  défen- 
«  seur  ([lie  le  peui)le  armé. 

«  Mais  quoicpie  ceci  soit  la  véiili'  aujourd'hui,  et 
«  (pie  nous  vous  déclarions  (jue  nous  ne  Nouions  cpie 
«  le  peuple  armé  [)our  [)rotégcr  ses  institutions,  n'en 
«  conclue/  pas  (pie  nous  consentions  jamais  à  la  dé- 
('  chéance  des  soldats  français.  — ^Nonî  non!  bravo!) 
«  N'en  coiielue/  pas  (pK*  nous  mettions  notre  brave 
«  armée  en  suspicion, el  (pie  nous  nous  interdisions  de 
u  rapp(>l(M' nuMiH»  dans  rinterieur,  même  à  l\iris  ,  si 
«  i\o<>  circon>lanees  de  guerre  ('(uninandaienl  lelhs  ou 
<(  telles  dispositions  de  nos  l'oicespour  la  snrele  exté- 
«  rieur(^  de  la  pairie! 

((  Le  soldai,  (pii  iTelail  hier  (pie  soldai,  e>l  aujour- 
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«  d'iiiii  citoyen  comme  vous  et  nous.  —  (Oui!  oui!  ) 
«  Nous  lui  avons  donné  le  droit  de  concourir  par  son 
«  vote  de  citoyen  à  la  représentation  et  à  la  liberté, 
«  qu'il  saura  défendre  aussi  complètement  que  toute 
((  autre  fraction  du  peuple! 

«  Quant  à  la  troisième  et  principale  question,  celle 
«  de  la  prorogation  à  un  terme  éloigné  de  la  convoca- 
«  tion  de  l'Assemblée  nationale,  je  ne  consentirai  pas 
((  à  engager  en  rien  ni  l'opinion  de  mes  collègues,  ni 
c(  surtout  la  mienne ,  sur  une  pareille  mesure  qui  en- 
te gage  trop  profondément,  selon  moi,  les  droits  du 
c^  pays  tout  entier.  Je  ne  veux  rien  préjuger  par  res- 
te pect  pour  notre  indépendance,  sur  un  décret  qui 
«  tendrait  à  déclarer  à  la  nation  que  Paris  affecterait 
«  le  monopole  de  la  liberté  et  de  la  République,  et 
«  qui  nous  ferait  prendre  au  nom  d'une  capitale  seule 
«  et  sous  la  pression  d'une  masse  bien  intentionnée, 
((  mais  impérative  par  son  nombre  même,  la  dictature 
«  de  la  liberté  conquise  ici  par  tout  le  monde,  mais 
«  con([uise  par  la  France  entière  et  non  par  quelques 
«  citoyens  seulement  !    Si  vous  me  commandiez  de 
«  délibérer  sous  la  force  et  de  prononcer  la  mise  hors 
«  la  loi  de  toute  la  nation,  qui  n'est  pas  à  Paris,  de  la 
a  déclarer  pendant  trois  mois  ,  six  mois  ,  que  sais-je? 
«  exclue  de  sa  représentation  et  de  sa  constitution,  je 
«  vous  dirais  ce  que  je  disais  à  un  autre  gouvernement 
«  il  y  a  peu  de  jours  :  Vous  n'arracheriez  ce  vole  de 
((  ma  poitrine  (ju'ajjrès  que  les  l)alles  l'auraient  per- 
te cée.  (On  a[)plaudit.) 
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«  Non,  destituez-nous  mille  fois  de  notre  titre  plu- 
a  tùt  que  de  nous  destituer  de  nos  opinions  libres,  de 
«  notre  dignité,  de  notre  inviolabilité  évidente,  évi- 
«  dente  en  dehors,  saehez-le  bien,  autant  (ju'en  de- 
«  dans  !  car  pour  qu'un  gouvernement  soit  respecté,  il 
«  faut  (ju'un  gouvernement  ait  non-seulement  le  fait, 
«  mais  Tapparence  aussi   de   la  liberté! 

<(  Comj)renez  donc  votre  |)Ouvoir  dans  le  notre, 
«  votre  dignité  dans  la  notre,  \olre  indépendance 
«  dans  la  notre,  et  laissez-nous,  dans  Tintérèt  niéine 
i(  de  ce  peuple,  rélléchir  et  délibérer  de  sang-lroid, 
«  adopter  ou  re[)ousser  les  vœux  dont  vous  êtes  Tor- 
«  ganc  aiipirs  de  nous.  Nous  ne  vous  j)romettons,  je 
((  n(^  \()iis  piomets,  (piant  à  moi,  (pic  de  les  peser  dans 
«  notre  conscience,  sans  ])eur  comme  sans  |)révenli()n, 
((  et  de  décider  ce  (pii  nous  paraîtra ,  non  pas  la 
«  volonté  seulement  du  pcuph^  de  Paris,  mais  le  droit 
«  et  la  voloiilé  de  toute  la  Républi(jU(\  » 

La  (lé])ulalion  applaudil  ;  (piebjues-unsdc  ses  mem- 
bres serrent  les  mains  de  Lainailiiie. 

1/nn  d'eux  lui  dil  :  «  Soyez  sur  (jue  le  peuph*  n'est 
«  là  (pie  pour  a|)puy(M'  1(^  gouvernement  j)rovisoire.  » 

Laniailinc  icpond  :  «  J'en  suis  convaincu  ;  mais  la 
((  nalion  poniiail  >"\  li-om|)ei'.  Prenez  gai'de  à  des 
«  réunions  de  ce  geiii'c.  (pi(l(|iie  belles  (ju'elles  soient  : 
«  les  (h'.r-lnu'l  hniindirc  du  peuple  pourraient  am(Mier 
«  contre  son  gi'c  le>  di\-liiiil  hi  iiinaire  du  dcs[) utisme, 
«  et  ni  vous  ni  nous,  nous  ii"eii  \onloiis.  » 

Un  silence  dans  le  groupe  des  clubs  violents,  des 
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applaudissements  dans  le  groupe  des  clubs  modérés, 
suivirent  ces  paroles.  Mais  les  plus  obstinés  repren- 
nent leur  audace,  et  tendant  évidemment  à  faire  pro- 
noncer l'épuration  de  Lamartine  :  ((  Nous  n'avons  pas 
«  confiance  dans  tous  les  membres  du  gouvernement, 
«  crièrent-ils.  — Si,  si,  dans  tous!  dans  tous!  repli- 
er quèrent  les  voix  de  Suau,  de  Sobrier  et  de  Barbes, 
«  et  une  centaine  de  voix  de  leurs  amis.  —  Non,  non. 
«  —  Si,  si.  —  Il  faut  les  contraindre.  —  Il  faut  les 
«  respecter.  »  —  Et  mille  autres  cris  contradictoires 
se  partageaient  les  groupes.  Les  violences  étaient  aux 
bords  des  lèvres,  dans  l'accent,  dans  les  regards.  Les 
membres  du  gouvernement  restèrent  impassibles.  Bar- 
bes, attaché  alors  à  Lamartine,  Sobrier,  Raspail, 
Cabet,  se  serrèrent  dans  l'espace  qui  séparait  les  deux 
partis.  Blanfjui  restait  immobile  et  paraissait  plutôt 
calmer  les  siens  qu'approuver  leur  insistance. 

Cabet  prit  la  parole,  son  discours  fit  une  salutaire 
impression  sui*  la  foule.  Barbes,  Raspail,  d'autres 
encore  appuyèrent  les  paroles  de  Cabet  et  défendirent 
l'indépendance  du  gouverneinent.  Le  désordre  se  mit 
dans  les  groupes,  la  confusion  dans  les  avis,  les  cris 
de  Vive  le  gouvernement  provisoire!  qui  montaient  de 
la  place  et  qui  témoignaient  de  rattachement  du  peu- 
ple, firent  réiléchirles  hommes  extrêmes.  Ces  clamcuirs 
leur  apprirent  (jue  s'ils  portaient  la  main  sur  le  gou- 
vernement cher  au  peuple,  la  vengeance  du  peuple  ne 
tarderait  pas  à  leur  faire  ex[)ier  leur  ciinje.  Harbès, 
Sobrier,  Suau,  Cabel  piolitèreni  d(»  cet  ébraideniont  de 
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la  colonne  j)Our  la  faire  relliier  en  arrière  et  pour  déli- 
vrer le  gouvernement  de  cette  pression.  Les  clul)s 
évacuèrent  les  salles  et  les  escaliers;  ils  reprirent  leur 
place  devant  la  grille  de  rilotcl  de  Ville.  Le  gouver- 
nement appelé  à  grands  cris  par  cent  mille  voix  des- 
cendit à  la  suite  de  son  président  sur  les  marches 
extérieures  du  grand  escalier.  II  fut  salué  d'acclama- 
tions frénéti(|ues  au  milieu  d(\s(jU(>ll(\^  on  entendait 
prédominer  les  noms  de  Ledru  Kullm  ul  de  Louis  Blanc 
plus  (ju'à  l'ordinaire.  r.amaitin(*  averti  ainsi  que  la 
faveur  de  la  multitude  la  plus  rapprochée  s'adressait 
à  eux,  les  laissa  se  présenter  les  premiers  au  peuple 
et  s'envelopper  de  leur  popularité  :  il  s'elVaça  au 
second  rang  et  ne  reçut  (jiie  i\c  rares  acclamations. 

louis  Hianc  harangua  le  peuple,  le  remercia  de 
ce  dé|)loiemont  irrésistible  de  force  dont  il  entourait 
ses  dictateurs.  Le  peu|)le  trompe  par  ces  actions  de 
grâces  crut  sincèrement  (pTil  ^(MKnl  d'accomplir 
un  acte  d'adhésion  i)atrioti(jue  et  de  faire  un  couj) 
d'Etat  contre  les  factieux,  tandis  (pi'il  venait  d'exer- 
cer une  pression  séditieuse  au  j)rolit  d'une  minorité 
des  clubs  et  d'une  minorité  de  Paris  autour  du  gou- 
vernement. 

Les  mend)res  de  la  majorité  du  gouvernement  fei- 
gnirent prudemment  de  |)rendre  cette  manifestation 
pour  ce  (pi'elle  elail  dans  rintcntion  du  |)lns  grand 
n()nd)re,  mais  ils  ne  se  déguisèrent  i)as  à  eux-mêmes 
le  sens  de  cette  journée.  «1  ils  conunencèrent  à  so 
délici-  (Tune  inlluence   cpii  av. lit  loul  d    (|ui   pouvait 
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tout.  Leur  physionomie  affectait  la  satisfaction  et  la 
reconnaissance,  pendant  que  leur  àme  était  profondé- 
ment ulcérée  de  l'audace  et  du  succès  de  quelques 
meneurs.  Paris  lui-même  ne  s'y  trompa  qu'à  demi. 
Depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir  la  capitale  vit  défder  sur  les  boulevards,  et 
dans  ses  principaux  quartiers  ce  peuple  désarmé  de 
fusils,  mais  armé  de  son  nombre,  qui  ressemblait  à 
une  de  ces  migrations  antiques  transportant  une 
nation  tout  entière  des  bords  d'un  fleuve  à  l'autre 
bord.  Plus  cette  armée  était  calme,  sobre,  silencieuse, 
disciplinée,  gouvernée  par  un  mot  d'ordre  ignoré  mais 
obéi;  plus  son  aspect  imposait  à  la  capitale  sans 
menacer  personne,  plus  elle  pesait  sur  la  pensée  de 
tous  et  disait  aux  yeux  que  Paris  était  désormais  à  la 
merci  des  seuls  prolétaires.  IMais  elle  disait  aussi  que 
ces  prolétaires  calmes  dans  leurs  triomphes,  généreux 
et  civilisés  dans  leur  force,  animés  de  l'instinct  de 
l'ordre,  levés  contre  ce  qu'ils  croyaient  l'anarchie 
pour  soutenir  un  gouvernement  qu'on  leur  disait 
menacé,  n'étaient  plus  le  peuple  brutal  de  1T93,  mais 
le  peuple  de  1848  présage  d'une  autre  civilisation. 

Lamartine  sortit  seul  à  pied  à  la  nuit  tombante  de 
l'IIotel  de  Ville.  Il  passa  deux  heures  inconnu  et  mêlé 
dans  la  foule  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint-lionoré  sur 
la  place  Vendôme,  contemplant  le  défilé  muet  de  cette 
multitude. 

Les  costumes  de  ces  hommes  étaient  décents,  leur 
pas  militaire,  leur  physionomie  inspirée  d'un  rayon 
II.  u 
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(le  force  et  de  paix;  on  voyait  qu'ils  craignaient  (Tef- 
frayer  les  citoyens  et  les  femmes  :  terribles  par  le 
nombre,  rassurants  d'esprit.  Paris  tremblait  sous  leurs 
pas  Pendant  douze  heures  il  n'y  eut  pas  un  cridéma- 
ij'ogique,  pas  un  signe  de  terreur,  pas  une  insulte, 
pas  une  violence,  pas  un  accident  à  déplorer  dans 
cette  foule.  Elle  respecta  tout  et  elle-même  elle  se  res- 
pecta. 


X. 


Lamartine  rentra  au  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, incertain  de  la  signification  que  l'opinion  publi- 
que donnerait  le  lendemain  à  révénemenl.  Il  ne  se 
trompait  pas  sur  l'intention;  il  y  voyait  une  défaite 
éclatant!^  de  la  majorité  modérée  du  gouvernement  et 
une  insolente  op|)rcssion  de  (piehpies  hommes,  dégui- 
sée sous  la  forme  d'un  concours  et  d'un  honnnage  à 
la  Uépubli([ue;  une  revue  des  forces  de  la  minorité 
ultra-révolutionnaire  de  Paris  connnandée  par  (piel- 
(jues  hommes  (pii  voulaient  contraindre  et  dominer  la 
Hépul)li(pi(*  par  intimidation  en  exploitant  l'enthou- 
siasme réel  et  patrioticpie  du  peuj)le  pour  son  gouver^ 
neuKMit. 

Il  résolut  de  feindre  de  s'y  tromper  lui-ménu^  et 
d'avoir  l'air  de  prendre  |)()nr  une  Ibrcece  (pTil  prenait 
au  fond  |)our  une  tyrannie  :  c'était  \c  s(ud  moyen  de 
ne  pas  laisser  Paris  H  la  Franco  se  fraj)per  de  stupeur 
et  désespérer  de  Tordre  j)ul)li{'.  .Mais  à  j»ailir  (h*  cette 
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heure  il  sentit  qu'il  y  avait  deux  esprits  difficiles  à 
concilier  jusqu'à  la  fin  de  la  dictature  autour  du  gou- 
vernement. Le  programme  des  clubs  qui  consistait  à 
perpétuer  la  dictature,  à  ajourner  les  élections,  à  met- 
tre la  France  hors  la  loi,  et  à  faire  régner  par  certains 
hommes  une  seule  ville  et  une  seule  classe  de  la  popu- 
lation de  cette  ville,  pouvait  avoir  des  sympathies 
dans  le  cercle  du  gouvernement.  Les  clubistes  ,  les 
délégués  du  Luxembourg,  les  émissaires  du  Club  des 
Clubs,  sorte  de  commissariat  officieux  (jui  servait 
d'intermédiaire  entre  le  ministère  de  l'intérieur  et  l'es- 
prit public  ,  paraissaient  imbus  de  cette  idée  que  la 
France  n'était  pas  mûre  pour  la  liberté  telle  qu'ils 
l'entendaient,  qu'on  ne  pouvait  pas  remettre  au  pays 
son  propre  gouvernement;  que  la  Républicjue  leur 
appartenait  à  eux  exclusivement  par  droit  d'initiative 
et  de  supériorité  démocratique;  qu'il  fallait  régner  en 
son  nom  et  pour  elle;  et  que  pour  la  faire  obéir  il  fal- 
lait lui  tenir  le  langage  et  lui  montrer  les  gestes  du 
comité  de  salut  public. 

Lamartine  au  contraire  et  la  majorité  du  gouverne- 
ment étaient  convaincus  que  la  liberté  monopolisée 
par  quelques-uns  était  la  servitude  et  la  dégradation 
de  tous;  que  l'ajournement  des  élections  et  la  mise 
hors  la  loi  de  T Assemblée  nationale  serait  le  signal  de 
l'insurrection  des  déparlements  et  de  la  guerre  civile; 
que  la  dictature  des  prétendus  républicains  pai*  droit 
de  supériorité  démocratique  ne  serait  que  la  dictature 
de  la  popularité  à  l'enchère  des  violences  et  des  cri- 
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mes;  ({uu  clia(|iie  semaine  enfanterait  et  dévorerait  un 
de  ces  prétendus  dictateurs,  que  Paris  serait  noyé 
dans  le  sang  et  dans  l'anarchie,  et  que  le  nom  de 
république  périrait  une  seconde  fois  dans  l'exécration 
(lu  présent  et  dans  l'incrédulité  de  l'avenir.  Il  résolut 
en  conséquence  de  combattre  à  outrance  et  par  tous 
les  moyens  légitimes  les  comi)lols  dos  partisans  de 
la  dictature  et  des  comités  de  salut  public,  et  de  se 
saciifuM-  même  s'il  le  fallait  à  la  restitution  la  plus 
j)rompte  et  la  [)lus  complète  de  la  souveraineté  de  la 
France  entière  et  du  gouvernement  à  la  rei)résentation 
nationale. 


XI, 


Mais  il  y  avait  un  abîme  d'anarchie  et  de  despo- 
tisme év(MiUi('l  (|ii"il  paraissait  inq)0ssil)le  alors  de 
traverser  avant  d'aiii\cM'  à  ce  joui'.  Les  honmies  les 
ï)lus  sages  et  les  plus  consonnnés  en  j)olitique  étaient 
iiicicdules  à  cet  égard.  Ils  ne  cessaient  de  répéter  à 
Lamartine  ([iril  tentait  une  entreprise  chimérique, 
(pi'il  périrait  à  l'œuvre,  et  (jue  jamais  le  jtarli  ultià- 
republicain  et  con\entionnel  ,  les  pieds  dans  le  lîou- 
vernenuMït,  mailri»  de  (leii\  cent  mille  honnnes  dans 
Paris  et  de  I  inllueuce  des  commissaires  et  {\ci>  cîubs 
dans  les  dej)arteiiients ,  du  pen[ile  iiidu^liiel  pailoul , 
de  la  police,  du  Luxeinboui:.;  ,  de  la  j)laee  j)ubli(pie 
par  reloiiiîKMnent  de  rarmée,  d "nue  moilie  de  la  uai'dc 
nationale  par  rarmement  des  faubourgs  ,  des  ateliers 
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nationaux,  par  la  solde  et  par  la  turbulence,  ne  se 
laisserait  arracher  le  pouvoir  par  les  élections  sans 
le  déchirer  et  l'ensanglanter  avant  de  le  rendre  à  la 
nation. 

Lamartine  savait  mieux  qu'eux  toutes  ces  difficultés 
et  tous  ces  périls;  mais  il  était  sur  de  ses  collègues; 
il  se  sentait  dans  la  vérité  ;  il  jugeait  les  hommes  avec 
une  sagacité  bienveillante  il  est  vrai,  mais  instinctive 
et  rapide;  de  plus  il  n'avait  pas  le  choix,  il  fallait 
triompher  ou  périr  héroïquement  et  honorablement 
dans  l'entreprise.  Il  était  résigné  à  ce  sort  s'il  le  fal- 
lait, certain  que  sa  mort  môme  bientôt  vengée  serait 
le  signal  du  soulèvement  général  du  pays  contre  la 
tyrannie  des  dictateurs  démagogues.  Il  marcha  donc  à 
son  but  sans  illusion  mais  non  sans  espérance;  décidé 
à  transiger  ou  à  combattre,  pourvu  qu'il  triomphât 
sur  les  deux  points  qui  dominaient  tout  •  la  (jnestion 
de  la  guerre  au  dehors,  et  la  question  de  la  convoca- 
tion de  l'Assemblée  nationale  au  dedans. 


Xll 


La  manifestation  du  17  mars  et  le  i)rogramme  im[)(^- 
ratif  des  clubs  lui  avaient  suflisamuiont  ié\élé  la 
pensée  dictatoriale  des  meneurs  visibles  ou  ()ccult(\s 
de  ce  mouvement.  Ils  avaient  chargé  la  fausse  voix  du 
peuple  de  la  promulguer  à  rilot('l  do  \\\\c.  l)(>pnis  n^. 
jour,  les  journaux  de  la  ivxohilion.  les  motions  du 
soir  dans  les  clubs,   les  orateurs  nomades  (l;:ns  les 
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ii:roiipes,  les  actes,  les  paroles,  les  circulaires  de  quel- 
(|iics  commissaires  exaltés  dans  les  provinces,  les 
mots  échap})és  à  la  chaleur  des  convictions  dans  les 
entreliens  des  hommes  affiliés  à  l'intimité  des  clubs, 
les  confidences,  les  révélations,  les  affiches,  tout  indi- 
(]uail  à  Lamartine  que  rajournement  des  élections 
et  la  proloni^ation  indéfinie  de  la  dictature  étaient  les 
mots  d'ordre  des  comités  secrets  ultià- républicains. 
Si  cette  idée  (jui  flattait  l'orgueil  de  la  population  tur- 
bulente de  Paris  à  (jui  elle  décernait  l'empire,  avait  le 
temps  de  se  propager  et  de  s'infiltrer  à  l'état  de 
dogme  et  de  passion  dans  les  masses,  c'en  était  fait 
d(;  la  Hépubli(jue;  on  n'aurait  |)u  l'extirper  (ju'avec  le 
fer.  \a\  France  aurait  été  obligée  de  iccoiupiérir  sa 
capitale  dans  des  Ilots  de  sang.  Le  règne  de  cette 
j)arti(^  turbulente  et  exclusive  du  peuple  exploitée  |)ar 
des  tribuns  à  la  fois  souverains  et  enchaînés  comme 
le  dictateur  rêvé  par  .^larat  eiH  été  inévitablement  un 
règne  de  bourreaux,  bientôt  victimes,  pour  faire  place 
à  d'autres  buuneaux,  \  ictimcs  à  leur  tour.  Lamartine 
en  frémissait  j)our  son  i)ays  :  aucune  insomnie  ne  lui 
coula  pour  prévenir  un  si  cruel  dénouement  à  la  révo- 
lution. 

Deux  moyens  lui  restaient  :  la  force  et  la  négocia- 
tion. Il  résolut  d(»  les  combiner  et  de  les  employer 
tour  à  tour  et  à  tout  piix,  selon  les  hommes  et  les 
circonstances. 

Un  brave  général  mnif  «h^puis  pnnr  sa  patrie,  sol- 
dat intrépide  ,   chef  adore  de   ses   troupes ,   citoyen 
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antique,  Négrier  commandait  Tarmée  du  Nord.  Cette 
armée  de  vingt-six  mille  hommes  était  tenue  dans  la 
main  de  son  général  avec  une  vigueur  et  une  dou- 
ceur  de    commandement   qui    l'enchaînaient    à    ses 
volontés   par  le  cœur   plus  que   par  la   discipline. 
Négrier  avait  été  attaqué  quelquefois  au  conseil  par 
des  dénonciations  de  commissaires  démagogues  qui 
lui  reprochaient  d'avoir  servi  sous  des  princes  et  qui 
suspectaient  son  honneur  en  suspectant  sa  fidélité  à 
la  Ué[)ublique.  Ces  soupçons  n'avaient  aucun  fonde- 
ment. Son  cœur  pouvait  être  à  la  reconnaissance,  son 
devoir  était  à  la  patrie.   M.   Arago,  ministre  de  la 
guerre ,  défenseur  constant  et  courageux  des  officiers 
de  l'armée,  s'était  toujours  énergiquement  refusé  à 
ratifier  ces  empiétements  ou  ces  accusations  de  cer- 
tains commissaires  désorganisateurs.  Lamartine  avait 
aussi  soutenu  les  généraux  et  en  particulier  Négrier 
contre  l'omnipotence  révolutionnaire  des  proconsuls. 
Comme  ministre  des  affaires  étrangères  il  voulait  une 
armée  disponible  et  intacte  aux  factions  en  face  de  la 
Belgique.  La  Belgique  pouvait  devenir  d'un  moment 
à  l'autre  comme  en  1792  le  champ  de  bataille  do 
l'Europe;   car  elle  est  une  des  grandes  brèches   de 
la  France.  Comme  homme  d'Etat,  il  voulait  un  noyau 
d'armée  à  Lille,  afin  que  si  la  démagogie  anarchique 
et  sanguinaire  venait  à  triompher  à  Paris,  les  répu- 
blicains modérés,  vaincus  et  expulsés  de  Paris,  eus- 
sent une  réserve  [)réparée   dans   le  département  du 
Nord.  Celte  réserve,  sous  les  ordres  de  Négrier,  aurait 
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dans  ce  cas  rallie  les  gardes  nationaux  de  ces  excel- 
lents départements,  et  recon(|nis  Paris  el  la  Hépn- 
blicjuc  snr  la  tyrannie  des  démagogues  dont  il  clail 
tons  les  jours  menacé. 

XIII. 

iNégrier  de  son  côté,  sans  connaître  personnelle- 
ment Lamartine  ,  a\ait  compris  à  ses  paroles  el  à  ses 
actes  (jii'il  a\ail  dans  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères un  homme  selon  son  cdnir.  Tn  ami  du  général , 
M.  I)***,  chef  de  bataillon  Ac  la  garde  nationale  de 
Paris,  confident  actif  des  efforts  de  I.amartine  pour 
sauver  l'ordre  et  contenir  la  révolution,  lit  |)lusicurs 
voyages  à  l'armée  du  Nord  et  fut  Tintermédiaire  intel- 
ligent des  communications  secrètes  entre  Lamaitine  et 
Négrier.  Le  général  se  tint  prêt  soit  à  recevoir  le  gou- 
vernement à  Lille  en  cas  de  retrait  de  Paris,  soit  à 
marcher  sur  Amiens  ou  sui'  Abbexille  au  prenuer 
aj)pel  (pic  le  goux  (MiieuKMit  ferait  à  ces  déparlements 
|)Our  venir  au  secours  d(>  Paiis.  Celte  réserve  de  l'ar- 
mée du  Nord,  sous  les  ordre.-  d'un  geneial  résolu  et 
lidèle,  était  la  dernière  ressource  de  Lamartine;  elle  le 
rassurait  non  |)as  poiii-  lui,  mai>  poui' les  Parisiens  el 
poui' la  IVaucc;  car  il  sa\ait  bien  (pie  si  la  démagogie 
NiMiail  à  Irioiuplier  i\{'>  bons  citoxeiis.  il  serait  >a  j)re- 
iniere  \ieliine  :  mais  il  ne  doutait  pas  du  lend(Mnain. 
I.aiiuee  du  Nord  recrule<>  eu  dix  jours  d(>  \  iiigl  nulle 
hommes  par  laiinee  du  Uhin ,  el  de  ciiuj  cent  mille 
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gardes  nationaux  par  les  départements  du  nord,  de 
l'est  et  de  l'ouest,  ne  pouvait  manquer  de  submerger 
dans  leur  propre  sang  les  dictateurs  et  les  comités  de 
salut  public,  qui  rêvaient  le  renouvellement  des 
tyrannies  de  1793.  Cette  pensée,  dans  les  plus  grandes 
extrémités  du  gouvernement,  faisait  le  repos  d'esprit 
de  Lamartine.  Le  nom  de  Négrier  sonnait  en  secret  à 
son  oreille  comme  une  dernière  espérance,  ou  du 
moins  comme  une  vengeance  certaine  de  la  société 
renversée.  Il  ne  confiait  cette  pensée  à  personne,  de 
peur  d'attirer  sur  Négrier  les  soupçons  et  les  accusa- 
tions des  démagogues. 

XIV. 

Tranquille  de  ce  côté,  il  résolut  de  faire  des  efforts 
d'une  autre  nature  sur  l'esprit  et  sur  le  patriotisme 
des  principaux  chefs  de  sectes,  d'opinions,  de  clubs 
et  de  journaux  extrêmes,  seuls  assez  puissants  alors 
pour  remuer  Paris,  hommes  sans  lesquels  les  cons- 
pirateurs les  plus  audacieux  ne  [)Ouvaient  rien  sur  le 
peu[)le.  S'il  échouait  dans  ses  intelligences  avec  eux 
pour  en  obtenir  patience,  raison  et  modération  jus- 
qu'au jour  des  élections  générales,  il  aviserait  avec 
ses  amis  du  gouvernement,  et  se  tiendrait  ])rét  à  un 
combat  désespéré  entre  les  deux  cam|)S  de  la  Répu- 
blique dans  Paris.  S'il  réussissait,  il  serait  maîtnî  des 
forces  les  plus  vives  de  la  révolution  [)ar  ces  hommes, 
et  il  paralyserait  i)ar  eux,   les  tentatives -du  connnu- 
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nisiiic,  (lu  terrorisme  et  des  partisans  de  la  dictature 
et  de  la  guerre.  11  croyait  aux  bonnes  intentions  des 
hommes  ni(}mes  les  plus  fanatiques  et  à  la  diplomatie 
de  la  confiance  et  de  la  franchise  avec  eux;  ce  fut 
cette  foi  qui  sauva  l^iris  et  la  Fiance  des  derniers 
désastres.  S'il  n'eut  [)oint  ouvert  son  cœur  à  ces  adver- 
saires prévenus  conti'e  lui,  et  s'il  n'eùl  |)()iiit  lu  dans 
leur  Ame  et  dans  leurs  desseins,  ces  hommes  auraient 
persévéré  à  croire  ({ue  Lamartine  n'était  entré  dans  la 
Héj)ul)li(jue  (pie  j)our  re\[)l()iter  et  la  trahir:  (ju'il 
tramait  une  contre-révolution;  (ju'il  révail  le  rôle 
suranné  d'un  >Ionk  populaire;  et  ces  hommes  s'unis- 
sant  contre  lui  aux  partisans  de  la  guerre,  de  la  dic- 
tature, et  des  épurations  du  gouverncMiient,  auraient 
infailliblemenl  jeté  la  France  dans  les  convulsions  d'un 
gouvernement  conventionnel . 


XV. 


De  ces  hommes,  Lamartine  en  connaissait  (piehjiu^s- 
uns;  il  lit  des  avances  pour  amener  les  autres  à  des 
entrevues  avec  lui. 

Un  des  j)lus  (Muinents  des  écrivains  politicpKs  du 
niomenl  était  M.  (I(>  Lamennais.  !\L  i\v  Lamennais, 
autrefois  aj)(\lre  du  eatliolicismc^ ,  avail  changé  sa  loi 
et  son  rôle  eouli'e  le  i(>l<'  (^;^|)<^ll•e  des  j)rolétaires.  Son 
Ame  s'était  attendrie  sur  JiMir  misère.  Son  style  s'était 
endurci  de  h^n-  ressentimenl.  Di^puis  douze  ans  il  était 
la  voix  d(^  leurs  griefs  et  (piehjuefois  le  cri  de  leur 
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vengeance.  La  proclamation  de  la  République  l'avait 
tout  à  coup  et  comme  miraculeusement  apaisé  :  c'est 
l'effet  des  victoires  sur  les  cœurs  généreux.  Il  avait 
passé,  à  l'instant,  du  côté  de  la  société  menacée  par  le 
terrorisme,  le  socialisme  et  la  démagogie.  11  rédigeait 
un  journal  puissant  par  son  nom  et  par  son  talent  sur 
l'esprit  du  peuple,  le  Peuple  conslituant.  Lamartine, 
qui  n'avait  jamais  vu  jusque-là  dans  M.  de  Lamennais 
que  l'écrivain,  avait  été  étonné  d'y  trouver  tout  à  coup 
le  caractère,  la  modération,  la  fermeté,  les  vues 
de  l'homme  politique.  Ce  journal  dépopularisait  la 
guerre,  la  démagogie,  les  doctrines  anti-sociales.  Si 
M.  de  Lamennais  eut  persévéré ,  la  France  aurait 
compté  en  lui  un  homme  d'État  de  plus.  Lamartine  le 
voyait  fréquemment  alors  chez  une  femme  distinguée 
par  son  esprit  et  par  son  libéralisme.  M.  de  Lamennais 
avait  écrit  un  plan  de  constitution  où  la  force  pu- 
blique manquait  de  centre.  Le  nom  de  M.  de  Lamen- 
nais modéré  alors  intimidait  les  excès  et  fulminait  les 
chimères.  M.  de  Lamennais ,  nommé  depuis  à  l'As- 
semblée constituante ,  trop  ému  et  trop  ombrageux 
devant  les  réactions,  est  revenu  sur  ses  pas  et  a  repris 
la  route  des  ombres;  immense  perte  pour  la  Répu- 
bli(jue  pratique.  Quand  le  génie  déserte,  la  cause 
souffre  et  le  siècle  est  en  deuil. 

Raspail ,  très-puissant  sur  les  faubourgs  de  Paris, 
consentit  à  avoir  un  entretien  avec  Lamartine.  Cet 
entretien  fut  long  et  sans  réticences  des  deux  cotés. 
Lamartine  avait  entendu  une  fois  Ras[)ail  défendant  sa 
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cause  devant  la  Cour  des  pairs;  il  était  resté  frappé  do 
cette  éloquence  originale,  pitlores(}ue ,  résignée  et 
intré|)idc  à  la  fois.  La  politique  de  Raspail  |)araissait 
consister  en  aspirations  religieuses,  po[)ulaires,  égali- 
laires,  plus  senties  que  rédigées  dans  son  esprit  :  Tini- 
patience  le  saisissait.  1!  ^enait  de  pousser  le  peuple 
|)ar  son  journal  et  par  son  club  à  demander  l'ajour- 
nement des  élections  et  un  dictateui'  populaire  pour 
gouverner.  Lamartine  rai)aisa  (Mi  lui  montrant  les  dan- 
gers d'une  si  intolérable  usurpation  pour  la  Hé|)u- 
blifjue  ;  il  lui  ouvrit  les  perspectives  indélinies  de  pro- 
grès et  de  charité  sociale  contenues  dans  l'institution 
républicaine  au  fur  et  à  mesure  des  dévelop|)ements 
de  la  raison  et  de  la  vertu  de  la  société:  il  le  con- 
vaiiupiit  de  rimpralicabilili'  i\(^>  liansformations  vio- 
lentes des  bases  de  la  propriété  ;  il  le  conjui-a  de 
donner  du  temps  et  (1(^  la  eonliance  au  pays  (mi  n'usur- 
|)ant  rien  sur  la  souveraineté  de  tous.  Kaspail  philo- 
so[)lie  plus  (pf ambitieux,  fut  touche  des  raisons  et  de 
l'ardeur  de  Lamartine  :  il  lui  pinmil  de  revenir  sui* 
ses  |)as,  de  cond)attre  les  complots  de  (li('tatur(\  d'al- 
tendi'e  la  sou\ <M'aineté  nationale^  et  de  uv  conspirer 
(ju'à  liante^  \()i\  (M  à  la  tiibune.  L'iidluenee  pi(^s(pio 
su|)erstiti(niS(*  (|u"il  exei^eail  >iii'  Te-prit  des  nuisses 
eontiibua  beinicnnp  pciiddiit  ecMte  peiiode  à  décou- 
rager les  complots  et  à  contenir  le  j)euple  des  fau- 
bourgs dans  la  patience  et  dans  la  U»galité. 

(label,    dont    I  iinagiiuition   moins   forte  s(»    laissait 
e\  iilemmeiil    eni[)oitei' à  dvs  songes  (rand)ition   plus 
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illimitée,  fut  moins  accessible  à  la  raison.  On  vovait 
que  son  fantôme  d'invention  communiste  flottait  tou- 
jours entre  son  interlocuteur  et  lui.  Cependant  Lamar- 
tine comme  citoyen  n'eut  qu'à  se  féliciter  de  ses  rap- 
ports avec  Cabet.  Ce  chef  de  secte  ne  pouvait  voir 
avec  plaisir  des  tentatives  de  dictature  qui  auraient 
donné  la  suprématie  à  des  socialistes  ou  à  des  tribuns 
ses  rivaux  de  système  et  de  popularité.  Il  retint  les 
communistes  de  son  parti,  et  par  eux  une  partie  active 
du  peuple,  dans  l'expectative  que  Lamartine  voulait 
imposer  à  tous  les  partis. 

Un  jeune  homme  qui  avait  montré  une  fois  une 
grande  promesse  de  talent  à  la  Chambre  des  pair$ , 
M.  d'Alton-Shée  était  alors  applaudi  dans  les  réunions 
populaires.  Il  combattit  avec  ardeur  et  désintéresse- 
ment les  plans  anarchiqucs  et  les  doctrines  excessives. 
Entrante  depuis  dans  d'autres  voies,  il  perdit  la  trace 
de  la  Républicjuc.  Lamartine  ,  qui  avait  beaucoup 
espéré  de  son  activité,  de  son  courage  et  de  son 
talent,  le  perdit  de  vue. 

Barbes  venait  encore  de  temps  en  temps  à  cette 
époque  chez  Lamartine.  Ses  intentions  étaient  droites, 
mais  confuses.  Il  commença  à  s'égarer  sans  le  vouloir 
et  sans  le  savoir  sous  les  inspirations  de  ses  anciens 
camarades  de  prison.  Homme  d'action,  les  hommes  de 
système  l'accaparaient,  sans  qu'il  s'en  déliât,  à  leur 
cause.  C'était  le  soldat  de  l'impossible;  il  ne  pouvait 
tarder  de  passer  aux  désespérés  de  la  (k'Muocratie. 

Mais  Barbes  ca|)able  de  conspirer  étail   incapable 
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(lo  Iraliir.  Sa  prcscncu  dans  le>  rangs  dos  anar- 
chistes rassurait  plus  qu'elle}  n'inciuiétait  Laniar- 
tiii(>.  Il  croyait  à  son  entraînement,  mais  il  était  sur 
de  sa  loyauté. 

Un  des  amis  et  des  compagnons  de  captivité  de 
Barbes,  le  jeune  Lamieussens,  exerçait  une  heureuse 
inlluence  sur  les  ré[)ul)licains  exaltés  de  ce  camp  de 
la  Révolution.  Lauiartine  l'avait  distingué  et  se  propo- 
sait d'utiliser  ses  talents.  Il  plaça  à  cette  épociue,  un 
grand  nombre  de  jeunes  républicains  à  l'étranger 
dans  les  chancelleries,  dans  les  vice-consulats  et  dans 
(|U(»l(jues  consulats  dépendants  de  son  ministère.  Ces 
nominations  blâmées  depuis  furent  toutes  j)oliliijues. 
Il  ne  fallait  |)as  laisser  s'aigrir  et  se  \\v\rv  dans  les  fac- 
tions (U^  ]\iris  (\c>,  honnnes  (|ui  avaient  souffert  pour 
leur  cause,  (>(  (|ui  icndaient  des  services  à  la  Uepu- 
blicjuc  en  dirigeant  et  en  modérant  le  peu[)le  de  Paris. 

XVI. 

Sobrier  continuait  à  \()ir  assidûment  Lamartine. 
l*jithousiast(»  |)lus  (prambiti(Mi\  il  acipiéiait  ('lia(|ue 
joiii-  plus  d'ascendant  sui"  la  j(Mmess(*  n'volutionnaire 
des  {juarli(MS  du  centre  (\v  Paris.  Il  (employait  alors  cet 
ascendant  au  sei\  ici»  des  idées  d'oidre  et  de  modéra- 
tion ;  il  contre-balaneait  pai'  son  joiii'nal  et  par  son 
club  rinfbuMU'e  (Tautres  joiniianx  e!  daiili-es  eonci- 
liabules  du  parti  (\i'>  dictatures  et  des  excès;  il  \ou- 
lait  maintfMiii"  l'intei^iite  du  l:(^u\ ernemiMit  mènuî  avec 
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les  armes.  Son  journal  la  Commune  de  Paris,  s'évapo- 
rait souvent  en  hymnes  et  en  doctrines  de  mauvaises 
dates;  mais  il  recommandait  l'ordre,  la  fraternité  do 
toutes  les  classes  de  citoyens,  le  respect  des  proprié- 
tés,  l'inviolabilité  des   consciences,    la  paix  avec  les 
puissances ,   la  temporisation  jusqu'au  jour  où  l'As- 
seuiblée  nationale  viendrait  représenter  tous  les  droits 
et  faire  toutes  les  lois.  Ces  doctrines  de  Sobrier  avaient 
d'autant  plus  de  crédit  sur  la  multitude  que  personne 
ne  le  dépassait  à  ses  yeux  en  exagération  de  fana- 
tisme et  d'espérances.  Son  fanatisme  était  théorique  et 
ses  espérances  patientes.  Il  avait  de  plus  du  courage 
personnel.  Informé  des  projets  conçus  tous  les  jours 
dans  les  conciliabules  ultra-républicains  de  décimer  le 
gouvernement,  de  surprendre  le  ministère  des  finan- 
ces, celui  des  affaires  étrangères,  d'enlever  Lamartine, 
et  de  lui  substituer  des  hommes  extrêmes,  Sobrier 
avait  enrôlé  cinq  à  six  cents  hommes;  il  avait  obtenu 
pour  eux  des  armes  de  Caussidière,   il  tenait  dans  la 
rue  de  Rivoli  une  espèce  de  quartier  général  de  police 
armée.  Lamartine  était  instruit  par  Sobrier  lui-même 
de  toutes  ces  circonstances,  il  avait  même  contribué  à 
lui  faire  prêter  ou  louer  par  les  licjuidateurs  de  la  liste 
civile  le  logement  qu'occupait  ce  quartier  général  en 
face  des  Tuileries.  ClwKiucfois  que  des  avis  in(iuiétants 
parvenaient  à  Lamartine  sur  une  manifestation  con- 
traire à  la  paix  publicjue,  sur  un  complot  contre  \c, 
gouvernement  ou  contre    lui-même,  il  faisait  avertir 
Sobrier  ((ui   rec(5vait  ses  ordres  et  qui  disposait  ses 
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hommes  dans  les  ias>omhlcments  et  ses  moyens  de 
défense  autour  des  ministères  menacés. 

Paris  était  alors  entièrement  déirarni  de  troupes  et 
dépourvu  de  garde  nationale.  Les  partis  se  défiaient 
les  uns  des  autres;  chacun  avait  sa  police  et  son 
armée.  Sobrier  était  le  Caussidière  de  l'autre  moitié  de 
Paris.  Lamai'tine  n'eut  cju'à  se  louer  de  son  zèle  désin- 
téressé pour  la  paix  publi(jue  juscju'a  rapi)roche  des 
élections.  H  s'abandonna  alors  à  de  uiau\ aises  inspi- 
rations, ti'cnipa  tlans  les  menées  électorales  des  socia- 
listes les  pi  us  exclusifs,  laissa  pervertir  l'espiit  de  son 
journal,  et  s'entoura  avec  une  obstination  puérile  d'un 
appareil  de  conspiration  ai*mée  qui  n'était  |)lns  (pi'une 
folie,  mais  cpii  ressend)lail  à  un  complot.  Le  gênerai 
Courtais  en  informa  Lamartine;  Lamartine,  (jui  ne 
voyait  plus  Sobrier  depuis  ses  scandales,  lui  lit  dire 
deux  fois  de  licencier  ses  séides,  de  remettre  les  armes, 
de  rentrer  dans  la  loi,  faute  de  (juoi  le  gouvernement 
sévirait  énergiquement  contre  lui  :  il  obéit,  mais 
incomplètement.  Nous  le  retrouverons  le  15  mai. 

XVII. 

Lamartine  lia  également  dc>  int(^lligences  ouvertes 
avec  les  esprits  l(\s  |)lus  inllu(Mits  et  les  orateurs  les 
|)lus  goûtés  de  toutes  les  opinions  actives  et  de  tous 
les  clubs  démocrati(pies  de  Paris  et  des  faubourgs.  Il 
reçut  chc/  lui,  il  p(M>iia(la  et  cntiaina  les  meneurs 
|)iin(ipan\  de  cliacnn  i\v>  grands  (piarlitM's  poj)uleux, 
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de  la  Bastille,  du   faubourg  Saint-Marceau,   du  fau- 
bourg Saint-Antoine;  il  passa  souvent  des  nuits  entières 
à  discuter  sans  réticence  avec  ces  hommes  la  situation 
de  la  République  au  dehors  et  au  dedans,  ainsi  que 
les  questions  les  plus  vives  de  l'économie  politique 
qui  servaient  alors  de  texte  aux  mécontentements  ou 
aux  aspirations  du  peuple.  Il  les  trouva  quelquefois 
rebelles,  plus  souvent  accessibles  à  ses  conseils  :  il  les 
convainquit  néanmoins  toujours  de  la  nécessité  de  ne 
pas  déchirer  la  République  par  des  dissensions  civiles 
qui  feraient  avorter  toutes  les  pensées  de  progrès 
social   qu'elles  pouvaient  porter  à  l'avenir,  de   com- 
battre les  dictateurs  des  partis  extrêmes,  de  calmer  le 
peuple  et  de  le  soumettre  à  sa  propre  souveraineté 
dans  l'Assemblée  nationale. 

Ces  hommes  émus  du  langage  sincère  et  souvent 
passionné  de  Lamartine,  agissaient  avec  loyauté  dans 
le  sens  de  ses  désirs,  réservant  leurs  opinions  sur  cer- 
tains textes  de  la  discussion ,  concordant  avec  lui  sur 
les  questions  essentielles.  Ils  venaient,  de  tcnq)S  en 
temps,  l'informer  des  dispositions  de  leur  quartier. 
Cette  police  à  cœur  ouvert,  ou  plutôt  ces  négociations 
incessantes  et  loyales  entre  une  des  tètes  du  gouver- 
nement et  les  principales  tètes  des  clubs,  prévint  les 
malentendus,  éventa  les  complots,  sauva  Paris,  ouNrit 
les  voies  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  fut  alors  la  con- 
spiration des  honnêtes  gens  contre  la  conspiration  (\c^ 
pervers.    Lamartine   s'attacha    surtout    aux  hommes 

jeunes ,  et  sincères ,   même  dans  I(mus  exagérations 
II.  1") 
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révolutionnaires.  Il  ne  se  laissa  point  scandaliser  par 
les  noms  (jui  alors  inspiraient  le  plus  de  préventions 
ou  de  répulsion  dans  Paris.  H  savait  que  la  renommée 
d'un  homme  est  souvent  une  calomnie  de  bonne  foi  de 
ceux  qui  ne  savent  que  son  nom.  1!  croyait  (jue  beau- 
coup d'ombre  se  dissipe  en  approchant  le  flambeau  du 
cœur;  d'ailleurs  aucune  répugnance  n'est  jiermise  à 
qui  veut  préserver  la  patrie. 

C'est  ainsi  qu'il  connut  et  qu'il  prati(jua  sans  s'abais- 
ser et  sans  les  avilir  les  princi})aux  agitateurs  des  clubs 
démagogiques  de  la  Sorbonne  où  quarante  mille  i)r()- 
létaires  du  (juartier  du  Panthéon  recevaient  le  souffle 
de  l'agitation;  beaucoup  de  délégués  des  ouvriers  du 
Luxembourg,  hommes  de  bon  sens  déjà  fortement 
repoussés  des  sophismes  industriels  et  économiques 
de  Louis  Blanc,  un  jeune  mulâtre  que  la  foule  suivait 
de  club  en  club  au  feu  d'une  ékxjuence  tropicale,  et 
un  des  initiés  du  club  de  IManqui,  de  Flotte. 

Ce  jeune  mulâtre  Servien,  enthousiaste  et  entraînant 
sur  le  tré[)ied,  était  doux,  timide,  presque  muet  dans 
rintimité.  H  avoua  à  Lamartine  qu'il  avait  plus  de  pas- 
sions que  de  notions  sur  ces  (juestions  sociales  dont  il 
fanatisait  ses  auditeurs.  Lamartine  lui  communi([ua 
les  fruits  de  ses  propres  études  et  lui  suggéra  ce  socia- 
lisme des  sentiments  (|ui  t'ait  fraterniser  les  classes 
diverses  de  citoyens  sans  en  dé|)ouiller  aucune;  il  lui 
appiil  (juc^  le  socialisme  vrai  n'était  (ju'uno  question 
de  religion  dans  les  cœurs,  et  iré(|uité  dans  les  lois. 
Servien  souffla  la  conciliation  et  la  paix  sur  les  masses 
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charmées  à  sa  voix.  Lamarline  l'envoya  ensuite  chez 
les  noirs  ses  frères  pour  les  préparer  à  l'émancipation 
par  la  concorde  avec  les  colons;  il  espérait  que  les 
colonies  renverraient  ce  remarquable  talent  à  l'Assem- 
blée nationale. 

De  Flotte  était  un  jeune  officier  de  marine  bien  né, 
studieux,  honnête  homme ,  disciple  trop  fanatisé  des 
systèmes  radicalement  rénovateurs  des  sociétés.  Il  sui- 
vait Blanqui  comme  le  plus  radical  des  révolution- 
naires, mais  il  influait  sur  lui  par  l'élévation  de  son 
intelligence.  Lamartine  après  l'avoir  sondé  à  fond,  ne 
trouva  dans  son  àme  ni  crime,  ni  vice,  ni  préjugé 
incompatible  avec  l'ordre  social,  conservateur  et  pro- 
gressif qu'une  république  bien  inspirée  doit  garantir. 
Il  sentit  que  ce  jeune  homme  déplacé  dans  les  factions 
pouvait  être  utilisé  par  la  République;  il  se  promit  de 
s'en  souvenir  dans  l'occasion.  Il  apprit  depuis  que  de 
Flotte,  quoique  étranger  à  l'émeute  du  15  mai,  avait 
été  arrêté  sous  la  prévention  de  ses  liaisons  avec  Blan- 
qui et  qu'il  languissait  dans  les  fers.  Il  réclama  pour 
lui.  C'est  par  de  Flotte  que  Lamartine  fit  savoir  à  Blan- 
qui qu'il  le  recevrait  lui-même  avec  intérêt  et  peut- 
être  avec  fruit  pour  la  République. 

XVIII. 

Blanqui  était  alors  tout  à  la  fois  en  suspicion  au 
gouvernement  et  en  sus[)icion  aux  [)artis  extrêmes. 
Les  clubs  qu'il  dominait  })ar  sa  violence  et  par  son 
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talent  lui  portaient  envie;  les  partisans  de  la  dictature 
(Hii  voyaient  en  lui  un  rival  ou  un  vengeur  le  redou- 
taient :  ils  ne  cessaient  de  rindi(juer  à  l'opinion  pu- 
ljli(jue  comme  le  seul  factieux  dangereux,  afin  de 
mieux  cacher  eux-mêmes  leur  faction  derrière  la 
sienne.  IManqui,  de  son  côté,  que  ces  hommes  avaient 
tenté  de  déshonorer,  les  détestait;  il  s'isolait  d'eux; 
il  s'étudiait  à  les  dé|)asser  en  radicalisme  afin  de  les 
distancer  en  poj)ularité;  il  les  appelait  des  andjitieux 
et  des  (lupeurs  du  peuple.  L'écho  de  sa  voix  les  faisait 
tivndjjer  tous  les  soirs  :  ils  savaient  que  Blanqui  était 
(Mitouré  de  quelques  fanatiques  capables  de  venger 
leur  maître  par  le  fer  et  par  le  feu.  Cette  renommée 
sinistre  de  Blancjui  était  un  fantôme  sans  cesse  debout 
entre  leur  ambition  et  eux.  On  ne  cessait  de  répandre 
sur  les  trames  de  Blanqui  et  de  son  parti  les  rumeurs 
les  plus  menac^antes.  Ceux  mômes  qui  les  répandaient 
y  croyaient  j)eu.  C'était  un  Catilina  de  fantaisie. 
Tantôt  il  devait  assiéger  le  gouvernement  au  ÏJixem- 
bouig  cl  ICiileviM-  dans  la  nuit  pour  le  conduire  à  Aiii- 
cennes,  tantôt  il  devait  incendier  Paris  et  profiter  du 
tunudte  pour  j)roclamer  sa  tyrannie  au  nom  du 
|)eupl(î ,  tantôt  il  devait  surprendre  avec  (juel(|ues 
C()mpli('(\s  l'hôtel  des  affaires  éliangères  et  assassiner 
l.amartin(\  \.v  peuple  crédule  chuchotait  ces  rumeurs. 
Lamartine  n'v  crovait  |)as;  il  s'allliiif^ait  sans  doute 
des  scandales  de  [)arole  de  celte  petite  faction  ;  mais 
il  ]\c  s'incjuietait  nullement  des  accusations  de  tiahi- 
sons  et  des  menaces  de  mort  (jui  retentissaient  la  nuit 
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dans  ce  club.  Il  savait  que  le  danger  pour  le  gouver- 
nement et  pour  la  France  était  dans  des  factions 
moins  décréditées.  Il  n'était  pas  môme  mécontent  de 
ce  que  la  faction,  impuissante  au  fond,  de  ce  conspi- 
rateur à  haute  voix,  contre-balançât  et  intimidât  d'au- 
tres factions  dans  d'autres  clubs  et  clans  d'autres 
partis.  Il  s'était  opposé  plusieurs  fois,  sans  que  ses 
collègues  pussent  comprendre  ses  motifs,  à  ce  que 
Gaussidière  fît  arrêter  Blanqui.  Cependant  le  nom  de 
ce  nouveau  tribun  grondait  sur  tout  Paris. 

L'imagination  publique  était  frappée  jusqu'à  la  ter- 
reur de  cette  renommée,  lorsqu'à  six  heures  du  matin 
des  derniers  jours  du  mois  de  mars  ou  des  premiers 
jours  d'avril,  un  homme  d'aspect  presque  prolétaire, 
accompagné  de  deux  ou  trois  autres  hommes  de 
visages  inconnus  et  suspects ,  entra  dans  la  cour  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  se  nomma  et  demanda 
à  parler  au  ministre.  Lamartine  venait  de  se  lever;  le 
jour  était  chaud;  il  travaillait  à  demi  vctu  dans  sa 
chambre;  il  donna  ordre  de  faire  entrer  Blancpii  et 
s'avançant  vers  lui  la  poitrine  découverte,  il  lui  tendit 
la  main  : 

«  Eh  bien,  monsieur  Blan([ui,  lui  dit-il  en  souriant, 
«  vous  venez  donc  me  poignarder?  L'heure  est  pro- 
«  pice  et  l'occasion  est  belle;  vous  le  voyez,  je  n'ai 
«  pas  de  cuirasse.  » 

Puis  faisant  asseoir  Blanqui  vis-à-vis  de  lui  :  «  Par- 
«  Ions  sérieusement,  lui  dit-il.  J'ai  désiré  vous  voir  et 
«  vous  avez  consenti  vous-même  à  vous  entretenir 
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a  avec  moi;  c'est  l'indice  que  nous  ne  sommes  pas 
«  peut-ùtro  aussi  inconciliables  de  pensées  sur  la 
«  Ropnl)li(iue  que  les  a[)parcnccs  le  font  penser  au 
«  \  ulgaire.  Causons  donc  à  Tond.  Je  vais  vous  ouvrir 
«  toutes  mes  pensées  sans  voile ,  comme  un  homme 
u  qui  n'a  rien  à  cacher  même  à  ses  ennemis.  Vous 
«  verrez  si  mon  horizon  politique  est  assez  large  et 
a  assez  lumineux  pour  que  tous  les  amis  de  la  démo- 
ce  cratie  y  trouvent  la  place  de  leur  action  légitime  et 
«  la  satisfaction  de  leur  légitime  andjition  de  progrès. 
«  Vous  m'interronq)rcz  là  où  des  objections  se  pré- 
ce  senteront  à  votre  esprit,  et  j'éclaircirai  ce  qui  vous 
u  paraîtra  obscur.  » 

Lamartine  alors  exposa  devant  Blancjui  l'idée  do  la 
l{é[)ubli(jue,  telle  (pi'il  la  concevait  pour  un  peuple 
continental,  Iongtem[)s  façonné  au  joug  monarchicjuo, 
et  où  les  problèmes  du  socialisme,  nés  de  l'industrie 
du  luxe  et  de  la  misère,  agitaient  depuis  quinze  ans 
les  couches  souterraines  de  la  société.  Il  montra  les 
garanties  à  donner  à  la  propriété ,  les  assistances  à 
prodiguer  par  des  institutions  aux  prolétaires.  Il  alla 
aussi  loin  (pie  sa  pensée,  j)as  j)lus  loin  (|uc  le  bon 
sens  et  ra[)|)lication.  Il  conclut  à  un  gouvernement 
très-fort,  expression  d'une  volonté  nationale  puisée 
dans  le  peuple  tout  entier,  mais  irrésistible.  Il  démon- 
tra le  danger  de  la  guerre  pour  l'idée  démocrati(|uc 
comme  pour  lii  nationalité  française;  il  se  déclara 
rinllexible  ennemi  de  toute  faction  cpii  voudrait  mono- 
poliser le  pouvoir  dans  des  dictatures,  l'ensanglanter 
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dans  des  Conventions,  le  déchirer  dans  des  anarchies; 
il  professa  le  dogme  absolu  de  la  souveraineté  de  la 
majorité  sincère  de  la  nation,  contre  la  tyrannie  d'une 
seule  classe,  cette  classe  usurpât-elle  même  le  nom  de 
peuple.  Il  professa  sa  haine  contre  les  ambitieux  cor- 
rupteurs de  ce  peuple  et  sa  pitié  pour  les  sophistes  qui 
en  l'enivrant  de  chimères  radicales  lui  préparaient  le 
réveil  du  désespoir. 

Blanqui  ne  l'avait  pas  interrompu  une  seule  fois. 
Sa  physionomie  ascétique  et  impressionnable  écoutait 
par  tous  ses  sens.  Son  œil  profond  et  replié  en  dedans 
semblait  épier  jusqu'au  fond  de  l'ame  de  son  interlo- 
cuteur, pour  y  découvrir  l'intention  de  séduire  ou  de 
tromper.  Il  était  trop  exercé  pour  ne  pas  voir  que  l'at- 
titude, la  parole,  le  geste  de  Lamartine  éclataient  do 
sincérité.  Il  ne  fit  aucune  objection  fondamentale  aux 
idées  qu'il  venait  d'entendre;  il  parla  avec  un  iro- 
nique dédain  des  hommes  qui  se  prétendaient  alors 
les  prophètes  du  socialisme  et  du  terrorisme;  il  admit 
les  théories  comme  théories  ou  comme  tendances,  et 
reconnut  qu'il  n'y  avait  aucune  réalisation  immédiate 
possible  en  dehors  des  propriétés  garanties  et  des 
droits  ac([uis. 

Quant  au  gouvernement,  il  en  reconnut  également 
la  nécessité  et  les  conditions  de  force  contre  l'anar- 
chie; il  accorda  sans  peine  à  Lamartine  (ju'il  fallait 
décourager  les  partis  ambitieux  et  turbulents  de  la 
dictature ,  en  adhérant  à  la  convocation  do  TAssem- 
bléc  nationale;  il  n'hésita  pas  en  effet  à  parler  dans  co 
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sens  à  son  club  et  à  faire  revenir  sur  leurs  pas  les  fac- 
lionsqui  commençaient  à  protester  contre  les  élections. 
Lamartine  après  ce  clialoi^ue  politique  où  il  aNail 
obtenu  tout  ce  qu'il  voulait,  c'est-à-dire  le  concert 
pour  la  convocation  de  l'Assemblée  et  la  promesse  de 
combattre  les  tentatives  dictatoriales  ,  fit  dégénérer  la 
conversation  en  entretien  familier.  Blanqui  sembla  s'a- 
bandonner avec  l'épanchement  d'une  tune  ulcérée  et 
fermée  par  la  persécution  qui  s'ouvre  et  qui  se  détend 
dans  une  intimité  de  hasard.  Il  raconta  à  Lamartine  sa 
vie,  qui  n'était  qu'une  longue  conjuration  contre  les 
gouvernements;  ses  amours  pour  une  femme  que  sa 
captivité  n'avait  pu  détacher  de  lui  et  que  ses  dis- 
grâces avaient  tuée;  ses  longs  emprisonnements,  ses 
réflexions  solitaires;  ses  as[)irations  à   un   Dieu;  ses 
instincts  anti-sanguinaires,   mais  son   goût  presque 
insurmontable  de  complots,  espèce  de  seconde  nature, 
contractée  dans  ses  |)rcmières  conspirations.    Il   fut 
simple,  naturel,  élevé,   (juehjuefois  attendri.  Lamar- 
tine n'hésita  pas  à  trouver  dans  ce  conjuré  toutes  les 
aptitudes  et  tout  le  tact  (Tuii  homme  né  pour  les  négo- 
ciations, s'il  voulait  jamais  plier  son  indépendance  au 
joug  (Tun  gouvernement.  Il  lui  demanda  s'il  consenti- 
rait à  servir  une  Républicjue  selon  ses  vues  dedans  ou 
dehors;  si  ce  rôle  d'éternel  criliciue  et  d'éternel  agres- 
seur des  institutions  de  son  |)ays  ne  lui  siMublait  pas 
lourd,  stéiile,  ingrat,  nuisibles  à  la  Hcpublicpie  elle- 
même?  Hlan(|ui  en  convint;    il    ne   paiiit   inrrn(^  pas 
éloigné  de  Tidéo  de  servir  au  dehors  un  gouverne- 
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ment  dont  il  honorerait  les  ministres  et  dont  il  parta- 
gerait les  vues.  Blanqui  et  le  membre  du  gouverne- 
ment se  séparèrent  après  un  entretien  de  plusieurs 
heures,  satisfaits  en  apparence  l'un  de  l'autre,  et  prêts 
à  se  revoir  si  les  circonstances  ramenaient  la  nécessité 
d'autres  entrevues. 

XIX. 

Lamartine  à  partir  de  ce  jour  ne  cessa  pas  d'entre- 
tenir des  intelligences  désintéressées  et  loyales  dans  le 
scindes  diflerents  partis  qui  se  disputaient  la  direction 
du  peuple.  Son  esprit  y  souffla  constamment  dans  un 
seul  sens  :  la  convocation  et  l'acceptation  par  le  peu- 
ple de  Paris  de  l'Assemblée  nationale.  Sûr  de  la  coo- 
pération des  principaux  chefs  de  faction  pour  cet 
objet,  il  n'eut  plus  qu'à  veiller  avec  ses  collègues  sur 
les  manifestations  séditieuses  qui  pouvaient  submer- 
ger ou  emporter  inopinément  le  gouvernement. 

Le  danger  était  de  toutes  les  heures.  La  garde 
mobile  ne  comptait  encore  que  quelques  bataillons  sans 
uniforme;  les  délégués  du  Luxembourg  voyaient  avec 
répugnance  cette  création  et  suscitaient  mille  lenteurs 
à  l'équipement  de  ces  jeunes  soldats.  Le  général  Duvi- 
vier  s'impatientait  légitimement  de  ces  délais;  il  ne 
maintenait  sa  troupe  dans  la  résignation  et  dans  le 
devoir  qu'à  force  d'encouragements  et  de  sollicitude. 
La  garde  nationale  sous  l'impulsion  de  son  général  et 
du  chef  d'état-major  Guinard,  s'organisait,  s'habillait 
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et  s'armait  au  nombre  de  cent  quatre-vingt-dix  mille 
hommes.  Elle  allait  bientôt  nommer  ses  ofliciers,  mais 
jusque-là  elle  n'existait  qu'en  idée.  Le  gouvernement 
avec  raison  ne  voulait  pas  la  rassembler  avant  (ju'elle 
eut  ses  uniformes ,  pour  que  le  contraste  entre  Tindi- 
gence  des  uns  et  le  luxe  militaire  des  autres  ne  créât 
pas  une  division  aristocratique ,  là  où  il  voulait  créer 
l'unité  de  cœur  et  de  bras.  Les  réfugiés  étrangers 
grandissaient  en  nombre  et  en  audace  dans  Paris,  ils 
prétendaient  contraindre  la  volonté  du  gouvernement 
et  prendre  la  guerre  de  force  dans  sa  main ,  pour  la 
porter  sur  leurs  différents  territoires  en  y  entraînant  le 
drapeau  français.  Les  Belges  assiégeaient  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  Tintérieur  :  le 
gouvernement  était  inllexiblemcnt  résolu  à  leur  refu- 
ser tout  concours  aussi  impolitique  qu'indigne  de  sa 
Joyauté,  mais  il  n'avait  qu'une  autorité  morale  à 
opposer  à  leurs  enrôlements  et  à  leurs  projets  d'in- 
vasion. 

Plusieurs  fois,  déjà,  le  ministre  des  alfa  ires  étran- 
gères avait  rompu  leurs  trames  et  engagé  le  prince  de 
Ligne  à  les  faire  rentrer  dans  leur  |)atrie.  Quobpies 
centaines  d'entre  eux  étaient  partis  en  elfct  de  Paris, 
mais  il  en  restait  deux  on  trois  mille  tant  à  Paris  (pie 
dans  le  département  du  Nord.  Il  paraît  (pie  lassés 
de  leurs  insistances  et  de  leurs  reproches,  (pielques 
liommes  tenant  dr  jirès  au  gouvernement  mais  à  son 
insu  et  desavoués  j)ar  lui,  trem|)èr(Mit  par  complai- 
sance et  pros(jue  par  conq)Iicité  dans  ces  passions  do 
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transfuges,  leur  firent  fournir  des  moyens  de  trans- 
port, préparer  des  voitures  d'armes  sur  l'extrême 
Trontière  de  France.  Arrivée  à  Lille  la  colonne  belge 
fit  demander  des  armes  au  général  Négrier;  Négrier 
averti  par  Lamartine  refusa  les  armes.  Pendant  que 
cela  se  passait  à  Lille,  Lamartine  instruit  du  complot 
écrivait  officiellement  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
qu'il  s'opposât  par  tous  ses  agents  à  l'armement  et 
à  l'invasion  des  Belges.  Le  ministre  de  l'intérieur 
obtempérait  à  cette  demande  en  envoyant  en  effet  des 
ordres  dans  ce  sens  à  la  frontière. 

Le  commissaire  du  gouvernement  à  Lille  qui  avait 
cru  peut-être,  au  premier  moment,  agir  conformément 
aux  vues  du  gouvernement,  en  favorisant  l'armement 
des  réfugiés,  se  rétractait.  Il  faisait  de  tardifs  efforts 
pour  rendre  la  rentrée  des  Belges  sur  leur  terri- 
toire inoffensive.  Les  Belges,  qui  voyaient  avec  eux 
trois  élèves  de  l'École  polytechnique  et  qui  recevaient 
d'eux  des  chariots  de  fusils,  croyaient  à  la  complicité 
du  gouvernement.  Entrés  à  main  armée  sur  le  sol  de 
la  patrie,  ils  y  étaient  reçus  à  coups  de  fusil  par  les 
troupes  du  roi;  ils  refluaient  en  France  en  criant  tra- 
hison! Ce  cri  retentissait  jusqu'à  Paris  et  soulevait  les 
Allemands,  les  Polonais  et  les  clubs.  C'est  ce  ([u'on 
appela  l'invasion  de  Risrjiions-Tout,  du  nom  du  village 
où  le  combat  eut  lieu.  Mais  il  n'y  avait  pas  traiùson  ; 
cependant  il  y  avait  intelligence  de  (juehpies  démo- 
crates do  Paris  avec  les  réfugiés  belges.  Des  contre- 
ordres  fermement  donnés  par  le  gouvernement  étaient 


£36  REVOLUTION  DE  4  848. 

venus  révoquer  des  ordres  donnés  par  des  agents 
occultes.  Les  puissances  étrangères  se  j)laignirent 
avec  raison ,  mais  avec  modération  ;  elles  furent  for- 
cées de  reconnaître  la  bonne  foi  et  même  la  vigueur 
de  répression  du  ministre  des  atlaires  étrangères. 

XX. 

Les  mômes  tentatives  de  rassemblement  sur  le  sol 
français  eurent  lieu  à  Strasbourg  et  sur  les  bords  du 
Rhin,  malgré  l'incessante  résistance  du  gouvernement 
français.  Knfin  une  expédition  de  volontaires  savoi- 
siens  partit  de  Lyon,  passa  le  Rhône  et  s'avança  sur 
Chambéry,  s'en  empara  j)ar  surprise  et  fut  expulsée  le 
lendemain  par  une  insurrection  spontanée  des  mon- 
tagnes. M,  Emmanuel  Arago ,  (pii  gouvernait  avec 
peine  l'anarchie  industrielle  de  Lyon,  écrivit  à  Lamar- 
tine pour  le  prévenir  de  ce  com[)lot  ([u'il  cond)attait, 
mais  qu'il  ne  pouvait  réprimer  sans  force  armée. 
M.  Ledru  Rollin  informé  ])ar  lo  ministre  des  alVaires 
étrangères  envoya  des  commissaires  et  des  ordres  pour 
dissoudre  ce  rassend)lement.  Lamartine  proposa  le 
secours  de  l'armée  des  Alpes  pour  rétablir  Tordre  à 
Chambéry  et  pour  réj)rimer  Tattentat  des  réfugiés  et 
des  ï'rançais  contre  la  nationalité  savoisi(Mine.  Le  gou- 
vernement fut  aussi  élrang(M'  à  ccWo  violation  (jue  le 
gouvernement  prece  ItMit  TaNail  v\o  à  l'invasion  des 
Italiens  en  Savoi(v  II  publia  une  proclamation  })ar 
huiuclle  il  écartait  tous  les  réfugiés  des  frontières. 
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Lamartine  et  le  ministre  de  l'intérieur  s'entendirent 
pour  opérer  cette  dissolution  des  rassemblements.  Des 
sommes  considérables  furent  employées  par  M.  Flocon 
pour  secourir,  écarter,  disséminer  et  interner  ces  mil- 
liers de  réfugiés. 

XXI. 

Mais  les  plus  remuants  restaient  à  Paris.  C'étaient 
les  Polonais.  Les  Polonais  sont  le  ferment  de  l'Europe. 
Aussi  braves  sur  le  champ  de  bataille  que  tumultueux 
sur  les  places  publiques,  ils  sont  l'armée  révolution- 
naire du  continent.  Tout  leur  est  patrie  pourvu  qu'ils 
l'agitent  :  ils  agitaient  Paris  et  menaçaient  le  gouver- 
nement. Acclimatés  par  l'hospitalité  nationale,  soute- 
nus par  des  comités  français,  pourvus  de  protecteurs 
infatigables  tels  que  MM.  de  Monlalembert,  Va  vin,  tou- 
jours préls  à  faire  valoir  leurs  titres  devant  le  pou- 
voir, ils  étaient  une  des  plus  sérieuses  difficultés  de  la 
situation  du  ministre  des  affaires  étrangères.  On  leur 
avait  ouvert  des  brigades  polonaises  soldées  par  la 
France  ;  c'était  aller  aussi  loin  que  le  droit  des  gens  le 
permettait.  Déclarer  pour  eux  la  guerre  à  la  Prusse, 
à  l'Autriche  et  à  la  Russie,  c'était  une  croisade  pour 
conquérir  un  sépulcre.  La  leur  refuser,  c'était  s'expo- 
ser aux  impopularités  et  aux  séditions  en  leur  faveur. 
Ils  avaient  leur  voix  dans  tous  les  clubs,  leur  cri  dans 
toutes  les  émotions,  leur  main  dans  toutes  les  mains 
des  attroupements.  Ils  recrutaient  ouvertement  les  sym- 
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patliics  dans  les  ateliers  nationaux;  ils  annonraiont 
audacieusement  des  manifestations  polonaises  pour 
intimider  le  gouvernement.  Les  hommes  sensés  de 
leur  nation  les  retenaient  en  vain.  Les  démagoiïues 
français  se  servaient  du  nom  de  la  Pologne  pour  faire 
éclater  la  France;  Lamartine  qui  surveillait  attentive- 
ment leurs  agitations  s'indignait  d'avoir  plus  de  peine 
à  contenir  ces  hôtes  de  la  France  que  la  France  elle- 
même. 

Un  soir  qu'il  rentrait  harassé  de  la  lutte  de  tous  les 
jours  à  rilotel  de  Ville,  et  qu'il  comptait  prendre 
quelques  lieures  de  sommeil  si  rares  pour  lui  dans  un 
pareil  moment,  on  lui  annonça  une  nond)reuse  dépu- 
tation  de  Polonais  de  je  ne  sais  (piel  club  démocra- 
licpie  qui  prétendait  représenter  la  Pologne  ontièie. 
C'était  la  prétention  de  chacun  des  cincj  ou  six  partis 
polonais,  anarchiques  jusque  sur  la  terre  étrangère,  et 
antipalhicpies  les  uns  aux  autres.  Ils  se  rangèrent  en 
deux  groupes  eu  face  du  ministre  dans  le  cabinet  des 
allaircs  étrangères.  Ln  de  leurs  orateurs  parla  un  lan- 
gage convenable ,  qn()i([n(^  trop  impérieux  poiii' une 
colonie  d'étrangers.  Lamartine  allait  repondre  avec 
les  égards  dus  à  l'expatriation  et  au  malheur,  (|uand 
des  cris  partis  de  l'autre  groupe  protestèrent  contre  la 
modération  du  premier. 

Un  autre  orateur  sortant  avec  des  gesticulations 
frénéti(|ues  du  cercle  des  mécontents  apostropha  inso- 
lemment le  ministre  et  la  nation  dans  sa  personne.  Il 
fit  un  discours  séditieux  dans  le(ïuel  il  finit  paraimon- 
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cer  à  Lamartine  ffiie  les  Polonais  étaient  plus  maîtres 
que  lui  dans  Paris  ;  qu'ils  compteraient  avec  le  gou- 
vernement lui-même;  qu'ils  avaient  quarante  mille 
hommes  des  ateliers  nationaux  enrôlés  pour  se  join- 
dre à  eux  le  lendemain  et  pour  marcher  ensemble  sur 
l'Hôtel  de  Ville;  et  que  si  le  gouvernement  ne  leur 
cédait  pas ,  ils  étaient  assez  forts  pour  le  renverser  et 
le  changer. 

A  ces  mots,  à  ces  menaces,  à  ces  insultes  à  la  liberté 
du  gouvernement  et  à  la  dignité  de  la  nation,  Lamar- 
tine irrité  accepta  le  déii  et  finit  par  leur  dire  :  que 
si  la  France  laissait  renverser  son  gouvernement  par 
une  poignée  d'étrangers  qui  lui  feraient  la  loi  chez 
elle,  c'est  que  la  France  serait  descendue  au-dessous 
des  nations  sans  patrie. 

La  querelle  s'animait,  les  paroles  étaient  vives,  les 
visages  ardents  ;  le  premier  groupe  essaya  de  faire 
entendre  raison  au  second  sans  pouvoir  y  parvenir.  A 
la  lin,  les  hommes  sages  de  la  nation  ([ui  se  trouvaient 
là  en  majorité  s'interposèrent,  calmèrent  l'orateur 
factieux  et  finirent  par  lui  arracher  des  excuses.  On 
s'ajourna  au  lendemain  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  ministre 
en  les  congédiant  leur  dit  que  si  leur  dépulation  dégé- 
nérait en  manifestation,  et  s'ils  amenaient  à  leur  suite 
un  seul  Français,  il  ne  les  traiterait  plus  en  hôtes,  mais 
en  perturbateurs  de  la  France. 


240  REVOLUTION   DE  18i8. 

XXII. 

Le  lendemain,  en  effet,  ils  se  présentèrent  en  nom- 
breuse colonne,  mais  dans  une  attitude  décente  et 
calme  sur  la  place  de  Grève.  On  attendait  avec  anxiété 
en  France  et  en  Europe  la  réponse  que  Lamartine  leur 
ferait,  car  cette  réponse  contenait  la  paix  ou  la  guerre 
pour  le  continent  tout  entier,  il  leur  parla  en  ces 
termes  reproduits  j)ar  les  sténogra[)lies  du  IMonileur  : 

«  Polonais , 

«  La  Répidjlifjue  française  reçoit  comme  un  heureux 
«  augure  riiuiiimage  de  votre  adhésion  et  de  voire 
«  reconnaissance  pour  son  hospitalité.  Je  n'ai  pas 
«  besoin  de  vous  dire  ses  sentiments  pour  les  lils  de  la 
«  Pologne.  La  voix  de  la  France  vous  le  disait  chaque 
«  année,  même  (juand  cette  voix  était  comprimée  par 
«  la  monarchie.  La  République  a  la  voix  et  le  geste 
(V  plus  libres  et  plus  sympathiques  encore.  File  vous 
«  les  redira  ces  sentiments  fraternels,  elle  vous  les 
((  prouvera  sous  toutes  les  formes  comj)atibles  avec  la 
<f  politi(jue  de  justice,  de  modération  et  de  paix  qu'elle 
«  a  proclamée  pour  le  monde. 

«  Oui,  depuis  vos  derniers  désastres,  depuis  que 
«  Tépée  a  elfacé  de  la  carte  d(\s  nations  ces  dernières 
«  protestations  de  votre  existence  connue  vestige  et 
((  comme  germe  d'une  nalion,  la  Polo.^ne  n'a  pas  été 
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«  seulement  un  reproche,  elle  a  été  un  remords  vivant 
«  debout  au  milieu  de  l'Europe.  La  France  ne  vous 
«  doit  pas  seulement  des  vœux  et  des  larmes,  elle 
«  vous  doit  un  appui  moral  et  éventuel  en  retour  de 
«  ce  sang  polonais  que  vous  avez  versé  pendant  nos 
a  grandes  guerres  sur  tous  les  champs  de  bataille  de 
«  l'Europe. 

«  La  France  vous  rendra  ce  qu'elle  vous  doit,  soyez- 
«  en  sûrs,  et  rapportez-vous-en  au  cœur  de  trenle-six 
u  millions  de  Français.  Seulement  laissez  à  la  France 
«  ce  qui  lui  appartient  exclusivement  :  l'heure,  le  mo- 
«  ment,  la  forme  dont  la  Providence  déterminera  le 
«  choix  et  la  convenance  pour  vous  rendre  sans  agres- 
«  sion  et  sans  effusion  de  sang  humain,  la  place  (jui 
«  vous  est  due  au  soleil  et  dans  le  catalogue  des  peu- 
«  pies. 

((  Vous  connaissez  les  principes  que  le  gouverne- 
«  ment  provisoire  a  adoptés  invariablement  dans  sa 
«  politique  étrangère  :  si  vous  ne  les  connaissez  pas, 
«  les  voici  : 

«  La  République  est  républicaine  sans  doute,  elle  le 

«  dit  à  haute  voix  au  monde,  mais  la  République  n'est 

«  en  guerre  ouverte  ni  sourde  avec  aucune  des  nations, 

«  avec  aucun  des  gouvernements  existants,  tant  (jue  ces 

«  nations  et  ces  gouvernements  ne  se  déclarent  pas 

«  eux-mêmes  en  guerre  avec  elle.  Elle  ne  fera  donc, 

«  elle  ne  permettra  volontairement  aucun  acte  d'agres- 

«  sion  et  de  violence  contre  les  nations  germaniques. 

«  Ces  nationalités  travaillent  eu  ce  moment  à  modiliei* 
II.  \(\ 
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u  trclles-iiiciiics  leur  systùinc  intérieur  de  conféikMa- 
«  tion  et  à  créer  l'unité  et  le  droit  des  peuples  qui  ont 
a  une  place  à  leur  revendiquer  dans  son  sein.  Il  fau- 
«  drait  être  insensé  ou  traître  à  la  liberté  du  monde 
«  pour  les  troubler  dans  ce  travail  [)ar  des  démonstra- 
«  lions  de  guerre  et  pour  changer  on  hostilités,  en 
«  susceptibilités  ou  en  haine  la  tendance  libératrice 
«  qui  les  pousse  de  cœur  vers  nous  et  vers  vous. 

((  Kt  ([uel  moment  nous  demandez-vous  de  choisir 
<(  pour  ce  contre-sens  du  droit  de  la  politique  et  de  la 
«  liberté?  Est-ce  que  le  traité  de  Pilnitz  se  trame  par 
«  hasard  contre  nous?  est-ce  que  la  coalition  des  sou- 
«  verains  absolus  se  noue  et  s'arme  sur  nos  frontières 
«  et  sur  les  vôtres?  Non,  vous  le  voyez;  chacjue  cour- 
«  rier  nous  apporte  une  acclamation  victorieuse  des 
«  peuples  qui  se  scellent  dans  notre  principe  et  (jui 
«  fortifient  notre  cause  précisément  parce  que  nous 
(f  avons  déclaré  ([uc  ce  })rincipe  était  le  respect  du 
«  droit,  des  volontés,  des  formes  des  gouvernements, 
«  du  territoire  de  tous  les  peuples.  Les  résultats  cxté- 
(f  lieurs  de  la  politique  du  gouvernement  provisoire 
«  sont-ils  donc  si  mauvais,  tju'il  faille  le  contraindre 
((  violenuuont  à  en  changer  et  à  nous  ])résenter  sur  les 
((  frontières  de  nos  voisins  la  baïonnette  à  la  main,  au 
«  lieu  de  la  liberté  et  de  la  |)ai\  à  la  main? 

«  Non,  celte  politicjue  à  la  fuis  ferme  el  pacilicjuc 
(f  réussit  tiopbien  ;"i  la  He|)nbli(jue  pour  (piclle  \euillo 
«  la  changer  avant  l'heure  oîi  les  puissances  la  chan- 
«  geront  elles-mêmes.  Regardez  la  Belgi(|uc!  regardez 
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«  la  Suisse!  regardez  l'Italie!  regardez  l'Allemagne 
«  méridionale  tout  entière!  regardez  Vienne!  regardez 
«Berlin!  que  vous  faut-il  de  plus?  Les  possesseurs 
«  eux-mêmes  de  vos  territoires  vous  ouvrent  la  route 
«  vers  votre  patrie,  et  vous  appellent  à  en  reconstituer 
«  pacifiquement  les  premières  assises.  Ne  soyez  injus- 
«  tes,  ni  envers  Dieu,  ni  envers  la  République,  ni 
«  envers  nous.  Les  nations  sympathiques  del'Allema- 
((  gne,  le  roi  de  Prusse  ouvrant  les  portes  de  ses  cita- 
«  délies  à  vos  martyrs,  à  vos  exilés,  Cracovie  affran- 
«  chie,  le  grand-duché  de  Posen  redevenu  polonais, 
((  voilà  les  armes  que  nous  vous  avons  données  en  un 
«  mois  de  politique. 

«  Ne  nous  en  demandez  pas  d'autres.  Le  gouverne- 
«  ment  provisoire  ne  se  laissera  pas  changer  sa  politi- 
((  que  flans  la  main  par  une  nation  étrangère,  quelque 
«  sympathique  qu'elle  soit  à  nos  cœurs.  Nous  aimons 
((  la  Pologne,  nous  aimons  l'Italie,  nous  aimons  tous 
«  les  peuples  opprimés,  mais  nous  aimons  avant  tout 
«  la  France,  et  nous  avons  la  responsabilité  de  ses 
«  destinées  et  peut-être  de  celles  de  l'Europe  en  ce 
«  moment! 

«  Cette  responsabilité ,  nous  ne  la  remettrons  à 
(c  personne  qu'à  la  nation  elle-même  !  Fiez-vous  à 
«  elle,  fiez-vous  à  l'avenir,  fiez-vous  à  ce  passé  de 
«  trente  jours  qui  a  déjà  donné  à  la  cause  de  la  dêmo- 
«  cratie  française  plus  de  terrain  {\uc,  trente  batailles 
«  rangées,  et  ne  troublez  ni  par  los  armes,  ni  par 
«  une  agitation  qui  ret()n)l)eiail  sur  notre  cause  corn- 
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«  iniiiie,  l'œuvre  (jiio  la  Providence  accomplit  sans; 
«  autres  armes  que  les  idées,  pour  la  rogénéra- 
«  lion  des  peuples  et  pour  la  fraternité  du  genre 
«  himiain. 

«  Vous  avez  admirablement  parlé  comme  Polonais; 
«  quaiilà  nous,  notre  devoir  est  de  vous  parler  comme 
«  Français.  Les  uns  et  les  autres,  nous  devons  rester 
«  dans  notre  rôle  respectif.  Comme  Polonais  vous 
«  devez  être  justement  impatients  de  voler  sur  le  sol 
«  de  vos  pères  et  de  répondre  à  l'appel  qu'une  partie 
c(  de  la  Pologne  déjà  libre,  fait  à  ses  généreux  enfants. 
«  A  ce  sentiment  nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  et 
«  vous  fournir  comme  vous  le  désirez  les  moyens  paci- 
a  (i(jues  (jui  aideront  les  Polonais  à  rentrer  dans  leur 
»  j)atiie  et  à  se  réjouir  de  son  eoniniencenient  d'indé- 
"■  pendance  à  Posen. 

«  Quant  à  nous,  comme  Français,  nous  n\i\  ons  pas 
((  seulement  la  Pologne  à  considérer,  nous  avons  Tuni- 
u  versalité  de  la  ])oliti(jue  européenne  qui  corres[)ond 
((  à  tous  les  horizons  de  la  France  et  à  tous  les  intérêts 
«  (le  la  lilxM'té  dont  la  Uépublicjue  française  est  la 
«  seconde,  et  nous  l'espérons,  la  j)lus  glorieuse  et  la 
«  dernière  (explosion  dans  TFurope.  l/importance  do 
«  cv>  intérêts,  la  gravité  de  ces  résolutions  font  (jue 
«  \v,  gou\  (Mncmciil  provisoire  de  la  Hépubli(jue  ne 
«  p(Mit  abili(|uei-  (Mitre  les  mains  (Taueune  nationalité 
u  partielle,  (raneun  paili  diiiis  uiu^  nation,  qu(^l(juo 
«  sacrée  (|ue  soit  la  cause  de  celle  nation,  la  res|)onsa- 
((  bilité  et  la  libellé  de  ses  résolutions. 
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«  La  politique  qui  nous  a  été  commandée  sous  la 
«  monarchie  vis-à-vis  de  la  Pologne  ,  n'est  plus  la 
«  politique  qui  nous  est  commandée  sous  la  Républi- 
«  que.  Celle-ci  a  tenu  au  monde  un  langage  auquel 
«  elle  veut  être  fidèle;  elle  ne  veut  pas  qu'aucun  pou- 
«  voir  sur  la  terre  puisse  lui  dire  :  «  Vous  avez  des 
«  j)aroles  ici,  vous  avez  des  actions  là.  >) 

«  La  République  ne  doit  pas  et  ne  veut  pas  avoir 
«  des  actes  en  contradiction  avec  ses  paroles  :  le  res- 
te pect  de  sa  parole  est  à  ce  prix;  elle  ne  la  décréditera 
((  jamais  en  y  manquant.  Qu'a-t-clle  dit  dans  son 
((  manifeste  aux  puissances?  Elle  a  dit  en  pensant  à 
«  vous  :  le  jour  où  il  nous  paraîtrait  que  l'heure  pro- 
«  videntielle  aurait  sonné  pour  la  résurrection  d'une 
«  nationalité  injustement  effacée  de  la  carte  ,  nous 
«  volerions  à  son  secours,  mais  nous  nous  sommes 
«  justement  réservé  ce  qui  appartient  à  la  France 
«  seule  :  l'appiéciation  de  l'heure,  du  moment,  de  la 
«  justice  de  la  cause,  et  des  moyens  par  les(|uels  il 
«  nous  conviendrait  d'intervenir. 

«  Eh  bien!  ces  moyens  juscju'ici  nous  les  avons 
«  choisis  et  résolus  pacifiques  !  et  cioyez  (pu»  la 
(c  France  et  l'Europe  voient  si  ces  moyens  pacili- 
«  ques  nous  ont  tronq)és  ou  vous  ont  trompés  vous- 
«  mêmes. 

u  En  trente-un  jours  les  résultats  naturels  et  paci- 
«  (pies  de  ce  système  de  |)aix  et  (\c  IVatcrnilc  dcclaics 
((  aux  peuples  et  aux  gouNcincinciils  oui  \alii  à  la 
«  cause  de  la  France,  de  la  liberté  et  de  la  Poloiiiic 
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((  elle-même,  plus  que  dix  batailles  et  des  Ilots  do 
«  sang  11  limai  II! 

«Vienne,  Berlin,  Tltalie ,  Milan,  Gènes,  TAlle- 
«  magne  méridionale,  Munich,  toutes  ces  constilu- 
«  lions,  toutes  ces  explosions  spontanées,  non  pro- 
«  voquées  dans  l'àme  des  peuples ,  vos  propres 
«  frontières  enfin  ouvertes  à  vos  pas  à  travers  les 
(c  acclamations  de  rAllemai^nie  (jui  se  renouvelle  dans 
«  ses  formes  sous  Tinviolahilité  dont  nous  entourons 
«  ses  gouvernements  et  ses  territoires  :  voilà  les  pas 
«  qu'a  faits  la  République  grâce  à  ce  système  de  res- 
«  pect  de  la  liberté  du  sol  et  du  sang  des  hommes! 
«  Nous  ne  reculerons  pas  dans  un  autre  système, 
«  sachez-le  bien!  la  \(nv  droite  nous  conduil  au  bnl 
«  désintéressé  que  nous  voulons  atteindre,  mieux  (pie 
«  les  voies  tortueuses  de  la  diplomatie  :  ne  tentez  pas 
«  de  nous  en  faire  dévier.  Il  y  a  (piehiue  chose  qui 
«  contient  et  qui  éclaire  notre  passion  même  pour 
«  la  Pologne;  c'est  notre  laison  ;  laissez-nous  Té- 
«  couler  dans  la  liberté  ('om|)lète  de  nos  pensées,  et 
«  sachez  (pie  ces  pensées  ne  séparent  pas  h^s  deux 
«  p(niples  dont  le  sang  s'est  si  souvent  mêlé  sur  les 
«  champs  de  bataille. 

u  Notre  sollicitude  pour  vous  s'étendra  comme 
«  notre  hospitalité,  aussi  loin  (pie  nos  frontières;  nos 
«  regards  vous  suiMonI  dans  votre  patrie;  emportez-y 
«  l'espérance  de  la  regénération  (pii  commence  pour 
«  NOUS  (Ml  Prusse  même,  où  votre  dra|)(MU  llolt(^  à 
«  Herlin.  La  France  no  demande  d'autre  [)ri\  à  Tasilo 
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((  qu'elle  vous  a  donné  que  raniélioration  de  vos  des- 
c<  tinées  nationales  et  les  souvenirs  que  vous  empor- 
«  terez  du  nom  français. 

«  N'oubliez  pas  que  c'est  à  la  République  que  vous 
«  devez  les  premiers  pas  que  vous  allez  faire  vers 
«  votre  patrie.  » 

Ce  discours  rassura  l'Europe  et  réfréna  l'audace 
des  réfugiés  exaltés. 

XXIII. 

L'Angleterre  n'attendait  pas  avec  moins  de  sollici- 
tude la  réception  que  ferait  Lamartine  aux  insurgés 
irlandais  partis  de  Dublin  pour  venir  demander  des 
encouragements  et  des  armes  à  la  République  fran- 
çaise. La  vieille  haine  nationale  entre  la  France  et 
l'Angleterre  favorisait  leur  cause  ;  le  parti  démago- 
gique, le  parti  militaire  et  le  parti  catholique  s'unis- 
saient en  France  pour  faire  considérer  la  cause  de 
l'insurrection  irlandaise  comme  une  cause  de  la  liberté, 
de  l'Église  et  do  la  Fiance.  Lamartine  ne  se  dissimu- 
lait rien  des  clameurs  que  ces  trois  partis  allaient 
j)0usser  contre  lui,  s'il  osait  refuser  le  concours  de  la 
Républicpie  à  une  guerre  civile  contre  l'Angloterrc.  Il 
l'osa  néanmoins,  appuyé  sur  la  loyauté  de  la  Répu- 
blique. Il  ne  trouva  pas  que  toutes  les  armes  fussent 
bonnes  pour  combattre  une  [)nissance  rivale,  mais 
amie,  et  avec  laquelle  il  voulait  resserrer  les  liens  de 
la  France  libre. 
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«  Citoyens  clc  l'irlaiulo,  leur  répondit-il,  s'il  nous 
«  fallait  une  autre  preuve  de  rinllucnce  paciticjue  de 
«  la  proclamation  du  grand  principe  déniocrati(jue,  ce 
«  cliristianinic  nouveau  éclatant  à  Tlieure  opportune 
{(  et  séparaiU  le  monde,  comme  autrefois,  en  monde 
«  païen  et  en  monde  chrétien,  nous  la  tiouverions 
«  cette  preuve  de  l'action  toute-puissante  d'une  idée, 
«  dans  les  visites  que  les  nations  ou  les  fractions  de 
«  nations  viennent  rendre  spontanément  ici  à  la  France 
«  républicaine  et  à  son  principe! 

((  Nous  ne  sommes  pas  étonnés  de  voir  aujourdlini 
a  ici  une  partie  de  Tlrlande.  1/IrIande  sait  combien 
«  ses  destinées,  ses  souffianccs  et  ses  progrès  suc- 
«  cessifs  en  liberté  religieuse,  en  unité  et  en  égalité 
«  constitutionnelle  avec  les  autres  parti(^s  du  Royaume- 
((  Tni  ont  ému  de  tout  temps  le  cœur  de  l'Euiope  ! 
«  Nous  le  disions,  il  y  a  peu  de  jours,  à  une  autre  dé- 
((  pulalion  (h*  \os  concitoyens,  nous  le  dirons  à  tous 
«  les  enfants  de  cette  glorieuse  île  d'Krin  (jui,  par  le 
((  génie  naluFol  de  s(^s  habitants  connue  par  les  |)éri- 
((  péties  de  son  histoire  est  à  la  fois  la  poésie  et  Thé- 
((  roïsme  des  nations  du  Nord. 

«  Sachez  donc  bien  (jue  vous  trouverez  en  France, 
«  sous  la  Hépul)li([uo,  tous  les  sentiments  (jue  vous  lui 
«  apportez.  Dites  à  vos  concitoyens  (juc  le  nom  do 
((  rh'Iande  ri  le  nom  de  la  liberté  courageusement 
«  défendue  contre  le  pri\ilége  est  im  iiu'inr  nom  j)our 
i<  lonl  citoyen  français.  l)it(»s-l('ur  (jik»  cette  récipro- 
u  cite  qu'ils  iiiMxpuiil,  ([ue  celle  hosj)italilé  dont  ils 
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«  se  souviennent,  la  Républiciue  sera  glorieuse  de  s'en 
«  souvenir  et  de  les  prati(|uer  toujours  avec  les  Irlan- 
«  dais;  dites-leur  surtout  que  la  République  française 
«  n'est  pas  et  ne  sera  pas  une  république  aristocra- 
«  tique  où  la  liberté  masque  le  privilège,  mais  une 
«  république  embrassant  le  peuple  tout  entier  dans  les 
«  mêmes  droits  et  dans  les  mêmes  bienfaits. 

«  Quant  à  d'autres  encouragements,  il  ne  serait  pas 
«  convenable  à  nous  de  vous  les  donner,  à  vous  de  les 
«  recevoir.  Je  l'ai  déjà  dit  à  propos  de  la  Suisse,  à 
«  propos  de  l'Allemagne,  à  propos  de  la  Belgique  et 
«  de  l'Italie;  je  le  répète  à  propos  de  toute  nation  qui  a 
«  des  débats  intérieurs  à  vider  avec  elle-même  ou  avec 
«  son  gouvernement  :  Quand  on  n'a  pas  son  sang  dans 
«  les  affaires  d'un  peu])le,  il  n'est  pas  permis  d'y  avoir 
«  son  intervention  ni  sa  main.  Nous  ne  sommes  d'aucun 
«  ])arti  en  Irlande  ou  ailleurs,  que  du  parti  de  la  justice, 
«  de  la  liberté  et  du  bonheur  des  peu[)les.  Aucun  rôle 
«  ne  nous  serait  acceptable,  en  temps  de  paix,  dans 
((  les  intérêts  et  dans  les  passions  des  nations  étran- 
«  gères.  La  France  veut  se  réserver  libre  pour  tous  les 
«  droits. 

«  Nous  sommes  en  paix  et  nous  désirons  rester  en 
«  bons  rapports  d'égalité,  non  avec  telle  ou  telle  j)artie 
«  de  la  Grande-Bretagne,  mais  avec  la  Grande-Bretagne 
«  tout  entière.  Nous  croyons  cette  paix  utile  et  hono- 
«  rable  non-seulement  poui-  la  Grande-Bretagne  et  la 
«  République  française,  mais  pour  le  genre  humain. 
«  Nous  ne  ferons  aucun  acte,  nous  ne  dirons  aucune 
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«  parole,  nous  n'adresserons  aucune  insinuation  en 
«  contradiction  a\ec  les  principes  d'inviolal)ilité  réci- 
«  procpie  des  peuples,  (pie  nous  avons  proclamés  et 
((  dont  le  continent  recueille  déjà  les  fruits.  La  monar- 
j(  cliie  déchue  avait  des  traités  et  des  diplomates;  nous 
«  avons  des  peuples  pour  diplomates  et  des  sym[)athies 
«  pour  traités.  Nous  serions  insensés  de  changer  une 
(c  telle  dij)lomatie  au  grand  jour,  contre  des  alliances 
«  sourdes  et  partielles  avec  les  partis,  même  les  plus 
«  légitimes,  dans  les  pays  qui  nous  environnent.  Nous 
«  n'avons  qualité  ni  pour  les  juger  ni  })Our  les  prê- 
te férer  les  uns  aux  autres.  En  nous  déclarant  amis  de 
«  ceux-ci,  nous  nous  déclarerions  ennemis  de  ceux-là; 
«  nous  ne  voulons  être  ennemis  d'aucun  de  vos  com- 
«  patriotes.  Nous  voulons  faire  tonjber,  au  contiaire, 
«  par  la  loyauté  de  la  parole  républicaine,  les  préven- 
{(  lions  et  le  préjugés  qui  existeraient  entre  nos  voisins 
«  et  nous. 

«  (]ette  conduite  nous  est  inspirée,  (juehjue  pénible 
«■  qu'elle  vous  soit ,  par  le  droit  des  gens  autant  (jue 
«  par  nos  souvenirs  historiquc^s. 

«  Savez-vous  ce  (jui  a  le  plus  iirili;  cl  le  plus  desaf- 
«  fcclionné  la  France  de,  l'Angleterre  dans  la  dernière 
«  Képublicpie?  c'est  la  guerre  civile  reconnue,  soldée 
«  et  servie  par  M.  I^itl  dans  \u\c  paille  de  uiAvo  li^ri- 
«  toire.  (^e  sont  C(\^  encouragc^ments  et  ces  armes  don- 
«  nées  à  des  Français  héroùpies  aussi  connue  vous 
«  dans  la  VcMidée,  ujais  à  des  Français  cond)atlant 
«  d'autres  rrau^ais  !  ce  n'était  pas  là  la  guerre  loyale; 
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«  c'était  la  propagande  royaliste  faite  avec  le  sang 
«  français  contre  la  Rrpiiblicjue.  Cette  conduite  n'est 
«  pas  encore,  malgré  nos  efforts,  tout  à  fait  eflacée  de 
«  la  mémoire  de  la  nation.  Eh  bien,  cette  cause  de 
«  ressentiment  entre  la  Grande-Bretagne  et  nous,  nous 
«  ne  la  renouvellerons  pas  en  l'imitant  jamais.  Nous 
«  recevons  avec  reconnaissance  les  témoignages  d'ami- 
«  tié  des  différentes  nationalités  qui  forment  le  grand 
«  faisceau  britannique  !  Nous  faisons  des  vœux  pour 
«  que  la  justice  fonde  et  resserre  l'unité  des  peuples, 
«  pour  que  l'égalité  en  soit  de  plus  en  plus  la  base, 
«  mais  en  proclamant  avec  vous,  avec  elle,  et  avec 
«  tous,  le  saint  dogme  de  la  fraternité,  nous  ne  ferons 
«  que  des  actes  fraternels,  comme  nos  principes  et 
«  comme  nos  sentiments.  « 

Des  cris  de  vive  la  République!  et  de  vive  Lamar- 
tine! accueillirent  ces  paroles  dans  Timmense  foule 
qui  entourait  les  Irlandais.  Ces  cris  leur  firenl  com- 
prendre que  le  refus  du  ministre  ainsi  motivé  était 
plus  populaire  que  leur  cause  même,  et  ils  n'insis- 
tèrent pas.  Ils  feignirent  de  se  contenter  de  ces  pa- 
roles. Leurs  chefs  dînèrent  le  lendemain  comme 
individus  chez  le  ministre  et  ne  jiroférèrent  pas  un 
mot  sur  la  séance  de  la  veille. 
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I. 


(]('j)oii(laiU  le  inaiiilrstc  de  la  IVaiice  aux  ixMiploset 
aux  !;()nv(Mii(MU(Mils  cliaiiiïors  ohlonail  ses  résultats  sur 
le  rontinoiil.  Les  peuples  (laïKpiillisés  sur  TaiuMliou 
(le  la  Uepul)li(pie ,  s'ahaudouuaient  à  la  penle  ualu- 
relle  de  leur  ineliualioii  \»'i>  la  liheiie.  Le  conlic-eoup 
de  la  i-e\()luli()ii  de  I^aris  aiiiM  iiileiprélée,  ehiaidail  lo 
uioiide  plus  (pie  les  eau ()n>  de  Mai'eiii^o  on  d  Ausierlil/. 

Ce  [)reuuer  cuulrc-c'uu[)  cl  le  j)lus  iuallciidu   se    lit 
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sentir  à  Vienne  le  14  mars.  Le  prince  de  Metternicli, 
dont  le  gouvernement  n'était  plus  depuis  longtemps 
qu'une  adulation  complaisante  aux  volontés  de  la 
noblesse  et  aux  superstitions  de  trois  femmes  entourant 
un  empereur  éternellement  enfant,  fut  surpris  par  l'évé- 
nement. L'émeute  imprévue  et  irrésistible  emporta  le 
sacerdoce,  la  cour,  l'aristocratie,  le  gouvernement. 
La  famille  impériale  abandonna  Vienne  à  la  révolu- 
tion ;  le  prince  abandonna  la  monarchie  elle-même  et 
se  réfugia  dans  le  Tyrol. 

Berlin  répondit  à  Vienne  le  18  mars.  Le  roi,  à  la 
tête  des  troupes,  résista  et  triompha  le  premier  jour. 
Etonné  de  sa  victoire,  moins  embarrassé  de  vaincre 
que  de  gouverner,  il  rendit  l'épée  au  peuple  vaincu. 
Les  Polonais,  sortis  des  prisons  de  Berlin,  se  trou- 
vèrent ,  le  20  mars ,  maîtres  de  la  monarchie.  Ils  pous- 
saient le  peuple  à  la  république.  Le  roi,  conseillé 
par  le  seul  ministre  qui  eiU  conservé  son  sang-froid, 
prévint  ce  mouvement  par  une  adulation  machiavé- 
lique au  génie  allemand.  Ambitieux  par  force,  ce 
ministre  fit  tout  à  coup  adopter  au  roi  les  couleurs 
de  l'unité  allemande,  passion  des  peuples  secondaires 
de  la  Germanie.  Frédéric-Guillaume  reconquit  ainsi  la 
popularité  révolutionnaire  de  rAllemagne ,  au  moment 
mônïc  où  il  ris([uait  de  perdre  sa  propre  couronne. 

IL 

Un  second  mouvement  |)lus  dcmocraticjue   encore 
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(jiic  le  premier,  agita  Vienne  (jnelques  jours  après. 
Ce  furent  encore  les  Polonais  mêlés  aux  étudiants  qui 
Taccomplirent.  Le  cri  de  cette  troisième  révolution 
était  la  république.  Elle  déchira  la  constitution  oc- 
troyée par  rEnipereui-,  le  lli  mars,  et  fit  appel  à  une 
Assemblée  constituante  par  le  sullVai^^e  universel.  La 
Hongrie,  nation  (le  vingt  millions  (riiommes,  à  qui 
pesait  le  joug  autrichien,  [)roiila  de  la  révolution  à 
Vienne  [)Our  tenter  son  émancipation  et  |)our  se  con- 
stituer en  gouvernement  indépendant.  Cette  énianci- 
|)ation,  conq)Ii(inée  d'une  guerre  civile  de  race  entie 
les  Croates  et  les  Hongrois,  souleva  des  populations 
armées.  Tantôt  refoulée,  tantôt  menaçante  contre 
l'Autriche,  cette  guerre  tint  plus  d'une  année  en 
suspens  le  sort  de  Lindépendance  hongroise  et  de  la 
révolution  autrichienne 

Au  delà  des  Alpes,  la  Lombardie  sentit  (|ue  l'heure 
de  son  émanci|)ation  sonnée  à  Paris,  répétée  à  Vienne 
le14mars,  était  venue.  Milan,  sa  capitale,  se  souleva 
le  20  mars  et  chassa  les  Autiichiens  loin  de  ses  murs. 

Venise  l'imita,  et,  retrempé  dans  la  servitude,  ce 
peuple  retrouva  son  héroïsme  assonj)i  dans  son  anti(juc 
prospérité. 

Au  commencement  d^nril,  les  duchés  de  Parme  et 
de  Modène chassèrent  leur  gouvernement,  vice-royauté 
de  l'Autriche.  Ces  duchés  se  proclamèrent  jnoNisoire- 
miMit  republicpie ,  en  attendant  ce  (jue  le  sort  des  armes 
décid(M'ait  dv  runile  dv  l'Italie  se[)tentrionale. 

La  Toscane,  [ncveiuie  dans  ses  désirs  par  un  prince^ 
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populaire  et  libéral ,  se  donna  une  constitution.  Rome, 
initiée  à  la  liberté  et  poussée  à  l'indépendance  par  un 
pape  plus  téméraire  que  politique,  se  souleva  jus([u'à 
l'impatience,  tour  à  tour  agitée  et  retenue  par  lui. 

Naples  avait  arraché  à  son  roi  une  constitution  ; 
l'armée  restait  au  roi;  elle  combattit  sous  lui  les  ten- 
tatives républicaines.  La  Sicile  proclama  son  indépen- 
dance et  versa  son  sang  pour  la  sceller. 

Enfin  le  roi  de  Sardaigne  Charles-Albert,  imitant  le 
roi  de  Prusse,  leva  à  la  tête  de  cent  mille  hommes  le 
drapeau  de  l'indépendance  de  l'Italie.  Allié  solidaire, 
presque  vassal  de  la  politique  autrichienne,  il  profita 
des  revers  de  l'Autriche  pour  marcher  sur  la  Lombar- 
die.  Entraîné  par  sa  vieille  and)ition,  poussé  par  son 
peuple,  letenu  par  ses  principes  anti-libéraux,  blâmé 
par  sa  cour  et  par  son  clergé,  applaudi  et  menacé  par 
les  républicains,  il  se  jeta  sans  prévoyance  et  sans 
logi([ue  dans  un  abîme  d'inconséquences,  de  fautes  et 
de  difficultés.  Il  crut  échapper  à  la  républicpic  par  la 
conquête;  il  ne  trouva  que  la  ruine  de  son  pays  et 
l'exil.  Bon  soldat,  mauvais  chef,  honnne  inconsistant, 
prince  tour  à   tour  révolutionnaire  et  persécuteur, 
il  était  né  pour  être  l'inslrument  passif  et  malheureux 
des   partis  dominants.   Il  racheta   i)ar  son    héroïsme 
personnel  les  imperfections  de  son  intelligence  et  de 
son  caractère.  L'histoire  le  plaindra  et  l'honorera. 
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III. 


Chacun  de  ces  événemenls  ainsi  groupés  arrivant 
coup  sur  coup  à  Paris  avait  i)our  écho  une  immense 
acchimation  de  joie.  Le  plus  grand  danger  de  la 
Républi(jue  était  la  crainte  d'une  coalition  contre  elle. 
La  peur  est  cruelle;  elle  fait  crier  à  la  trahison;  elle 
dresse  les  échafauds;  elle  motive  les  dictatures;  elle 
donne  le  gouvernement  aux  partis  extrêmes.  Lamar- 
tine redoutait  avant  tout  ces  paniques  de  coalition  (jui 
pouvaient  saisir  la  France  et  la  pousser  aux  convul- 
sions et  au  sang.  Les  déchirements  successifs  de  TKu- 
rope,  les  détronements,  les  émancipations  des  peu|)les 
(pril  avait  prédits  à  ses  collègues  et  à  l'opinion, 
venaient  de  semaine  en  semaine  fortifier  son  système 
pacifi(|ue.  L'horizon  s'ouvrait  de  toutes  parts.  La 
démocratie  fraternisait  du  Danube  au  Tibre.  L'air 
entrait  avec  la  sérénité  et  la  sécurité  dans  resj)rit 
public  à  Paris;  la  peur  s'évaporait  des  ûmes  les  jjIus 
()nd)rageuses.  Le  prétexte  mancpiait  aux  partisans  les 
plus  effrénés  de  l'agression  autour  du  gouvernement. 
Les  clubs  même  vociféraient  les  bénéfices  de  la  paix. 
Les  agents  confidentiels  que  le  ministre  da^  affaires 
étrangères  avait  envoyés  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe  lui  annonçaient  par  tous  les  courriers  le  suc- 
cès populaire  de  sa  di|)lomati(*  inoffensive  pour  les 
nations,  irréprochable  envers  les  gouvernements,  toute- 
puissante  par  les  résultats. 
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Toute  discussion  sur  les  affaires  étrangères  avait 
cessé  dans  le  sein  même  du  gouvernement.  Le  minis- 
tre dirigeait  seul  et  sans  contestation  les  destinées  de 
notre  politique.  La  fortune  lui  donnait  raison.  Il  n'en- 
trait au  conseil  des  ministres  que  pour  apporter  de 
nouveaux  augures  ou  de  nouveaux  triomphes  à  la 
République.  Ses  collègues  s'en  félicitaient  avec  lui. 
Les  tristes  préoccupations  de  l'intérieur  étaient  dissi- 
pées quelques  moments  dans  leurs  cœurs  par  les  per- 
spectives rassurantes  du  dehors  : 

«Chaque  fois  qu'un  courrier  m'arrive,  disait-il  au 
«  gouvernement,  et  que  j'entre  ici  pour  vous  entre- 
«  tenir  de  nos  affaires  extérieures  je  vous  apporte 
«  un  pan  de  l'Europe!  »  L'Europe  en  effet  s'écroulait 
au  contre-coup  de  la  République  à  Paris  parce  que 
la  République  avait  eu  la  sagesse  de  ne  pas  violenter 
l'Europe. 

Le  ministre  ne  se  dissimulait  pas  qu'après  ce  mou- 
vement de  décomposition,  l'Europe  aurait  un  mouve- 
ment de  reconstitution  violente  de  l'ancien  ordre 
monarchique.  Il  ne  croyait  pas,  il  ne  désirait  pas  (jue 
les  peuples  mal  préparés  passassent  du  premier  bond 
à  la  République.  Il  suffisait  à  la  France  que  l'esprit 
des  peuples  dont  elle  était  immédiatement  entourée 
s'introduisît  par  des  institutions  constitutionnelles 
dans  leur  propre  gouvernement,  connue  élément  (hî 
fraternité,  de  solidarité  et  de  j)ai\  avec  la  France. 
Telle  était  sa  vraie  [)ensée. 


II. 
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IV. 


Aussi  ses  ai^ents  au  dehors  avaient-ils  tous  sans 
exce[)ii()n  j)Our  instruction  rorniolle  de  n'entrer  dans 
aucune  trame  contre  les  gouvernements,  de  ne  s'im- 
miscer dans  aucune  manœuvre  républicaine,  de  ne 
pousser  aucun  |)euple  à  rinsurreclion  ,  aucun  j)riiK'e 
à  la  i^ueire.  11  ne  \()ulait  pas  engai^er  la  Uepul)li(jue 
par  unecomplicilé  morale  (juelconcjue  dans  dc>  causes 
ou  dans  des  fortunes  qu'elle  pourrait  avoir  à  desa- 
vouer plus  tard.  Il  poussait  le  scrupule  à  cet  égard 
jus(ju'à  refuser  de  s'explicjuer  par  aucun  signe  do 
blànie  ou  d'encouragement;  lorscpu^  le  roi  Chailes- 
Albert  lui  lit  notifier  sa  déclaration  de  guerre  à  l'Au- 
Iriche,  il  fut  impossible  au  marquis  de  lirignole, 
ambassadeur  d(;  ce  souverain ,  ({ue  Lamartine  voyait 
Ions  les  jours,  de  savoir  si  le  gouvernement  franç^-ais 
approuvait  ou  désapprouvait  cette  déclaration  de 
guerre.  L'aj)prouver?  c'était  prendre  l'engageuient 
tacile  d'en  suivre  les  éventualités  et  faire  une  guerre 
indirecte  à  l'Autriche.  La  blâmer.^  c'était  décourager 
la  tentative  de  rindépendance  italienne  par  l'Italie 
(^Ile-méme.  11  se  tut,  et  se  borna  à  presser  la  foima- 
lion  de  l'armée  des  Alpes;  car  soil  (ni'clle  réussît,  soit 
([u'elle  échouai,  la  guerre  du  Piémont  à  rAutricho 
devait  faire  |)asser  les  Alpes  à  lainiée  française,  ou 
pour  auii-,  ou  pour  négocier  les  armes  à  la  main. 

(]e  plan  (|ui  résunuiit  toulc  la  [)oliliijue  de  Lanuir- 
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tine  en  Italie  a  été  brisé  après  les  événements  de 
juin  par  le  gouvernement  qui  lui  a  succédé.  Il  ne 
connaît  ni  les  nécessités  ni  les  motifs  de  ce  second 
gouvernement  de  la  République.  Il  ne  juge  pas,  il 
raconte. 

V. 

Quant  à  l'Allemagne,  le  gouvernement  provisoire 
n'avait  qu'un  plan  :  une  respectueuse  et  bienveillante 
neutralité  envers  toutes  les  puissances  germaniques. 
L'amitié  de  l'Allemagne  reconquise  à  tout  prix  par 
l'abnégation  de  toute  conquête  et  de  toute  immixtion 
dans  ses  affaires;  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes  pour  couvrir  le  Rhin  en  six  semaines  et  le 
franchir  comme  auxiliaire  désintéressé  à  Fappel  du 
peuple  allemand;  si  l'Allemagne  l'appelait  contre  une 
oppression  étrangère. 

Toute  politique  française,  allemande,  hongroise  et 
polonaise  était  là.  Rien  n'a  changé  de  ce  coté;  mais 
nous  avons  perdu  l'occasion  d'une  ligue  italienne.  La 
médiation  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  sur  Tautre 
revers  des  Alpes.  La  démocratie  française  du  reste  ne 
peut  accuser  (ju'elle-méme  de  ces  avortements  des 
pensées  du  gouvernement  provisoire  sur  T Italie.  Ce 
sont  les  soulèvements  déniagogicjues  et  socialistes  de 
juin  qui  ont  entravé  sans  doute  l'armée  des  Alpes 
sous  le  gouvernement  du  général  Cavaignac,  et  amené 
conmie  une  consécjuence  fatale  Todieuse  guerre  de 
la  France  contre  Rome.  Mais  la  France  et  Tltaiic  ne 
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h^e  laisseront  pas  désunir  par  des  nialenlendiis  de  gou- 
vernements. Elles  ont  pour  traité  la  nature. 


VI. 


Telle  était  la  situation  de  la  Fiance  au  dehors  au 
connnencenient  d'avril.  L'Angleterre,  ramenée  par  la 
sage  modération  du  gouvernement  aux  sentiments,  au 
respect  et  à  Tadmiration  pour  une  démocratie  (jui 
contenait  à  la  fois  Tanarchie  et  la  guerre,  n'avait 
aucun  prétexte  d'aigreur  ou  dliostilité.  La  nouvelle 
Uépul)li(jue  IVançaise  était  populaiie  à  Londres. 

l'n  seul  honnne  la  calomniait  dans  ses  paroles  et 
dans  ses  écrits  dans  toute  la  Giande-Bretagne.  C'était 
lord  Brougham,  esprit  éminent,  mais  capricieux  et 
discors.  Ecrivain  universel,  mais  superliciel ,  orateur 
de  verve,  mais  non  de  génie;  |)arvenu  lui-même  de  la 
démocratie,  lord  l^rougham  affectait  le  rôle  posthume 
de  lUirkc  contre  une  Uépul)li{|ue  (jui  n'avait  ni  le  sang 
d'une,  rcini^  ni  même  le  sang  (Tuii  m'uI  ciloyii  sur  les 
mains.  Ses  diatribes  mouraicMit  (Tinanition  vi  d'ini- 
puissance;  ses  sarcasmes  retombaient  sui'  lui;  cai* 
lord  Broughan\ ,  à  rimitation  d'Anacharsis  Clootz, 
avait  sollicité  du  gouxiMiiement  provisoin*  le  litre  do 
citoyen  de  la  K(*pul)li(|U(\ 

L(î  |)arlement  et  loid  Palnu^rston  se  montraient 
pénétrés  du  seuliineiil  de  liin  iolabilile  des  j)(Mi|)les 
dans  leur  transformation  intérieure.  Ils  montrèrent, 
ainsi  (jiie  lord  Noi  nianby,  ambassadeur  d'Angleterre  à 
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Paris,  moins  de  susccptil)ilité  politique  sur  certains 
actes  et  sur  certaines  paroles  de  la  République  qu'ils 
n'en  auraient  montré  peut-être  envers  un  gouverne- 
ment monarchique  bien  assis.  On  voyait  cju'ils  tenaient 
compte  des  circonstances  difficiles  contre  lesquelles  le 
gouvernement  provisoire  luttait  pour  conserver  la  paix. 
Ils  donnaient  des  égards  et  du  temps  à  la  fondation  et 
à  la  caractérisation  de  la  politicjue  française.  En  cela  , 
le  gouvernement  de  lord  Palmerston  mérita  bien  de 
l'humanité.  Les  démocraties  sont  ombrageuses;  La- 
martine avait  assez  de  peine  à  faire  évaporer  les  restes 
des  vieux  préjugés  anti-britanniques  :  une  impatience 
de  lord  Palmerston  aurait  tout  compromis.  C'est  la 
période  de  sa  vie  politique  où  il  fut  le  plus  homme 
d'État,  parce  qu'il  fut  le  plus  longanime  et  le  plus 
philosophe. 

VIL 

Le  soulèvement  de  la  Lombardie  et  les  premiers 
avantages  de  Charles-Albert,  les  agitations  de  la 
Bohème,  l'indépendance  de  la  Hongrie,  la  convoca- 
tion de  la  diète  de  Francfort  pour  constituer  en  fédé- 
ration germanicpie  le  principe  métaphysique  de  l'unité 
allemande,  avaient  tellement  démembré  et  déconcerté 
l'Autriche,  qu'elle  faisait  fi\ire  officieusement  à  T An- 
gleterre et  à  la  France  des  premières  ouvertures  de 
concession  en  Italie  de  nature  à  satisfaire  à  hi  i\)\<  la 
Sardaigne,  la  France,  l'Angleterre  et  rindepcndancc 
du  nord  de  l'Italie. 


262  lli:\(H.UTION   \)E    I8i8. 

In  honnne  d'Élat  mal  informé,  M.  Tliicrs  ,  en  dé- 
naturant plus  tard  à  la  tribune  la  politique  étrangère 
du  gouvernement  provisoire,  a  dit  que  le  gouverne- 
ment avait  écarté  ces  propositions.  C'est  le  contraire 
([ui  est  vrai.  Lamartine  était  trop  ami  de  la  paix  et 
trop  ami  de  rilalic  pour  écarter  des  propositions  qui 
assuraient  dans  une  large  i)roportion  la  paix  et  Tindé- 
pendance.  Les  envoyés  de  rAulricho  le  faisaient  ofli- 
ci(;usement  juge  des  olîres  que  le  cabinet  de  l'Empe- 
reur était  disposé  à  faire  à  la  Sardaigne.  Il  s'agissait 
de  l'abandon  de  la  Lombardie  et  des  duchés  de  Parme, 
d'une  constitution  donnée  à  Venise  sous  une  vice- 
royauté  indépendante  d'un  j)rinco  do  la  maison  d'Au- 
triche. Lamartine  n'hésita  pas  à  reconnaître  que  ces 
propositions  satisfaisaient  largement  aux  légitimes 
and)itions  d'allVanchissement  de  l'Italie  et  à  encourager 
le  cabinet  autiichien  à  des  négociations  sur  ces  bases. 
l)(Mix  fois  ces  ouvertures  lui  furiMit  faites  semi-ofliciel- 
lement  et  deux  fois  il  tint  le  même  langage.  Il  n'eut  été 
i)i  homme  d'Ktat,  ni  j)atriote  s'il  les  eut  repoussées, 
car  la  conclusion  d'un  arrangement  pareil  p(M-mettait  à 
lal{épul)li(|uedereclilier  unedesesfrontièn^sébréchées 
après  les  Cent-jonis  par  le  second  traité  de  1815  ,  et  il 
y  pensait  do  loin. 

\  111. 

Au  dedans,  la  Iranco  calnitv  nuMliiiul  sur  les  pro- 
(•hain(^s  élections  générales.   VA\o  déballait  sans   pré- 
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ventions  et  sans  exclusions  ses  candidatures.  Les  rues 
de  Paris  seules  étaient  agitées.  Un  peuple  serein,  mais 
oisif,  de  deux  ou  trois  cent  mille  âmes,  attendait  son 
sort  de  l'Assemblée  nationale.  On  ne  croyait  la  Ré- 
publique déûnitive  qu'après  que  la  représentation  du 
pays  l'aurait  adoptée.  La  confiance  et  le  crédit,  mo- 
biles du  travail ,  ne  renaîtraient  que  sous  un  gouver- 
nement constitué.  Jusque-là,  on  flotterait  dans  l'in- 
connu. 

Les  tendances  du  gouvernement  dictatorial  étaient 
équivoques  aux  yeux  de  la  population.  On  apercevait 
des  symptômes  contradictoires;  on  croyait  à  des  dé- 
chirements violents  entre  ses  membres.  L'immense 
majorité  de  la  nation  s'attachait  aux  hommes  modérés 
personnifiés  dans  quelques  noms.  La  minorité  redoutée 
et  turbulente  de  Paris  et  des  clubs  de  départements, 
s'attachait  à  d'autres  noms.  L'hôtel  du  ministère  des 
alla  ires  étrangères  et  l'hôtel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur étaient,  disait-on,  les  quartiers  généraux  de 
deux  opinions  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  combattre 
les  armes  à  la  main.  Cette  pensée  était  tellement  ré- 
pandue parmi  le  peuple,  que  plusieurs  centaines  do 
citoyens  armés  des  faubourgs  ou  de  l'intérieur  de  Paris 
venaient  quelquefois  d'eux-mêmes,  et  sans  (pie  La- 
martine en  eût  connaissance,  passer  la  nuit  sous  les 
portes  cochères  et  sur  les  trottoirs  des  rues  adjacentes 
à  sa  demeure,  pour  le  préserver  d'une  surprise  et 
d'un  enlèvement.  Le  ministère  de  l'intérieur  avait, 
disait-on  ,  do  son  côté  ses  adhérents  et  ses  forces  ;  les 
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inonihros  du  cliil)  de  lUirbès ,  les  disciples  de  Louis 
IJlanc  et  d'Albert ,  et  les  chefs  d'une  espèce  de  réunion 
appelée  le  Club  des  Clubs,  (jui  cenlralisait  Tagitation 
démocratique,  s'y  réunissaient.  Ces  hommes  instrui- 
saient le  ministre  de  l'intérieur  des  mouvements  (jui  se 
préparaient  dans  les  régions  souterraines  de  Paris;  ils 
négociaient  entre  tous  les  partis  pour  acquérir  sur 
tous  et  même  sur  le  gouvernement  une  influence  pré- 
pondérante. Ils  employaient  généralement  cette  in- 
lluence  à  la  pacification  du  peuple,  mais  ils  parlaient 
au  nom  des  masses,  ils  affichaient  des  exigences,  ils 
faisaient  valoir  leur  autorité  morale  au  delà  du  vrai. 
Ces  membres  du  ('Inb  des  ('lubs  vinrent  deux  ou  trois 
fois  en  députation  au  ministère  des atîaires étrangères; 
Lamartine  leur  parla  avec  franchise,  les  encouragea  à 
se  confier  à  l'Assemblée  nationale.  Il  leur  dit  nettement 
(ju'il  n'entendrait  aucune  proposition  de  prolongation 
de  dictature,  qu'il  s'était  dévoué,  le  24  février,  pour 
sauver  son  pays  de  l'anaichie  et  pour  rendre  par  la 
l{épubli([ue  un  i;()uv(M'n(Mneul  régulier  à  la  France , 
mais  (|u'une  fois  la  souveraineté  du  p(Mij)l(*  retrouvée 
dans  l'Assemblée  nationale,  aucune  séduction  ou  au- 
cune violence  ne  ferait  de  lui  un  gouvernement  insur- 
rectionnel. Ces  hommes  paraissaient  ardents ,  mais  bien 
intentionnés. 

Quelques  désordres  sans  gravité,  mais  (jui  j)ou- 
vaient  dégénérer  en  scandahs  et  vu  collisions,  allli- 
geaient  au  conuiiencemenl  du  j)iiiilemps  les  citoyens 
paisibles  de  Paris.  Ces  désordres  u'a\aieul  pour  cause 
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que  l'oisiveté  des  ouvriers  de  Paris  ,  et  pour  prétexte 
que  des  réjouissances  civiques.  C'étaient  des  planta- 
tions d'arbres  de  liberté  dans  toutes  les  places  et  de- 
vant tous  les  monuments  de  Paris  :  des  bandes  de 
vagabonds  et  d'enfants  allaient  acheter  de  jeunes  peu- 
pliers dans  les  villages  voisins,  les  apportaient  sur  leurs 
épaules,  les  plantaient  arbitrairement  dans  telle  ou 
telle  place,  lançaient  des  fusées,  poussaient  des  cla- 
meurs, quelquefois  importunaient  le  clergé  pour  l'ap- 
peler à  bénir  leur  arbre,  et  levaient  sur  les  maisons 
voisines  de  légers  subsides,  volontaires,  mais  odieux, 
pour  arroser  de  vin  les  racines.  Le  ministre  de  la 
guerre,  M.  Arago,  fit  défendre  à  ces  groupes  à  main 
armée  la  cour  du  ministère  de  la  marine.  Caussidièrc 
n'osait  sévir,  de  peur  d'accroître  les  tumultes  en  les 
refoulant.  Ces  démonstrations  dégénérèrent  jusqu'au 
16  avril  en  une  espèce  de  mendicité  bruyante  qui  ne 
pouvait  plus  être  tolérée  :  mais  la  force  répressive 
n'était  pas  encore  assez  nombreuse  pour  l'engager 
imprudemment  contre  ces  séditions  de  l'indigence  et 
de  la  gaieté  d'un  peuple  sans  pain. 


IX. 


Quelques  autres  symptômes  de  séditions  |)lus  in- 
(juiétants  attristèrent  deux  ou  trois  fois  le  gou\erne- 
ment. 

Une  colonne  de  peuple  excit(T.  |)ar  l(\s  réfugiés 
allemands  se  rassembla  à  Toccasion  (rime  défaite  de 
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iWiiti'iche,  pour  aller  insulter  1  ambassadeur  de  celte 
puissance.  Lamartine  informé,  n'ayant  aucune  force 
répressive  sous  la  main,  se  confia  à  la  seule  force  de 
la  raison  sur  le  peuple.  Il  sortit  seul  et  attendit  deux 
heures  le  rassemblement  séditieux  en  sentinelle  devant 
la  porte  de  l'ambassadeur  :  pendant  ce  temps  quel- 
ques agents  habiles  et  persuasifs  envoyés  par  lui  déci- 
dèrent les  chefs  de  l'attroupement  à  renoncer  à  cet 
attentat  honteux  contre  le  droit  des  gens.  Ils  prirent 
une  autre  route,  se  rendirent  au  Champ-de-Mars  et  de 
là  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  ministre  les  harangua 
avec  éloquence  et  fermeté.  Il  s'attacha  surtout  dans  ce 
discours  à  réliabilitfM-  Tarmée  dans  le  cœur  du  |)(Mq)le 
de  Paris  et  à  préparer  le  retour  des  troupes  dans  la 
capitale». 

Ce  retour,  ])atiemment  et  prudemment  ménagé, 
était  la  principale  pensée  de  ^\,  Arago  et  de  la  majo- 
rité du  gouvernement.  IMais  on  ne  pouvait  le  motiver 
que  sur  le  désir  de  la  garde  nationale  elle-même. 
L'armée  rentrant  prématurément  avant  que  les  suscep- 
tibilil(\s  du  peuj)le  fussent  éteintes  aurait  été  le  signal 
inévitable  (rini  choc  (Toù  serait  sortie  une  seconde 
guerre  civil(\  On  commençai!  à  désiiiM*  \ivem(Mil  Tai- 
mée.  Le  parti  socialiste  et  démagogue  seul  semail  l'a- 
larme et  piéj)arait  la  sédition  à  chacjue  annonce  <lu 
retour  de  nos  soldats. 
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X. 


Plus  les  élections  fixées  d'abord  au  commencement 
d'avril  approchaient ,  plus  les  partis  qui  redoutaient 
d'être  dépossédés  de  la  dictature  frémissaient  et  me- 
naçaient dans  Paris.  Les  clubs  ,  quoique  influencés 
par  les  intelligences  que  Lamartine  avait  avec  leurs 
principaux  inspirateurs ,  se  soulevaient  contre  leurs 
chefs  eux-mêmes  au  seul  nom  de  l'Assemblée  souve- 
raine venant  fermer  la  bouche  de  tous  ces  volcans. 
Des  motions  violentes,  des  séditions  anticipées,  des 
protestations  de  rester  en  armes  pour  surveiller  la  re- 
présentation et  pour  la  contraindre,  des  serments  exi- 
gés des  candiflals  aux  grades  d'officier  de  la  garde 
nationale,  démarcher  contre  la  représentation  elle- 
même  si  elle  désavouait  ou  si  elle  trahissait  la  Répu- 
blique, attestaient  la  ré[)ugnance  de  la  révolution  à 
reconnaître  une  autre  souveraineté  que  celle  de  Paris. 
Il  paraissait  évident  que  Paris  ne  céderait  pas  sans 
choc  le  pouvoir  absolu  et  dictatorial  dont  la  Révolution 
l'avait  investi. 

Dans  le  sein  même  du  gouvernement,  les  avis  étaient 
partagés,  non  sur  le  droit  d'évoquer  la  souveraineté 
déûnitive  de  la  nation ,  mais  sur  le  terme  à  fixer  pour 
cette  réunion  de  l'Assemblée  à  Paris.  La  majorité 
voulait  rapprocher  autant  que  possible  le  jour  des 
élections ,  la  minorité  semblait  hésiter  à  le  fixer.  Les 
|)étitions  des  ouvriers  et  des  délégués  du  Luxembourg 
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ne  cessaient  sous  divers  prétextes  de  demander  l'ajour- 
nement des  élections.  Tantôt  ils  irétaient  pas  sufllsam- 
ment  préparés  à  cet  exercice,  nouveau  pour  eux,  des 
droits  de  citoyen  ;  tantôt  ils  n'avaient  pas  le  temps 
matériel  nécessaire  pour  débattre  leurs  candidats  ; 
tantôt  leur  inexpérience  du  droit  électoral  exigeait  un 
enseignement  dans  ses  réunions  préparatoires;  ces 
prétextes  aussi  vains  que  diversifiés  accusaient  les 
véritables  motifs  de  cette  résistance  cachée  sous  des 
sopliismes  d'ajournement. 

D'un  autre  coté,  le  ministre  de  l'intérieur  attendait 
des  rapports  complots  de  ses  conuuissaires  dans  les 
dé|)arlemenls,  |)Our  délibérer  une  résolution  dcMinitive 
en  conseil  de  gouvernement.  Ces  rapports  n'an  i\aiiMit 
(ju'ini  à  un.  —  Quelques-uns  de  ces  commissaires 
semaient  Talarme  dans  leurs  rapports.  Ils  appelaient 
réaction  contre  la  Républicjue  la  moindre  liberté 
d'opinion  manifestée  dans  leurs  provinces  et  les  signes 
(rindépendance  ou  de  mécontentement  souvent  très- 
légitime  contre  Tomnipotence  de  leur  administration. 
[.es  honunes  (jui  dans  Paris  aspiraient  à  |)rolonger 
indéliniinenl  la  dictature  s'armaient  de  ces  ra|)|)orls 
pour  crier  à  la  Irahisoii  contre  ceux  (jui  voulaient 
restituer  à  la  ualioii  un  j)0UM)ii'  heureux  et  doux 
jus(jue-là  ,  mais  (pii  pouNail  so  clian^i'r  en  lyi'annie  et 
en  anarchie  en  se  perpétuant.  Les  soupçons  s'éveil- 
laient des  deux  certes. 

I.(^s  partisans  d'inu^  chuMion  dillVTée  suspectaient 
l(  IMS  adversaires  de  conspirer  avec  des  restaurations 
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futures  et  de  préparer  les  voies  les  plus  courtes  au 
rétablissement  des  choses  et  des  homaies  des  vieilles 
monarchies;  les  partisans  de  l'élection  immédiate 
voyaient  dans  les  hommes  du  parti  contraire  des 
ambitieux  et  des  parvenus  de  la  liberté  frémissants  de 
se  déposséder  d'un  pouvoir  inespéré  que  la  fortune 
avait  mis  dans  leurs  mains ,  et  prêts  à  se  déclarer  les 
seuls  tuteurs  de  la  République,  afin  de  dominer  et 
peut-être  de  déchirer  la  patrie  en  son  nom. 

Enfin,  les  chefs  de  sectes  socialistes  et  les  tribuns 
de  la  classe  industrielle  tremblaient  de  voir  leurs 
tribunes  renversées  et  leur  empire  détruit  par  l'avé- 
nement  des  provinces  à  Paris.  Cette  répulsion  com- 
mune contre  l'installation  du  pouvoir  national  sem- 
blait rapprocher  les  socialistes  et  les  conventionnels, 
deux  partis  qui  devaient  s'unir  plus  tard,  mais  qui  se 
haïssaient  jusqu'à  ce  moment. 

Les  délibérations  du  gouvernement  lui-même  se 
ressentaient  de  rinfiuence  de  ces  partis  extérieurs 
dont  les  deux  esprits  s'efforçaient  d'y  pénétrer.  Ces 
délibérations  devenaient  rares,  ombrageuses  et  courtes, 
souvent  irritées.  La  majorité  était  décidée  à  faire  de 
cette  (juestion  le  texte  de  l'union  ou  du  déchirement 
du  gouvernement.  Un  jour  final  fut  fixé  pour  prendre 
une  résolution  suprême  à  cet  égard.  La  séance  fut 
longue  mais  sans  convulsion.  ]\L  Ledru  Rollin  lut 
l'extrait  des  rap|)orts  de  ses  commissaires;  il  (h'Muou- 
ti'a  avec  évidence  par  les  dates  et  |)ar  la  udlurc»  des 
opérations  préparatoires  à   accomplir  (|U(î    le   hMups 
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matériel  pour  raccoinplissement  de  ces  opérations 
exigeait  sept  ou  iuiit  jours  au  delà  du  terme  lixé  [)ar 
le  premier  décret.  On  reconnut  à  F  unanimité  (jue  dans 
rintérét  de  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale,  il  fallait 
attendre  que  la  garde  nationale  de  Paris  lut  organisée, 
habillée  et  armée ,  pour  (jue  cotte  force  civicjue  put 
entourer  la  rpj)résentation  de  la  France  de  sécurité  et 
de  respect.  Il  fallait  un  certain  nond)rc  de  jours  |)our 
cpie  cette  garde  nationale  renouvelée  lut  sous  les 
armes;  on  fixa  les  élections  générales  au  2l\  a\ril, 
jour  de  Pà(iues,  et  l'ouverture  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  4  mai. 

Cette  resolution  |)rise  loyalement  dun  commun 
accord  dissipa  bien  des  doutes  dans  les  esprits  pré- 
venus les  uns  contre  les  autres,  et  eahna  bien  des  iiii- 
tations  sourdes  (pii  couvaient  dans  les  cœurs.  La 
majorité  du  gouvernement  vit  cpie  la  minorité  se  con- 
fondait avec  elle  et  se  livrail  avec  moins  de  conliancc 
peut-être,  mais  avec  la  même  sincérité,  au  pays.  De 
ce  joui-,  les  hommes  éloignés  se  ra|)prochèrent.  La 
majoiité  avait  obtenu  ce  qu'elle  voulait,  puiscjue  la 
dictature  était  abjurée  loyalement  par  tous  les  |)artis. 

Quelques  tirailleuKMits  se  firent  cejiemlant  encore 
sentir  dans  les  paroles  et  dans  les  actes  relatifs  aux 
élections  :  on  diMuta  une  circulaire  du  ministre  do 
rintérieur.  D'accord  sur  res|)i'it,  on  linit  jiar  transiger 
sur  les  tcM'ines.  Lue  mesure  i)lus  révolutionnaire  était 
persévérannnent  demandée  non  par  M.  Ledru  Hollin, 
mais  pur  les  délégués  du  Luxend)ourg  et  des  clubs  des 
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ouvriers  industriels  de  Paris.  Cette  mesure  consistait 
à  accorder  à  ces  réunions  l'envoi  dans  chaque  dépar- 
tement de  deux  ou  trois  émissaires  choisis  dans  les  dif- 
férentes catégories  des  ouvriers  de  la  capitale,  et  dont 
la  mission  serait  payée  à  titre  de  secours  de  la  Répu- 
blique sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur.  Ce 
secours  devait  se  monter  à  une  somme  de  cent  ou  cent 
vingt  mille  francs.  M.  Ledru  Rollin  se  refusait  à  pren- 
dre sous  sa  seule  responsabilité  l'emploi  d'une  somme 
si  forte,  à  moins  d'être  couvert  par  le  consentement 
formel  du  conseil.  Le  conseil  autorisa  la  mesure  et  la 
dépense  :  il  recommanda  au  ministre  de  surveiller  le 
choix  de  ses  émissaires,  de  ne  désigner  que  des  hommes 
probes,  modérés,  et  non  des  agitateurs,  et  de  limiter 
leur  mission  à  la  propagation  des  saines  doctrines 
républicaines  et  des  informations  techniques  sur  l'exer- 
cice de  leurs  droits  électoraux.  Toute  immixtion  même 
confidentielle  de  ces  agents  au  nom  du  gouvernement 
dans  les  candidatures  leur  fut  interdite.  A  ces  condi- 
tions la  mesure  fut  autorisée;  elle  était  justifiée  dans 
l'esprit  niême  de  ceux  qui  y  répugnaient  et  qui  en  pré- 
voyaient les  inconvénients  par  la  nécessité  de  ramener 
les  deux  cent  mille  ouvriers  de  Paris  à  l'acceptation 
volontaire  du  terme  assigné  aux  élections.  C'était  une 
concession  à  l'urgence,  un  sacrifice  à  la  concorde; 
une  insurrection  de  deux  cent  mille  ouvriers  de  Paris 
contre  le  terme  rap|)roché  des  élections  aurait  coûté 
plus  (Tor  et  plus  de  sang.  Tel  fut  Tesprit  de  celle  con- 
cession :  elle  fut  une  faute.  Le  ministre  des  affaires 
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étrangères  le  senlait  en  y  consentant.  Ouelqnes-uns 
de  ces  hommes  scandalisèrent  l'opinion  et  la  morale 
par  des  actes  et  par  des  correspondances  qui  salirent 
leur  mission.  Mais  leur  mission  demandée  par  les  uns, 
tolérée  par  les  autres,  reconnue  nécessaire  par  tous  , 
n'eut  pas  d'autre  motif,  ni  un  autre  objet.  Quoique 
mallieureuse  dans  les  choix  cette  mesure  contribua 
puissamuient  à  faire  accepter  et  rapprocher  les  élec- 
tions. 


XI. 


A  cette  épo(jue,  Lamartine  prévoyant  après  la  \vu- 
nion  de  l'Assemblée  nationale  des  agitations  inévita- 
bles et  des  nécessités  mililaiies,  se  préoccupa  secrète- 
ment et  vivement  d'une  organisation  de  l'armée  plus 
active,  de  son  lapprochcment  de  Paris,  et  de  son 
commandement  donné  à  un  clK^f  ferme,  populaii'e  et 
républicain.  Pour  repopulariser  l'armée,  il  fallait  (jU(^ 
le  chef  définitif  qu'on  lui  donnerait  fut  à  la  fois  un 
militaire  agréable  au  soldat  et  un  homme  polilicjue 
au-dessus  du  soupçon  de  trahison  contre  la  Hej)u- 
l)li(jue. 

M.  Arago,  à  la  fois  ministre  de  la  guerre  et  ministre 
de  la  marine,  suflisait  à  ces  deux  grandes  adminislia- 
lions  par  l'activité  et  par  l'étendue  de  son  es|)rit.  Son 
noFu  ,  jus(|ue-là,  axait  sci  \  i  à  éteindre  les  rivalités  (jui 
auraient  pu  s'élever  entre  les  olViciers-généraux,  faci- 
lement jaloux  de  la  |)référcnce  (|uo  le  gouvernement 
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aurait  donnée  à  l'un  sur  les  autres.  In  nom  civil 
neutralisait  le  commandement  de  l'armée.  M.  Arago 
avait  été  respecté  des  militaires,  comme  la  loi  plus 
encore  que  comme  un  ministre.  Son  énergie  impartiale 
avait  rétabli  et  maintenu  la  discipline.  L'armée  se 
recrutait  et  obéissait  aussi  bien  qu'à  aucune  autre 
époque  de  notre  histoire.  iMais  l'Assemblée  approchait; 
iM.  Arago  rentrerait  peut-être  dans  les  rangs  de  la 
représentation  ;  l'Assemblée  aurait  besoin  de  force  à 
Paris  et  autour  de  Paris;  il  faudrait  un  ministre  qui 
pût  à  la  fois  organiser  et  combattre. 

Lamartine  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  l'avenir  : 
il  savait  par  l'histoire  qu'un  gouvernement  naissant  a 
des  assauts  de  plusieurs  années  à  soutenir,  et  que  le 
berceau  de  ce  gouvernement,  république  ou  monar- 
chie, a  besoin  d'être  ombragé  de  baïonnettes.  La 
démocratie  surtout  veut  être  forte,  et  d'autant  plus 
forte  qu'elle  est  plus  voisine  de  la  démagogie.  Tous 
les  crimes  de  l'anarchie  viennent  de  la  faiblesse.  Le 
socialisme  et  le  paupérisme,  dangers  propres  à  une 
civilisation  trop  industrielle,  rendaient  [)lus  évidente 
pour  tous  les  yeux  la  nécessité  d'armer  vigoureus(3- 
ment  la  Républicjue. 

Lamartine  couvait  pour  cela  depuis  longtenq)S  tiois 
pensées  :  la  première  était  une  armée  puissamment 
organisée  et  disposée  sui*  h;  tciritoire  (mi  trois  grands 
corps  se  servant  d'appui  les  uns  aux  autirs,  cl  pouvant 
dans  leurs  évolutions  larges  et  i'a|)i(l(\<,  non  pas  seule- 
ment réprimer  ici,  ou  là,   telle  ou  lelh'  euieule,  mais 

11.  1H 
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manœuvrer  en  grand  dans  toute  retendue  du  territoire 
français,  sur  des  pivots  assis  d'avance  coniuie  dans  les 
grandes  guerres  civiles  romaines.  Trois  généraux  de- 
vaient commander  ces  trois  corps  :  Tun  à  Paris  et  dans 
le  rayon  inmiédiat  de  Paris,  l'autre  à  J5ourges  et  dans 
les  provinces  voisines,  le  troisième,  de  Lyon  à  Mar- 
seille. 

La  seconde  pensée  était  la  formation  d'une  réserve 
de  trois  cents  bataillons  départementaux  de  garde 
mobile,  armés,  disciplinés,  équipés,  exercés,  enca- 
drés ,  mais  restant  dans  leurs  foyers  et  n'en  sortant 
({u'à  l'appel  du  conseil  dé[)artemental,  du  préfet  ou 
du  gouvernement  pour  les  cas  soudains  do  troubles 
ou  de  guerre  intestine.  C'était  la  fédération  anti-socia- 
liste et  anti-anarclii((ue  instituée  et  mobilisée  d'avance 
entre  les  mains  d(»s  départements.  En  cas  de  défaite  à 
Paris,  l'ordre  social  retrouvait,  indépendamment  de 
l'armée,  trois  cent  mille  défenseurs  et  pouvait  étouffer 
en  huit  jours  la  sédition  sous  les  murs  de  Paris.  Au 
lieu  d(;  l'armée  révolutionnairiMle  1793,  c'était  l'ai- 
mée républicaine  de  1848,  protégeant  partout  Tordre, 
la  |)ropri(!lé,  la  \  ie  de^  citoyens  contre  la  terreur,  et 
la  dislocation  de  Tempiiiv  Va\  cas  de  guerre  étrangère, 
ces  trois  cents  bataillons  entraient  en  seconde  ligne 
sur  nos  frontières  et  dans  nos  places  fortes,  et  ren- 
daient libre  tout  le  reste  de  l'armée. 

l'inliu  ,  sa  tioisième  pensée  clail  de  donner  à  la 
l{epul)li(pie  et  à  rAssend)lée  nationale  un  nunislre  de 
la  guern^  soldat  et  républicain,  (pii  lit  aiiiiei'  la  Repu- 
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bliqiic  par  l'armée  et  qui  fît  accepter-  sans  défiance 
l'armée  par  la  République. 

La  première  de  ces  pensées  était  accomplie  déjà  à 
moitié  par  M.  Arago  et  par  le  gouvernement  :  l'armée 
était  en  voie  d'être  bientôt  portée  à  cinq  cent  mille 
hommes. 

La  création  des  trois  cents  bataillons  de  garde 
mobile  départementale  avait  été  déjà  plusieurs  fois 
mentionnée  par  Lamartine  au  conseil ,  en  prévision  des 
éventualités  de  guerre  étrangère.  Lamartine  n'igno- 
rait pas  que  cette  pensée  révélée  sous  son  vrai  jour 
aurait  porté  ombrage  au  parti  radical ,  qui  tendait 
évidemment  à  supprimer  l'armée,  surtout  dans  Paris, 
et  à  lui  substituer  l'omnipotence  de  l'organisation 
socialiste  des  clubs  et  des  ouvriers,  organisation  gou- 
vernée par  les  chefs  de  secte  contre  les  commerçants , 
la  propriété,  la  bourgeoisie. 

Il  ajourna  donc  plusieurs  fois  sa  proposition  for- 
melle. Il  en  entretint  séparément  quckpies-uns  de  ses 
collègues;  il  les  pénétra  de  cette  idée,  et  les  prépara 
à  la  présenter  eux-mêmes  au  gouvernement. 

M.  Flocon  ,  ({ui  venait  de  rentrer  dans  la  vie  active 
à  la  suite  d'une  longue  maladie,  et  qui  concevait  vite 
tout  ce  (jui  se  rattachait  à  la  puissance  de  la  patrie,  se 
chargea  de  produire,  sous  la  forme  d'une  j)roposition 
urgente  et  formelle,  cette  ])ensée  qu'il  partageait  avec 
le  ministre  des  allaires  étrangères.  Le  patriotisnw»  bien 
avéré  de  ce  jeune  membre  du  gouN  ernemcnt  cl  rasccn- 
dant  d(î  son  énergie  sur  le  parti  radical  déconcertèrent 
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les  objections.  Lamartine  le  soutint,  comme  si  cette 
iflée  eût  été  pour  lui  une  révélation  soudaine  du  pa- 
triotisme en  péril  :  le  décret  fut  porté  à  T unanimité. 
Lamartine  en  rentrant  chez  lui  dit  à  ses  amis  :  «  Si 
«  l'Assemblée  nationale  exécute  activement  mon  dé- 
«  cret  des  trois  cent  mille  hommes,  la  guerre  civile 
«  est  désormais  impossible  et  la  société  ne  |)eut  pas 
('  avoir  d'éclipsé  de  plus  de  dix  jours.  >'  ÎMais  |)()ur 
exécutei-  ce  décret  il  fallait  un  ministre:  il  crut  l'avoir 
trouve  dans  le  général  Eugène  Cavaignac. 


XII. 


Le  général  Cavaignac,  lils  d'un  homme  de  renom- 
mée révolutionnaire  et  conventionnelle,  était  frère 
(Tun  des  jeunes  précurseurs  de  la  RéjMd)li(|ue  dont  lo 
caractère,  le  talent  et  la  mémoire  étaient  |)assés  à  Tétai 
(\()  religion  dans  le  parti  de  la  démocratie  active.  Ce 
nom  était  si  populaire  parmi  ceux  (pii  lui  survivaient 
(pTil  rellétail  jus(|ue  sur  son  fière  une  paitie  de  celte 
consécration.  Le  second  Cavaignac  servait  en  Africiue; 
le  gouvernement  |)r()\isoire,  dès  sa  première  séance 
à  rilolel  (le  \  ille,  l'avait  nommé  gouverne  ur  général. 
Plus  tard,  le  gouvernement  rasait  app(de  à  Paris  (Mî 
lui  ollVant  le  iiiini>lèi'e  de  la  guerre  :  h;  général  axait 
répondu  au  gouvernement  eu  tcinies  un  peu  lieis;  il 
avait  l'ail  {\Gi>  conditions  si  haut(\s  (pie  le  gouverne- 
înent  a\ail  de  blesse  {\r  cette  résistance  à  son  premi(M' 
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signe  et  avait  renoncé  aux  services  de  ce  général  à 
Paris. 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  Lamartine,  pen- 
sant toujours  à  fortifier  l'Assemblée  nationale  par  un 
chef  militaire  donné  à  l'armée,  ouvrit  par  hasard  un 
journal  et  y  lut  une  profession  de  foi  claire,  brève  et 
républicaine  signée  Cavaignac.  C'était  une  lettre  du 
jeune  général  aux  électeurs  de  son  département  qui 
lui  avaient  offert  la  candidature  à  la  représentation 
nationale. 

Cette  lettre  exprimait  avec  précision  et  avec  une 
remarquable  audace  d'honnêteté  tout  le  républica- 
nisme d'ordre,  de  liberté  et  de  moralité  selon  le  cœur 
de  Lamartine.  Elle  frappa  vivement  son  esprit.  II 
résolut  de  tout  tenter  pour  conquérir  ce  caractère, 
cette  opinion  et  cette  épée  à  l'Assemblée  et  au  gouver- 
nement. Il  ne  connaissait  ni  le  général,  ni  sa  famille. 
Il  apprit  que  M.  Flocon  avait  des  relations  avec  la  mère 
du  général;  il  pria  son  jeune  collègue  de  l'introduire 
auprès  de  cette  femme  très-éminente,  disait-on,  de 
cœur,  d'esprit  et  de  patriotisme.  Il  ne  cacha  pas  à 
M.  Flocon  l'objet  de  l'entrevue  qu'il  sollicitait  de  ma- 
dame Cavaignac.  M.  Flocon  partageait  le  désir  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  donnei-  un  chef 
militaire  et  républicain  à  l'armée  ;  mais  il  craiirnait 
que  la  mère  des  deux  Cavaignac,  déjà  en  deuil  du  pre- 
mier de  ses  lils,  ne  voulut  jias  contribuer  à  compro- 
mettre la  vie  du  second  en  l(^  rappriant  dans  un  h^ups 
d'orages  et  pour  des  missions  périlleuses,  d'une  colo- 
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nie  paisible  et  d'un  climat  nécessaire  au  rétablissement 
de  sa  santé. 

Madame  Cavaignac  consentit  néanmoins  à  recevoir 
le  ministre  des  alFaires  étrangères.  Lamartine  trouva 
dans  un  quartier  écarté  et  dans  un  appartement  mo- 
deste meublé  de  tous  les  signes  du  veuvage,  du  recueil- 
lement et  de  la  piété,  une  femme  en  deuil,  d'une  phy- 
sionomie j)rofon(le  et  expressive  où  la  sensibilité  et  la 
force  luttaient  sur  des  traits  graves  et  résignés.  Il  com- 
prit du  premier  coup  d'œil  pourquoi  les  républicains 
avaient  appelé  cette  femme  la  mère  des  Gracqucs.  Kilo 
avait  en  etfet  dans  son  élévation,  dans  sa  simplicité  et 
dans  son  accent  cpielque  chose  d'antique  et  cependant 
de  chrétien.  Des  hommes  libres  pouvaient  être  éclos 
sous  ce  regard. 

La  conversation  ne  démentait  pas  cet  extérieur. 
J.amartine  en  avait  rarement  rencontré  d'analogue,  si 
ce  n'est  dans  quehjues  femmes  célèl)res  des  souches 
liéroïques  de  Uouje  ou  de  Florence.  Une  tendresse  de 
mère,  une  énergie  de  citoyenne  y  résonnaient  dans  un 
accent  viiil.  Il  aborda  le  sujet  de  r(Mitreti(Mi.  11  paila 
à  madame  Cavaignac  des  dangers  de  la  l\épul)li(jue  si 
elle  venait  ou  à  faiblir  ou  à  s'exagérer  à  son  drbut  ; 
de  la  nécessite''  de  rciilouiHM'  do  forces  ht)nnétes  et  mo- 
dératrices pour  lui  sauv(M'  les  convulsions  des  gou- 
vernements faibles  et  s[)asniodi(|ues;  du  sacrifice  que 
la  fondation  de  l'ordre  libres  et  démocratique^  dfMuan- 
dait  à  tout  le  monde  et  iiièrne  aux  mères;  du  désir 
extrême  ({u'il  avait  de  voir  l'armée  se  rapprocher  de 
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Paris  sous  la  garantie  républicaine  du  nonfi  de  >on 
lils.  Madame  Cavaignac  résista,  elle  s'attendrit,  non 
sur  elle,  mais  sur  la  liberté,  elle  finit  par  se  laisser 
vaincre. 

«  Vous  me  demandez  le  plus  grand  des  sacrifices, 
«  dit-elle  à  Lamartine,  mais  vous  me  le  demandez  au 
«  nom  du  plus  absolu  des  devoirs.  Je  vous  l'accorde. 
a  Je  consens  à  être  l'intermédiaire  de  vos  désirs  auprès 
«  de  mon  fils.  Je  vais  lui  écrire  notre  conversation; 
«  j'irai  vous  porter  sa  réponse.  » 

Quelques  jours  après,  le  général  lui-même  répondit 
à  Lamartine.  Sa  réponse  était  digne  du  fils  d'une  telle 
mère,  sans  empressement  comme  sans  faiblesse.  Il  fut 
convenu  que  le  général  demanderait  un  congé  au 
gouvernement  et  qu'il  viendrait  en  France.  De  ce  jour 
les  trois  principales  pensées  de  prévoyance  de  Lamar- 
tine contre  la  guerre  étrangère,  contre  la  guerre  civile 
et  contre  l'anarchie  à  Paris  au  moment  de  la  réunion 
à  l'Assemblée  nationale  lui  parurent  accomplies.  11 
s'avança  avec  plus  de  confiance  vers  l'inconnu. 


Xlll, 


Mais  cet  inconnu  de  quelques  semaines  était  encore 
plein  de  prol)lèmes  et  de  complots. 

Plus  le  terme  de  la  dictature  approchait,  plus  les 
partis  extrêmes  (\m  sentaient  s'évanouir  leur  règne 
s'acharnaient  à  le  disputer  à  la  nation,  ils  frémissaient 
au  seul  nom  de  l'Assemblée  nationale  ;  ils  déclaraient 
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liauleiiionl  dans  leurs  conciliabules  et  dans  leurs 
clubs,  tantôt  (ju'ils  renverseraient  la  niajorilé  du  gou- 
vernement avant  le  jour  des  élections;  tantôt  qu'ils 
ne  laisseraient  entrer  rAsseniblée  nationale  dans 
Paris  (jue  comme  une  représentation  suspecte  et  cap- 
ti\e  au  milieu  (Tune  haie  do  deux  cent  mille  prolé- 
taires dont  elle  n'aurait  (ju'à  jiromulguer  les  plébis- 
cites ou  à  subir  les  \iolences. 

Des  mots  sinistres  et  atroces  échappaient  comme 
des  explosions  involontaires  du  sentiment  de  révolte 
(|ui  grondait  dans  les  cœurs  de  certains  hommes.  Les 
discours  des  clubs  et  des  délégués  du  Luxembourg 
devenaient  plus  amers  et  |)lus  signilicalifs;  des  rap- 
ports secrets  révélaient  au  iiouvernement  des  réunions 
nocturnes  où  les  chefs  des  principales  factions  oj)p()- 
sées  à  la  réunion  de  l'Assendjlée  cherchaient,  soit  à 
prévenir  de  concert  ce  jour  j)ar  iiii  mouvement,  soit 
à  rester  tellement  armés  dans  Ww'is  de  forces  révolu- 
tionnaires (jue  l'Assemblée  nationale  n'y  fui  i\uc  leur 
jouet.  Les  nuMnbres  de  la  majorité  du  liouNcrnement 
étaient  désignés  à  la  suspicion  et  à  la  colère*  d'une 
partie  du  peuple.  Des  journaux  accusalems  étaient 
colj)()ites  contre  eux  ;  (1(\^  afliches  dans  les(juelles  on 
les  dénonçait  à  l'indignation  j)ul)li(jue,  rédiiiéc^s  par 
{\v>  démagogues  allcMuands,  soi'taienl  la  nnil  de  j)resses 
susj)ectes,  et  enllammaienl  Tespiil  |)ul)lic  conlie  les 
liommes  décidés  à  remetli'e  la  H(*pul)li(|iie  au  |)ays. 
Ouel(|ues-un(*s  de  ces  afhches  spécialement  rédigées 
contre  Lamartine  étaient  placaidces  à  Tinsu  de  ses 
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collègues  par  des  émissaires  qui  abusaient  de  leurs 
noms  et  de  leur  protection.  Des  témoins  et  des  confi- 
dents indignés  de  ces  hasards ,  où  ils  croyaient  voir 
des  complots,  venaient  la  nuit  les  révéler  à  Lamar- 
tine. Lamartine  n'y  croyait  pas.  Il  était  convaincu  de 
la  loyauté  de  ses  adversaires.  On  pouvait  se  com- 
battre, non  se  trahir. 

Mais  deux  camps  étaient  distincts  dans  le  gouver- 
nement. Autour  de  ces  deux  camps  se  groupaient  des 
tendances  diverses,  des  systèmes  de  république  oppo- 
sés, des  hommes  antipathi(jues,  ombrageux,  violents. 
Ces  hommes  pouvaient  tirailler  la  volonté  des  chefs, 
les  aigrir  les  uns  contre  les  autres,  semer  les  défiances 
contre  eux,  puis  enfin  les  pièges,  et  se  servir  de  leur 
drapeau  et  de  leur  nom  pour  recruter  des  factions  et 
pour  entraîner  ensuite  ces  factions  à  des  extrémités. 

La  majorité  du  gouvernement  était  constamment 
obsédée  d'avis  alarmants  sur  les  trames  qui  s'our- 
dissaient, disait-on,  contre  sa  sûreté.  On  changeait 
fréquemment  le  lieu  de  réunion  du  conseil;  on  se 
prémunissait  contre  les  coups  de  main  ;  on  réunissait 
quelquefois  secrètement  juscju'à  deux  ou  trois  cents 
hommes  armés  dans  les  environs  du  ministère  des 
finances  ou  du  Luxembourg  pour  prévenir  une  sur- 
prise. Tous  les  partis  se  suspectaient  et  se  surveil- 
laient. 

Lamartine  était  informé  par  (\v>  conlidenres  spon- 
tanées d'hommes  bien  placés  j)onr  tout  savoir  et  par 
sa  police  secrète  sur  les  étrangers,  que  des  desseins 


2S2  HÉVOLUTION    DH    18i«. 

irrésolus  se  combattaient  dans  l'esprit  des  cliels  pmi- 
ci|)aux  des  factions  et  des  chibs  contre  lui.  Des  fana- 
ti(jues  de  démagogie  [)arlaient  hautement  de  se  défaire 
de  lui;  il  recevait  tous  les  jours  de  Paris  et  des  dépar- 
tements des  menaces  écrites  d'assassinat;  la  police 
môme  de  Caussidière  lui  transmettait  ces  avertisse- 
ments; il  se  liait  à  sa  destinée.  11  s'était  dévoué  le 
24  février  à  tout,  même  à  la  mort,  pour  donner  son 
vrai  sens  à  la  Révolution,  pour  la  conserver  pure  de 
crime,  de  sang,  et  pour  lui  faire  traverser  sans  catas- 
trophe intérieure  et  sans  guerre  extérieure  rinterrègiK^. 
(jui  pouvait  engloutir  son  pays;  il  voyait  le  bord.  Il 
était  sur  que  sa  mort  serait  le  signal  du  soulèvement 
de  l'immense  majorité  du  peuple  dv  Paris  et  (l(^ 
l'unanimité  des  départements,  et  (ju'elle  assurerait  \r. 
triomphe  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  dictateurs. 
Cette  certitude  le  nnulait  heureux  et  serein.  Il  ne  pre- 
nail  aucune  précaution  (juoicju'il  sut  (jue  de  mauvais 
desseins  veillaient  jus{|u'à  sa  porte.  Il  sortait  à  toute 
heure  de  la  iiuil  cl  du  jour,  seul,  à  [)ied,  sans  autres 
armes  qu'une  paire  de  pistolets  sous  son  habit.  Sa 
popularité  veillait  sur  lui  à  son  insu. 

Elle  grandissait  tellement  alors  dans  toute  la  France 
et  dans  toute  l'Europe  (ju'il  recevait  juscprà  tî'ois 
cetils  Irllrrs  pai-  jour  cl  que  tous  les  départ(Mnents  lui 
faisai(Mit  demander  s'il  Noulait  les  rej)r(»sent(M'.  Les 
p(Mq)l(\s,  (|iii  ont  lonjonis  besoin  de  |)ersonnilier  uu 
instinct  dans  uu  houiiue,  avaient  personnilié  alors  en 
lui  r instinct  de  la  société  menacéo  et  sauvée.  Il  était 
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j'iiomme  du  salut  commun.  Beaucoup  de  ses  collègues 
le  méritaient  autant  que  lui,  mais  la  popularité  a  ses 
favoris.  Il  était  le  favori  de  la  multitude.  Il  avait  trop 
l'expérience  de  l'histoire  pour  croire  à  la  durée  de  ce 
fanatisme  pour  son  nom;  il  cherchait  à  le  modérer 
plus  qu'à  l'enflammer;  il  s'effaçait  avec  intention 
devant  le  peuple  et  devant  ses  collègues.  Il  entrevoyait 
le  jour  prochain  où  cette  popularité  lui  demanderait 
des  choses  qu'il  croyait  contraires  à  l'intérêt  vrai  de 
la  République;  il  ne  voulait  pas  qu'un  homme  fut 
plus  populaire  que  la  représentation  nationale.  Résolu 
d'avance  à  abdiquer  la  faveur  publique,  il  n'était  pas 
prudent  de  la  porter  jusqu'au  délire  :  il  étonnait  quel- 
quefois ses  amis  par  les  retours  d'opinion  qu'il  leur 
prédisait  à  son  égard. 

Souvent  en  rentrant  chez  lui,  après  des  journées  ou 
des  nuits  de  lutte,  précédé  ou  suivi  d'acclamations 
qui  s'élevaient  sur  ses  pas  et  qui  retentissaient  des 
boulevarts  jusque  dans  l'intérieur  de  ses  appartements, 
il  disait  à  sa  femme  et  à  ses  secrétaires  :  «  Vous  voyez 
«  ce  que  me  coûte  d'efforts  l'Assemblée  nationale  et 
«  la  restitution  du  pouvoir  régulier  à  la  nation?  Eh 
«  bien,  quand  la  nation  aura  retrouvé  son  propre 
«  empire  et  (|ue  TAssend^lée  nationale  sera  ici,  ce 
«  peuple  sauvé  se  retirera  de  moi  et  u\o,  ni(>ttia  peut- 
«  être  en  accusation  comme  ayant  conspiré  contre 
«  rAssend)lée,  mon  uni(jue  pensée  !  » 

On  souriait  avec  incrédulité  à  ces  paroles,  mais 
I.amartine  connaissait  les  injustices  et  les  ignorances 
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des  peuples.  S'ils  étaient  justes  cl  intcliii^ents  il  n'y 
auiait  aucune  \oitu  à  les  servir. 

Tout  iiuli(|uail  alors  une  tentative  linale  et  déses- 
pérée des  j)artis  opposés  à  la  réunion  de  T Assemblée. 

XI  Y. 

On  touchait  au  14  avril;  rdection  devait  avoir  lieu 
le  2»{.  La  garde  nationale  de  Paris  organisée,  mais  non 
encore  réunie,  était,  dans  l'esprit  (jui  l'animerait,  un 
problème.  D'un  jour  à  Fautre,  le  gouvernement  encore 
complètement  désarmé  pou\ail  avoir  à  lui  faire  appel. 
Se  lèverait-elle  à  sa  voix?  se  i'ondrait-elle  en  un  seul 
et  même  esprit.^  se  di\  iserait-(*ll(^  en  deux  armées 
comme  le  j)euple  en  deux  classes?  serait-elle  un  clé- 
ment de  guerre  intestine  ou  nu  élément  unaninie  de 
force  et  de  pacilication  ?  Nul  ne  pouvait  le  savoir 
encore  (pie  par  conjecture.  Tout  dépendiait  de  la 
direction  plus  ou  moins  politi(jue,  plus  ou  moins  una- 
nime, (pic  le  gouvernement  saurait  lui  iin|)rimer.  Les 
partis  extrêmes  devaient  tout  tenter  |U)ur  prévenir 
l'évocation  {\('  la  garde  nationah^  cl  j)our  s'em|)arer 
du  gouvcrncincnl  a\aiil  (pic  Paiis  fût  dcboiil  j)()nr 
déf(Mi(lre  rAssend)l('M)  :  ces  j)arlis  le  s(Milaicnl  cl  ils  le 
laissaient  hautemcnl  pi'es>('iilii'  an  ^oiiNcinenuMil. 

Depuis  (picl(pi(*s  jours  les  discussions  inh  lieures 
claiml  Api'cs  cl  \i\(*s;  (rciirii:i(pies  diss(Milinicnls  se 
lialiissaicnl  cnli'c  la  majorité  cl  la  minorité.  L(^  ministre 
de    rinlerieur   occupe  des  picparalilV   (\('>   élections 
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venait  plus  rarement  au  conseil  et  n'y  faisait  que  de 
courtes  apparilions.  Louis  Blanc  et  Albert,  patrons 
avoués  des  délégués  du  Luxembourg  et  des  trente  ou 
quarante  mille  ouvriers  qui  composaient  leur  armée, 
parlaient  de  mécontentements  menaçants  et  promul- 
guaient des  exigences  impérieuses  au  nom  de  cette 
partie  du  peuple.  Ils  ne  les  justifiaient  pas,  mais  ils 
les  articulaient  sous  forme  d'avertissements  au  gou- 
vernement. 

Ils  paraissaient  informés  par  ces  hommes,  et  par 
leurs  rapports  personnels  avec  les  clubs  et  avec  d'au- 
tres centres  d'action,  de  quelque  grand  mouvement 
populaire  de  nature  à  imposer  à  la  majorité  les  volon- 
tés extrêmes  et  le  dernier  mot  de  la  multitude. 

A  la  séance  du  14  avril,  qui  se  prolongea  fort  avant 
dans  la  nuit,  les  indices  parurent  plus  significatifs,  et 
les  deux  chefs  du  Luxembourg  avouèrent  avec  une 
douleur  mêlée  de  reproches  ([u'unc  manifestation 
immense,  semblable  à  celle  du  17  mars,  mais  j)lus 
décidée  à  obtenir  rajournement  des  élections  et  la 
satisfaction  d'autres  griefs,  aurait  lieu  le  surlendemain 
dimanche  1G  avril. 

Le  gouvernement  fut  indigné  j)lus  qu'étonné  :  assez 
de  rumeurs  rorncillies  par  les  dillerents  membres  de 
la  majorité,  de  tous  les  côtés  de  l'horizon,  annonçaient 
depuis  quel(|ues  jours  une  tentative  des  partis  extrêmes 
pour  épurer  le  gouvernement  [)rovisoire  des  piinci- 
paux  membres  de  la  majorité,  et  pour  eliaiii^er  la 
minoriti'^  en   majorit('' ,   par  radjonriion  (Tun   ceiLiin 
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nombre  de  chefs  de  clubs  et  de  factions.  On  parlait 
d'un  comité  de  salut  public  qui  retremperait  la  dicta- 
turc  dans  la  souveraineté  ochlocrafique  d'une  seule 
partie  du  peuple,  qui  déchirerait  le  décret  des  élec- 
tions, qui  concentrerait  le  i^^ouvernement  dans  la  capi- 
tale, qui  l'exercerait  un  certain  temps  avant  de  s'en 
dessaisir  et  qui  convoquerait  une  Convention  après 
avoir  épuré  les  électeurs. 

Lamartine  feignait  d'apprendre  ce  projet  de  mani- 
festation pour  la  première  fois  de  la  bouche  de  ses 
deux  collègues;  il  ne  les  soupçonnait  pas  d'y  tremper; 
il  en  soupçonnait  moins  encore  le  ministre  de  l'inté- 
ricui";  mais  il  pensait  ({u'Alberl ,  Louis  Hlanc  et  les 
hommes  de  la  minorité  du  gouvernement  pourraient 
avoir  sur  les  organisateurs  de  ce  mouvem(Mil  une 
inlluence  et  une  autorité  (ju'il  iTiiNail  pas  lui-même 
sur  cette  j)aitie  de  la  révolution.  Va\  conséciuence,  il 
les  adjura  av(H'  une  douiiuir  vrai(^ ,  mais  avec  une 
énergie  de  i)aioles  (ju'il  exageiait  à  (l(>ss(>in  ,  d'em- 
ployer toute  leur  action  morale  sur  la  partie  du  p(Mq)lo 
dont  ils  disposaient,  pour  prévenir  ime  mauilestation 
si  intempestive,  si  odieuse  aux  (lepailemenl>,  si  alar- 
maule  pour  la  paix  de  Paris,  si  mortelle  à  racc(^|)ta- 
tiou  de  la  Uepublicpu».  Il  \r\\v  liaea  en  tiails  iapi(l(>s 
mais  saisissants  les  eousecpiences  d'une  ruj)tur(^  \io- 
lente  de  l'unité  du  gouvernement  cousimnin'  jusipuNJà 
au  prix  de  tant  de  sacrilices.  Il  leur  nioulra  les  nou- 
^eaux  dictateurs  par  droit  (re|)urali()ii  |)opulaire  épu- 
rés  eux-mêmes  huit    jours  aj)iès,  el   \ielinies   ine\i- 
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tables  du  peuple  après  en  avoir  été  les  instruments  et 
les  complices.  Il  aiïecta  plus  de  terreur  et  de  découra- 
gement qu'il  n'en  éprouvait,  afin  de  leur  en  inspirer 
à  eux-mêmes  et  de  reporter  par  eux  la  terreur  et  le 
repentir  dans  l'âme  des  conspirateurs  de  ce  mou- 
vement. 


XV. 


Ces  collègues  parurent  émus  et  décidés  à  s'inter- 
poser, s'il  en  était  temps,  entre  les  meneurs  de  la  ma- 
nifestation projetée  et  le  gouvernement.  Flocon  qui 
pensait  comme  Lamartine,  bien  qu'il  fut  plus  lié  que 
lui  avec  les  partis  extrêmes,  jura  avec  loyauté  qu'il 
détestait  de  pareils  projets,  et  qu'il  ne  trahirait  jamais 
en  s'y  associant  la  foi  que  les  membres  d'un  même 
gouvernement,  quoique  séparés  quelquefois  de  vues, 
se  devaient  entre  eux.  La  séance  finit  par  ces  adju- 
rations de  Lamartine  adressées  au  dehors  plus  qu'au 
dedans,  et  par  cette  franche  déclaration  de  Flocon. 

Le  lendemain,  Lamartine  apprit  par  Louis  Blanc 
et  par  Albert  que  leurs  instances  pour  prévenir  la 
manifestation  avaient  été  vaines ,  mais  les  meneurs 
subalternes  leur  avaient  promis  de  faire  des  elforts 
pour  modérer  le  mouvement,  poui-  le  désarmer,  et 
pour  lui  enlever  tout  caractère  de  violence.  Lamar- 
tine répondit  à  ses  collègues  avec  (lésesj)oir,  que  la 
violence  était  dans  le  rassemblenuMit  hii-mème;  (|ue 
le  poids   de  la  masse  et  du  nond)re  était  une  arme 
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trop  suffisante  contre  un  gouvernement  désarme;  que 
le  peuple  allait  violer  lui-même  et  perdre  bientôt  ce 
(in'il  avait  conquis,  s'il  allli.^eait,  contraignait  et 
scandalisait  la  Hopublicpie  par  des  journées  semblables 
et  pires  peut-être  que  celle  du  1  7  mars. 

Mais  le  mot  d'ordre  était  donné,  le  sort  était  jeté; 
il  était  trop  tai'd  pour  (jue  les  chefs,  (juels  (\uïW  fus- 
sent, eussent  le  pouvoir  de  contremander  et  de  dis- 
soudre le  mouvement.  Louis  IManc  et  Albert  en  [)aiais- 
saient  profondément  attristés  eux-mêmes.  Lamartine 
et  ses  collègues  les  plus  intimes  se  résignèrent  à  rece- 
voir l'assaut  qu'on  leur  annonçait  et  livrèrent  à  Wwn 
et  au  peu[)le  la  destinée  du  lendemain. 

XVL 

Cependant,  (juoi(|uo  désarmés,  les  membres  du 
gou\ernement  avertis,  ne  négligèrent  rien  individuel- 
lement par  leurs  intelligences  dans  les  dilférents  grou- 
pes des  factions,  dans  les  ateliers  nationaux  c\  dans 
les  grands  faubourgs  de  Paris,  pour  decouragiM- le 
peuple  de  l'attentat  au(juel  les  menées  souterraines 
des  clubs  et  des  conciliabules  socialistes  et  terroristes 
s'eiïorçaient  d«'  rentraîner.  (larincr-Pagès ,  1)uc1(MT, 
Pagnerre,  au  ministère  des  linanc(^s;  Marie  aux  atcliiM's 
nationaux;  Mari'asl  à  rilnld  de  \'ill(>  liniiMil  sur  pied 
les  moyens  (robserNalloii  ,  diidlmMice,  et  d(*  force 
volontaiie  «loul  ils  p()u\ai(Mit  disposer.  Lamartine 
passa  une  parties  de  la  nuit  à  ré|)andr(^  des  émissaires 
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dans  lo  faubourg  Saint-Antoine,  dans  le  quartier  du 
Panthéon  ,  et  dans  les  banlieues ,  pour  donner  l'éveil 
et  le  mot  d^ordre  aux  bons  citoyens,  aux  chefs  d'ate- 
liers, aux  entrepreneurs,  aux  logeurs,  aux  chefs  hon- 
nêtes et  influents  de  ces  différents  quartiers.  Il  fit  ap- 
peler aussi  les  officiers  de  garde  nationale  nommés  et 
non  encore  reconnus  par  leurs  compagnies  dont  il  était 
sur;  les  jeunes  gens  des  écoles  dévoués  à  l'ordre  et 
influents  sur  leurs  camarades;  quelques  élèves  de 
l'Ecole  Polytechnique  remarquables  par  leur  intelli- 
gence, leur  activité  et  leur  bravoure,  qui  lui  ser- 
vaient d'aides  de  camp  dans  les  circonstances  critiques, 
tels  queMM.  Jumel,  Baude,  Maréchal,  etc.;  il  les  informa 
des  projets  du  lendemain  et  les  employa  toute  la  nuit 
dans  Paris ,  à  prévenir,  rallier  et  armer  les  citoyens  et 
les  tenir  prêts  à  accourir  au  premier  coup  de  canon 
ou  au  premier  coup  de  tocsin  à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'Hôtel  de  Ville  était  la  position  à  conquérir  ou  à 
défendre  dans  toutes  les  révolutions,  le  berceau  ou  le 
tombeau  des  gouvernements,  le  signe  de  la  victoire 
ou  de  la  défaite.  Lamartine  était  résolu  de  s'y  enfermer, 
et  d'y  soutenir  le  siège  de  la  grande  insurrection, 
j)réparéà  y  périr  ou  à  y  triompher,  selon  que  le  peuple 
averti  se  lèverait  ou  ne  se  lèverait  |)ns  au  bruit  du 
con)bat. 

MAL  Marrast,  Buchoz,  llecurt,  Barthélcmy-Saint- 
Hilaire,  homme  aussi  rénèchi  (piiiitrépide,  Flottard  , 
le  colonel  Rey  et  les  principaux  chefs  (Tadministration 
(le   la   ville  de  l^iris  ètai(Mit  avertis;  ils  se  prémunis- 

II.  49 
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saient  secrètement  contre  la  sédition  du  lendemain. 
Leurs  amis  nombreux  dans  ces  quartiers  et  dans  les 
faubourgs  étaient  convoqués  porte  à  porte  par  leurs 
soins.  Chacun  d'eux  devait  amener  une  escouade  de 
citoyens  résolus  à  la  défense  commune.  La  non-exis- 
tence de  la  garde  nationale  et  les  ombrages  qui  exis- 
taient entre  les  diiïérents  partis  n'avaient  pas  permis 
des  mesures  plus  générales.  On  se  déliait  à  tort  les 
uns  des  autres  ;  on  ne  s'en  rapporlail  qu'à  soi-même  et 
à  ses  amis. 

XYIL 

Ces  mesures  prises,  Lamartine  biùla  tous  les  pa- 
piers qui  contenaient  des  noms  propres  ou  des  secrets 
de  gouvernement  au  dedans  et  au  dehors,  de  nature  à 
servir  de  prétexte  aux  vengeances  des  factions,  si  la 
journée ,  comme  cela  était  trop  à  craindre ,  donnait  la 
victoire  aux  hommes  de  proscription  ou  de  sang.  îl  se 
jeta  ensuite  sur  son  lit  pour  prendre  un  momiMit  de 
repos. 

A  peine  était-il  endormi,  que  (\c>  honnnes  dévoués 
(ju'il  avait  dans  les  clubs  s'échapj)èrent  do  ces  réunions 
nocturnes,  forcèrent  sa  porl(%  et  le  réveillèrent  pour 
lui  a|)porter  les  derniers  renseignements. 

Les  clubs  directeurs  s'étaient  constitués  à  onze 
heures  du  soii"  en  permanence  :  ils  s'étai(Mil  armés,  ils 
avaient  di^i^  munitions  dv  guerre;  ils  axaient  résolu  de 
rassembler  le  |)eu|)lt^   \v.  lendemain  matin  au  ('hamp- 
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de-Mars  au  nombre   de  cent  mille  liommes,  de  s'y 
transporter  à  midi,  d'en  prendre  la  direction,  de  mar- 
cher par  les  quais,  en  soulevant  sur  leur  passage  la 
population  flottante  de  Paris,  sur  THotel  de  Ville,  de 
s'en  emparer  à  main  armée,  d'expulser  le  gouverne- 
ment provisoire ,  de  le  décimer  des  membres  de  la 
majorité  qui  leur  répugnaient  le  plus,  tels  que  Lamar- 
tine, Marie,  Garnier-Pagès,  Marrast,  Dupont  de  l'Eure. 
Ils  avaient  déjà  nommé,  à  la  place  de  ces  hommes,  un 
comité  de  salut  public  composé  de  Ledru  Rollin,  Louis 
Blanc,  Albert,  Arago,  qu'ils  supposaient  à  tort  incli- 
ner vers  le  parti  extrême.  Ils  y  avaient  adjoint  les 
noms  des  princii)aux  chefs  de  factions  ou  de  sectes 
terroristes  ou  socialistes  qui  représentaient  les  vio- 
lences de  gouvernement  ou  les  bouleversements  de  la 
société.  Après  s'être  défaits  ainsi  de  la  majorité  du 
gouvernement  qui  les  contenait,  ils  devaient  (chose 
étrange!)  marcher  sur  le  club  de  Blanc; ui  et  se  débar- 
rasser également  de  ce  tribun  rival  qui  les  intimidait. 

Cette  dernière  circonstance  n'étonna  point  Lamar- 
tine; il  savait  que  Blanqui  était  la  terreur  des  terro- 
ristes moins  populaires  et  moins  audacieux  que  lui  : 
il  était  logique  à  eux  de  profiter  d'une  seule  insurrec- 
tion pour  s'allVanchir  à  la  fois  de  leurs  adversaires 
dans  le  parti  modéré  du  gouvernement ,  et  de  leur 
ennemi  dans  le  parti  désespéré  de  la  démagogie. 

Blancjui,  selon  toute  a|)parence,  savait  ce  (]ui  l'at- 
tendait; mais  il  n'en  feignit  pas  moins  de  s'associer 
au  mouvement  qui  se  préparait  pour   le  lenilemain 
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contre  Lamarline  et  ses  amis.  II  est  présiiinahle  que 
lîlaïujni  ne  voulut  pas  avoir  l'apparence  de  rester,  lui 
et  son  parli,  en  arrière  de  ceux  qui  voulait  le  devancer 
dans  la  révolution.  Il  pensa  peut-être  que,  le  mouve- 
ment une  fois  lancé,  il  reprendrait  le  pas  sur  ses 
rivaux,  et  que  son  nom  les  écraserait  sous  une  popu- 
larité ramassée  plus  bas  dans  le  peuple.  Il  rassembla 
donc  aussi  son  club  et  se  mit  en  permanence  armée 
comme  les  autres  conspirateurs. 

XVllI. 

Au  |)oint  du  jour,  Lamartine  vit  les  groupes  succes- 
sifs de  la  manifestation  s'avancer  par  petits  détache- 
ments i\c  (juinze  à  vingt  hommes  précédés  de  tambours 
et  de  drapeaux  j)ar  les  ])oulevards.  Ils  se  rendaient, 
conduits  par  quelques  meneurs  mieux  vêtus,  délégués 
des  clubs,  an  rondoz-vous  du  Champ-de-Mars.  La  plu- 
part ignoraient  complètement  le  véritable  objet  du 
rassemblement.  Le  prétexte  était  je  ne  sais  (juel  sci'iliu 
préparatoiie  j)oiii'  la  désignation  de  candidatures 
d'ouvriers. 

DMuMire  en  lieure,  des  émissaires  apostés  apportaient 
à  Lamartine  des  informations  sur  l'élal  du  (]hamj)-(l(^- 
IMars  et  sur  hi  marche  et  la  physionomie  du  rassem- 
blement :  il  s'élevait,  vers  onze  heures,  à  environ  trente 
mille  hommes.  On  commençait  à  y  jiarler  de  marcher 
à  deux  heun\s  sur  rnot(>l  d(*  Vill(>;  mais  les  clul)s  n'y 
étaient  pas  encore,  et  les  masses  |)araissai{Mil  Ilot  tantes 


LIVRE   TUEIZIÈME.  295 

et  peu  animées.  Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux, 
inspirés  par  iMarie,  et  les  émissaires  nombreux  de 
Lamartine  décomposaient  les  groupes  à  mesure  qu'ils 
se  formaient  et  les  décourageaient  de  la  sédition. 
Sohrier  lui-même  employait  ses  amis  à  déconseiller 
tout  excès. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  Lamartine  attendait  pour 
agir  des  informations  plus  précises  et  un  commence- 
ment d'exécution,  quand  on  lui  annonça  la  visite  du 
ministre  de  l'intérieur.  Lamartine  savait ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  que  le  nom  de  M.  Ledru  Rollin  était 
de  ceux  dont  l'insurrection  projetée  composait  son 
comité  de  salut  public.  Il  savait  de  plus  que  les  chefs 
politiques  des  sectes  socialistes,  les  hommes  de  coup 
d'État  populaire  du  club  Barbes  et  du  Club  des  Clubs 
s'agitaient  autour  du  ministre  de  l'intérieur,  cher- 
chaient à  accaparer  son  influence  et  son  talent ,  et 
s'efforçaient  de  l'entraîner  dans  des  résolutions  con- 
traires à  l'unité  du  gouvernement  et  à  la  paix  de  la 
République.  Lamartine,  sans  liaison  préexistante  avec 
son  collègue,  n'aurait  trouvé  ni  loyal  de  le  soupçon- 
ner, ni  convenable  de  l'informer  des  rumeurs  injustes 
semées  autour  de  lui  sur  ses  liaisons  avec  les  conjurés; 
il  l'attendait  :  il  ne  se  trompait  pas. 

M.  Ledru  Rollin  l'informa  des  renseignements  (pi'il 
avait  reçus  lui-même  pendant  la  nuit  :  le  projet  do  ma- 
nifestation armée,  le  gouvernement  [)rovisoir('  cpuré, 
le  comité  de  salut  public  institué,  son  propre  nom 
usurpé  malgré  lui  par  les  factieux,  son  indii^naliou  (h» 
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ce  qu'on  le  crût  capable  de  prêter  ce  nom  à  des  com- 
plots contre  ses  collègues ,  sa  ferme  résolution  de 
mourir  plutôt  que  de  s'associer  à  aucune  trahison. 

((  Dans  quelques  heures,  ajouta-t-il,  nous  allons  être 
u  attaqués  par  plus  de  cent  nnllo  hommes.  Quel  parti 
«  prendre?  Je  viens  me  concerter  avec  vous  parce 
«  que  je  sais  (juc  vous  conservez  le  sang-froid  dans 
«  la  rue,  et  que  les  extrémités  ne  vous  troublent  pas 
«  le  cœur. 

«  — Il  n'y  a  pas  deux  partis,  répondit  Lamartine  on 
«  se  levant  et  en  tendant  la  main  à  son  collègue,  il  n'y 
«  en  a  (lu'iin  :  il  faut  combattre  ou  li\rer  le  pays  à 
u  l'anarchie,  la  l^épublicjue  aux  aventuriers,  le  gou- 
«  vernement  à  l'opprobre.  Vous  êtes  ministre  de  Tin- 
(»  térieur,  vous  êtes  loyal  et  résolu  ,  vos  attributions 
«  vous  donnent  le  droit  de  faire  battre  la  générale 
«  dans  Paris  et  d'appeler  la  garde  nationale  aux 
«  armes.  Ne  perdons  |)as  une  minut(\  Allez  de  ce  pas 
((  donner  ordre  de  faire  lever  les  légions.  Moi,  je  vais 
a  faire  lever  les  bataillons  de  garde  mol)ile  (pii  pou- 
«  vent  être  en  état  de  cond)attre.  Je  m'enfiM'merai 
((  dans  rilnl(^l  de  Ville  avec  ces  deux  ou  liois  balail- 
«  Ions;  j'y  soutiendrai  l'assaut  de  l'insurrection  De 
«  deux  choses  Tune  :  ou  la  garde  nationale,  encore 
«  invisible,  ne  répoudra  |)as  à  ce  rajipcl  ,  cl  alors 
((  rilnlel  de  \  illc  scia  ciui)()rtc  cl  J(^  pciiiai  à  mon 
«  p()sl(v,  ou  bien  \c  lappcl  cl  hi  fusillade^  feront  voler 
((  la  garde  ua(i()ii;d(»  au  serouis  du  gouvernement 
<'  alta(ju6  dans  ma  [)crsonue  à    l'Ilnlel   de  Mlle,  et 
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«  alors  rinsurrection  prise  entre  deux  feux ,  sera 
«  étouffée  dans  son  sang;  le  gouvernement  sera  déli- 
«  vré,  et  une  force  organisée  invincible  sera  enfin 
«  retrouvée  pour  la  République!  Je  suis  prêt  pour  les 
«  deux  éventualités.  » 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Le  ministre  de  Tintérieur, 
aussi  résolu  que  Lamartine  à  tenter  la  résistance  et 
le  combat ,  alla  donner  les  ordres  pour  faire  battre  le 
rappel. 

Lamartine  ne  revit  plus  son  collègue  de  la  journée. 
Il  confia  sa  femme  à  des  amis  qui  devaient  la  mettre 
en  sûreté  dans  le  cas  où  il  aurait  succombé.  Il  sortit 
accompagné  d'un  jeune  élève  de  Saint-Cyr,  fils  du 
brave  général  de  Verdière,  et  du  colonel  d'état-major 
Callier,  homme  d'une  intelligence  froide  et  d'une  bra- 
voure impassible,  qu'il  avait  connu  en  Orient,  et  qu  il 
avait  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Il  se  rendit  d'abord  chez  le  général  Duvivier,  à 
l'état-major  de  la  garde  mobile.  Il  monta  seul;  le 
général  était  absent.  Son  chef  d'état-major  et  son 
secrétaire,  informés  par  Lamartine  du  mouvement  qui 
se  préparait,  suppléèrent  le  général  et  choisirent 
avec  lui  les  quatre  bataillons  les  plus  exercés  et  les 
plus  rapprochés  de  l'ilotel  de  Ville.  Ils  leur  envoyè- 
rent l'ordre  de  se  porter  à  Tinstant  sur  la  place  de 
Grève. 

Au  moment  où  Lamartine  descendait  l'escalier  [)our 
s'y  porter  lui-même,  il  rencontra  le  général  Duvivier 
(jui  rentrait;  il  remonta  avec  lui. 
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Le  général  l)u\  i\  ior  élail  un  de  ces  hommes  qu'aii- 
cunc  extrémité  ne  surj)i'en(l,  tju'aucun  dani^er  ne 
trouble,  parce  qu'ils  croient  religieusement  à  la  l(d 
du  d('\()ir  et  que  leur  foi  se  repose  sur  Dieu  pendant 
(]ue  leur  courage  agit  sui'  la  terre;  sorte  de  fatalistes 
|)ieux  dont  le  destin  est  la  Providence.  Le  général 
leclifia  avec  sang-froid  quchpies-uns  des  ordres  don- 
nés en  son  absence.  Il  ordonna  de  seller  son  cheval, 
et  promit  de  se  trouver  à  la  tète  de  ses  jeunes  sol- 
dats, (ju'il  aimait  comme  ses  enfants  et  (juil  entraî- 
nait connue  des  héros.  Mais  il  n'y  avait  point  do 
cartouches;  Lamartine  courut  en  cherchei"  à  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  dans  la  cour  des  Tui- 
leries. 

XIX. 

Le  général  Courlais  était  al)sent.  Une  légère  alter- 
cation s'éleva  au  sujet  du  rapj)el  entre  Lamartine  et  le 
chef  d'état-major,  ([ui  idusait  de  ei'oire  au  mouve- 
ment et  (pii  s'alai'inait  d(>  relTcl  produit  dans  Paris 
par  le  rappel  battu  cl  pjii*  le  coiillil  (|iii  pomrail  ni 
être  la  c()nsé(pience.  Lamartine  s'irrildil  du  retard;  le 
général  Courtais  en  rentrant  mit  lin  à  écrite  hésitation, 
en  déclaraid  (pie  le  ministre  (1(^  riiiliMiciir  lui  aNait 
donné  Toi'dre  de  battre  le  rai)pel  et  (pie  Toidre  serait 
exécuté.  LamartiiK^  partit  sni\i  d'nn  convoi  de  car- 
loiiches  et  s(î  rendit  à  TlltMcl  de  \ille.  Le  rassem- 
blement giandissait  au  Champ-de-Mars  ci  commenç^'ail 
à  se  foruMM-  en  colonnes  |)our  s'ei)ranler. 
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Pendant  ces  délais  forcés,  le  généi*al  Changarnier, 
que  Lamartine  avait  nommé  ambassadeur  à  Berlin, 
était  venu  demander  le  ministre  à  l'hôtel  des  affaires 
étrangères  pour  l'entretenir  de  quelques  détails  rela- 
tifs à  ses  instructions.  Madame  de  Lamartine  avait 
reçu  le  général;  elle  l'avait  informé  de  ce  qui  se  pas- 
sait; elle  lui  avait  dit  que  la  présence  et  le  concours 
d'un  officier  brave  et  renommé  serait  vraisemblable- 
ment d'une  grande  utilité  en  ce  moment  à  son  mari  à 
rilôtel  de  Ville,  et  d'un  puissant  effet  sur  le  moral  des 
jeunes  soldats.  Le  généial  avide  de  péril  et  d'occasion 
de  signaler  son  ardeur  venait  d'arriver  à  l'IIcMel  de 
Ville  au  moment  où  Lamartine  y  entrait  lui-même 
accompagné  du  colonel  Callier  et  de  son  chef  de  cabi- 
net Payer,  depuis  représentant  du  peuple,  toujours 
attiré  par  le  danger. 

M.  Marrast  attendait  ferme  et  impassible  l'insurrec- 
tion annoncée.  Lamartine  l'instruisit  des  détails  qu'on 
vient  de  lire,  de  Tordre  d'appeler  la  garde  nationale 
aux  armes,  donné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'arrivée  prochaine  des  quatre  bataillons.  Le  général 
Changarnier,  Marrast  et  Lamartine  se  concertèrent 
pour  la  meilleure  disposition  possible  de  cette  faible 
trou[)e.  Il  fut  convenu  ([u'au  lieu  de  laisser  ces  batail- 
lons ,  qui  ne  comptaient  pas  quatre  cents  baïonnettes 
chacun,  sur  la  [)lace,  où  ils  seraient  noyés  dans  des 
milliei'S  d'assaillants,  on  les  ferait  entrer  dans  les 
cours  et  dans  les  jardins  intérieurs  de  l'hôtel  [)rolégés 
par  les  grilles.  Le  général,  prenant  la  direction  supé- 
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rieiire  des  forces  renfermées  dans  les  rnurs,  fut  admi- 
rable de  présence  d'esprit,  d'élan,  d'activité,  de  con- 
fiance, ce  Si  vous  me  répondez  (jue  nous  tiendrons 
«  trois  heures,  je  vous  réponds  du  réveil  des  bons 
«  citoyens  et  du  succès  définitif  de  la  journée,  lui  dit 
«  Lamartine. 

« —  Je  réponds  de  sept  heures,  »  répliqua  le  géné- 
ral Changarnier. 

Marrast  avait  le  courage  calme  et  patient  des  hom- 
mes qui  ont  beaucoup  lu  et  j)ratiqué  l'histoire  des 
révolutions.  Ses  amis,  Bûchez,  Flottard,  Hecurt ,  le 
colonel  Rey,  avaient  groupé  dans  Fliotel  ou  aux  alen- 
tours un  bataillon  de  volontaires  de  la  révolution 
appelé  les  Lyonnais,  et  un  certain  nombre  de  volon- 
taires des  quartiers  voisins.  Lamartine  les  fciisait  entrer 
successivement,  les  haranguait,  les  enllammait  du  feu 
de  la  passion  (jui  l'animait  lui-m^me  pour  rintc'^erité 
de  la  Républi(jue.  Le  général  Chanaarnicr  l(>s  dislri- 
buait  ensuite  à  tous  les  j)oslos.  Lamartine  l'avait 
engagé  à  se  ménager  la  possibilité  d'une  sortie  faite 
par  le  derrière  du  palais,  afin  de  j)rendre  l'insurrec- 
tion en  queue  par  le  quai  an  moment  où  la  garde 
nationale  ratta(|uerait  par  le  pont  Saint-Michel.  Les 
bataillons  de  garde  mobile  arrivèrent  un  à  un  :  ils  saluè- 
rent d'acclamations  Lamartine  :  il  les  avait  formés  : 
ces  enfants  raimaienl  comme  imc  lii^iiri^  vue  et  enten- 
due les  premiers  jours  de  la  n^volution,  comme  leur 
créateur  et  leur  j)atron  d(»puis,  dans  le  gouvernement. 
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XX. 


Cependant  des  messages  nombreux  envoyés  par 
Lamartine  aux  écoles,  aux  banlieues,  aux  ouvriers  des 
carrières  de  Belleville,  au  Panthéon,  allaient  presser 
l'arrivée  des  bons  citoyens.  D'autres  messages  venant 
du  Champ-de-Mars  rapportaient  que  Tarmée  des  insur- 
gés défilait  déjà  en  colonne  immense  sur  le  quai  de 
Chaillot.  On  n'entendait  nulle  part  battre  le  rappel. 
Lamartine,  inquiet  de  l'hésitation  dont  il  avait  été 
témoin  à  l'état-major,  communi(|ua  ses  inquiétudes  au 
général  Changarnier  et  à  ]\L  Marrast.  Tous  les  trois 
convinrent  de  faire  donner  de  nouveaux  ordres  par  le 
maire  de  Paris.  Ces  ordres  écrits  par  M.  Marrast  par- 
tirent et  furent  surabondamment  exécutés  partout.  On 
a  dit  que  des  contre-ordres  avaient  été  donnés  après 
le  départ  de  Lamartine  des  Tuileries,  et  (jue  de  là  déri- 
vait la  lenteur  avec  laquelle  ce  rappel  avait  été  battu 
dans  différents  quartiers  et  la  nécessité  des  nouveaux 
ordres  envoyés  par  ^L  Marrast  de  rHotel  de\ille.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  citoyens  volaient  de  toutes  parts  aux 
armes. 

Lamartine^  certain  désormais  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur lui-même  avait  donné  cet  ordre  et  engagé  sa 
responsabilité  dans  la  cause  de  l'unité  et  dv  rinléurité 
du  gouvernement,  adopta  politiciuement  pour  mot 
d'ordre  de  la  journée  et  de  toutes  ses  harangues  au\ 
trou[)es,  aux  députations,  au  peuple  armé  qui  accou- 
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rait  sur  la  place,  Funité  du  gouvernement.  Le  gouver- 
nement déchiré  en  deux  à  onze  jours  des  élections  lui 
paraissait  déchirer  l'unité  de  l'élection  et  l'unité  de  la 
Répid)Ii(jue  elle-même.  Il  éloulla  ses  ressentiments  et 
ses  ombrages  dans  son  cœur,  pour  ne  faire  entendre 
que  le  cri  de  la  concorde  apparente  ou  réelle  entre 
toutes  les  parties  de  l'opinion  républicaine.  Le  brave 
Château-Renaud  étant  entré  à  l'IIotel  de  Ville  à  la  tôle 
d'une  colonne  de  volontaires  armés,  qui  appelaient  à 
grands  cris  Lamartine  dans  la  cour  pour  les  passer  en 
revue,  il  descendit  suivi  de  Payer  et  leur  parla  : 

«  Citoyens,  leur  dit-il ,  on  avait  annoncé  aujourd'hui 
«  au  gouvernement  provisoire  un  jour  de  danger  pour 
((  la  l{épul)li({ue;  nous  étions  surs  d'avance  que  ce 
«  jour  de  danger  serait  un  jour  de  lrionq)he  j)our  la 
«  patrie  et  pour  l'ordre.  Je  sais,  par  une  expérience 
«  récente,  et  je  puis  le  reconnaître  au  visage  de  plu- 
«  sieurs  d'entre  vous,  à  l'énergie  à  la  fois  intrépide  et 
«  modérée  (pii  forme  le  fond  du  cœur  des  citoyens 
((  armés  de  la  capitale,  (juo  nous  |)()u\  ions  compter  sur 
«  eux.  La  France  qui  se  résume  momiMitanemenl  dans 
c(  le  gouverncMnenl,  n'a  pas  l)esoiii  d'une  autre  garde, 
«d'une  aulie  aiinéc^  (jue  celle  armée  volontaire. 
«  spontanée  (jui  se  foiine  (F(>lle-nuMne,  non  pas  au 
«  premi(*r  coup  de  lamboni-,  cai-  nous  étiez  armés 
«  avant  \c  raj)pel,  mais  (pii  se  forme  (Felle-méme  à  la 
t(  |)remière  rumeur  du  danger  pour  l.i  patrie  et  pour 
«  l'ordre  public. 

«  Citoyens,  le  gouvernement  provisoire  tout  entier 
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«  doit  être  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de  la  popuiatiou 
«  armée  et  désarmée  de  Paris  :  car  c'est  contre  l'inté- 
«  grité,  contre  l'indivisibilité  du  gouvernement  provi- 
«  soire  que  le  mouvement  contre  lequel  vous  êtes 
a  venus  nous  former  un  rempart  de  vos  poitrines  avait, 
«  dit-on,  été  conçu. 

«  On  espérait,  au  moyen  de  ces  divisions  suscitées 
«  entre  nous,  diviser  la  patrie  comme  le  gouvernc- 
«  ment  :  aucune  division  possible  n'existe  entre  ses 
((  membres.  Si  quelques  différences  d'opinions,  comme 
«  il  s'en  trouve  naturellement  dans  les  grands  conseils 
«  d'un  pays,  peuvent  s'y  rencontrer  en  administration, 
«  l'unité  existe  dans  le  même  amour  de  la  l{é[)ubli(jue, 
(c  dans  le  même  dévouement  qui  les  anime  envers  Paris 
«  et  la  France  ! 

«  Cette  union  est  le  symbole  de  celle  de  tous  les 
u  citoyens  ! 

«  Permettez-moi  de  vous  otlVir,  non  pas  en  mon 
((  nom  ,  mais  au  nom  de  l'unanimit-é  de  mes  collègues, 
«  les  remerciements  j)rofondément  sentis,  non  pas  du 
«  gouvernement  |)r()visoire,  mais  de  la  France  tout 
«  entière  pour  (pu  ce  jour  eut  été  un  jour  de  calamité 
«  et  de  guerre  civile,  si  le  gouvernement  s'était  divisé, 
«  et  (|ui,  grâce  à  votre  énergie,  sera  pour  elle  le  jour 
«  du  triomphe  définitif  et  pacifique  de  ces  nouvelles 
«  institutions,  (jue  nous  voulons  remeltn^  inviolables 
«  et  entièies  à  l'Assemblée  nationale  (jui  sera,  elh», 
«  l'unité  suprénie  de  la  patrie.  —  Vive  la  l{épubli(pu;  ! 

«  Citoyens  ,  encore  un  mot! 
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«  A  l'époque  de  la  prciiiicTc  Ucpuljli(|uo,  il  y  eut 
«  un  mot  fatal  (\m  perdit  tout,  et  (jui  conduisit  les 
«  meilleurs  citoyens  à  s'entre-déchirer  en  se  mécon- 
«  naissant  les  uns  les  autres.  Ce  mot,  c'était  la  dé- 
«  liance,  et  cependant  cette  défiance  était  expliquée 
«  alors  par  la  situation  de  la  patrie  menacée  par  une 
«  coalition  au  dehors,  et  par  les  ennemis  qu'elle  avait 
«  au  dedans. 

((  Aujourd'hui  que  la  seule  proclamation  de  nos 
«  principes  de  démocratie  fraternelle  et  de  respect 
((  aux  nationalités  a  ouvert  dans  toute  rEuro[)e  Tho- 
«  rizon  de  la  France  et  a  fait  tomber  les  peuples  dans 
«  notre  amitié  au  lieu  de  tond)er  dans  notre  san^f; 
«  aujourd'hui  ([ue  la  Uépublicjue  est  acceptée  partout 
a  sans  opposition  à  l'intérieur,  c[  j)r()met  à  tous  pro- 
«  priété,  sécurité,  liberté,  il  n'y  a  (|u'un  seul  mot  qui 
((  corresponde  à  cette  situation  ,  et  ce  mot ,  c'est  con- 
«  fiance!  Inscrivez  ce  mot  sur  vos  (bapeaux  et  dans 
«  vos  cœurs  !  que  ce  soit  le  mot  d'ordre  entre  tous  les 
a  citoyens  et  entre  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  la 
«  Uépul)li(jue  est  sauvée. 

«  Le  i:;ouvernement  provisoire  vous  en  donne 
«  TexempUî  dans  la  confiance  méritée  que  chacun  de 
c(  nous  poite  à  ses  collègues  et  tju'il  en  reçoit  h  >on 
<(  tourî  11  en  donnt»  anjouid'hui  la  pieuve  en  refusant 
«  à  tout  j)rix  de  se  désunir,  de  se  séparer  d'aucun  des 
«  membn^s  qui  font  sa  force  dans  son  nnile.  l/indivi- 
u  sibilite  du  gouverncMiuMit  pro\  isoire  doit  être  ainsi 
«  la    complète    civi(|U(^  de   cette*  journée.  Paris  et  les 
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«  départements,  rassurés  sur  la  force  du  gouverne- 
«  ment  et  sur  l'attachement  que  vous  lui  portez, 
(c  s'uniront  comme  vous  et  comme  nous  pour  le  salut 
«  de  la  République  et  remettront  intact  à  l'Assemblée 
«  nationale  le  dépôt  de  la  patrie  que  le  peuple  du  24 
«  Février  a  remis  entre  vos  mains. 

(c  Cette  confiance  que  je  vous  recommande,  ci- 
ce  toyens ,  c'est  le  cri ,  c'est  le  sentiment  que  j'ai  entendu 
«  sortir  tous  les  jours  du  combat,  ici  môme,  sur  cet 
«  escalier,  dans  ces  cours ,  de  la  bouche  des  blessés 
«  pendant  la  lutte  du  peuple  et  du  trône  d'où  pouvait 
«  sortir  l'anarchie  du  peuple.  Oui,  je  l'ai  entendu 
«  sortir  de  la  bouche  de  ceux  qui  expiraient  ici  pour 
((  la  Ré|)ubli(|ue,  et  qui  semblaient  vouloir  nous  léguer 
(C  ainsi  dans  cette  recommandation  suprême  le  mot 
«  sauveur  de  la  Républicjue  nouvelle  et  de  la  patrie!  » 

XXI. 

Ces  paroles  firent  jaillir  un  cri  unanime  de  dévoue- 
ment de  toutes  les  marches  d'escaliers,  de  toutes  les 
cours ,  de  toutes  les  galeries  de  l'Hôtel  de  Ville.  La 
victoire  était  dans  ce  cri;  Lamartine  le  retrouva  pen- 
dant deux  heures  sur  les  lèvres  de  tous  les  grou[)es  de 
citoyens  volontaires ,  d'ouvriers,  do  gardes  mobiles, 
d'élèves  des  écoles  (|u'il  harangua  successivement 
trente  ou  quarante  fois  dans  ce  moment  suprême.  W 
affecta  toujours  de  comprendre  le  gouvernfMiuMil  pro- 
visoire tout  entier  dans  ses  allocutions  el  de  (léliiiirc 
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ainsi  d'fivance  tous  les  germes  de  (.li\isioii  (jui  pou- 
vaient naître  de  cette  journée.  Il  le  fit  pour  enlever 
tout  prétexte  à  la  guerre  civile  et  aux  récriminations 
fjui  pouvaient  ramener.  L'enthousiasme  pour  lui  était 
si  brûlant  et  si  unanime  ce  jour-là  dans  les  bataillons, 
dans  le  peuple  et  dans  les  corps  de  volontaires  qui 
accouraient  au  palais  et  sur  la  place,  que  s'il  eût  dé- 
noncé un  complot  et  demandé  lui-même  vengeance, 
épuration  ou  dictature,  on  Taurail  siii\i  où  il  aurait 
marché.  Mais  en  avouant  des  divisions  et  en  livrant 
alors  ses  collègues  aux  soupçons  du  [)euple,  il  ne 
se  dissimulait  pas  ([u'il  aurait  tiahi  la  l{epul)li(|U(^  et 
déchiré  sa  [)atrie. 

Ce|)endant,  (Tune  fenêtre  de  THotel  de  VilhMl  r(^- 
gardait  la  place  sans  savoir  encore  les(|uels  arrive- 
raient les  prefniers  et  en  plus  grande  masse,  des  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  ou  des  rassend)lements 
du  Champ-de-Mars. 

Une  colonne  d'environ  vingt-cinq  ou  tiente  mille 
têtes  conduite  par  les  clubistcs  les  plus  forcenés  et  par 
(|uel(ju(^s  chefs  socialistes  venait  de  déboucher  pai  \r. 
pont  Hoyal  et  de  se  lieurter  contre  une  colonne  nom- 
breuse de  gard(»s  nationaux  que  le  général  Courtais 
avait  |)lacé('  en  balailh*  sous  les  murs  du  Louvre.  On 
n'en  était  |)as  venu  aux  mains,  mais  la  mêlée  avait  été 
tuniultu(MiS(^  ;  des  regards,  des  cris,  des  gestes  hostil(»s 
avaient  r{r  (^changés.  La  gaidc  nationale  avait  laisse 
])asscr  les  insurgés,  et  s'était  (■ontcntcM*  de  les  couper 
et  (le  les  suivn;  dans  leur  |)rocession  vers   l'Hôtel  de 
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Ville.  C'étaient  deux  armées  marchant  sur  la  même 
ligne  en  silence  et  comme  pour  s'observer  mutuelle- 
ment. Déjà  les  premiers  groupes  de  cette  colonne  du 
Champ-de-Mars,  précédés  de  drapeaux  et  de  quelques 
hommes  en  bonnets  rouges,  commençaient  à  débou- 
cher lentement  du  cjuai  sur  la  place  de  Grève. 

A  ce  moment,  une  foret  de  l)aïonnettes  étincela  de 
l'autre  côté  de  la  Seine  à  l'extrémité  du  pont  Notre- 
Dame.  C'étaient  trente  ou  quarante  mille  gardes  natio- 
naux de  la  rive  gauche  du  fleuve  accourant  au  pas  de 
charge  à  l'appel  de  Lamartine  et  de  ^farrast.  La  lar- 
geur du  pont  ne  pouvait  suffire  à  les  dégorger.  Ils  se 
précipitèrent  en  colonne  serrée  sur  la  place  au  cri  de 
vive  la  République!  vive  le  gouvernement!  Ils  bar- 
rèrent le  quai  aux  vingt  ou  trente  mille  insui'gés; 
ceux-ci  restèrent  imniobiles ,  indécis  et  consternés  à 
l'angle  de  la  place  de  Grève,  ne  pouvant  ni  avancer, 
ni  reculer,  ni  recevoir  par  derrière  leurs  renforts  du 
Champ-de-Mars  ,  interceptés  par  les  légions  sous  les 
armes  depuis  les  Champs-Elysées  jusqu'à  l'extrémité 
du  quai  Lepelletiei'.  Les  légions  de  la  rive  gauche  se 
rangèrent  en  bataille  sur  la  place;  les  légions  de  la 
banlieue,  de  Belleville,  de  Bercy,  du  faubourg  du 
Temple,  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  toutes  les 
rues  de  la  rive  droite  arrivèrent  au  môme  moment 
par  tous  les  quais  et  par  toutes  les  embouchures  des 
grandes  artères  de  Paris,  au  |)as  de  course,  aux  cris 
d'enthousiasme.  Ces  léi^ions  inondèrent  de  toirents  de 
baïonnettes  toutes  h^s  rues  ci  tout(S  les  |)laces  dojiuis 
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l'Arsenal  jusqu'au  Louvre.  En  trois  heures,  Paris  armé 
était  debout.  Non-seulement,  la  victoire  des  conspi- 
rateurs n'était  plus  possible,  mais  l'attaque  même 
était  insensée. 

Lamartine  remercia  le  général  Cliangarnier,  désor- 
mais inutile.  Il  le  pria  d'aller  informer  sa  femme  du 
triomi)lie  des  bons  citoyens  et  de  la  résurrection  de  la 
force  publique;  i)roblèmc  jus(jue-là,  certitude  main- 
tenant. 

Le  général  Duvivicr  était  à  cheval  sur  la  place,  au 
milieu  de  tous  ses  bataillons  de  garde  mobile  (ju1l 
avait  amenés.  Deux  heures  se  passèrent  ainsi  dans 
un  imposant  silence,  comme  s'il  eut  sufll  à  la  garde 
nationale  de  montrer  au  soleil  ses  deux  cent  mille 
baïonnettes  pour  confondre  toute  pensée  de  conspira- 
tion et  d'anaichie. 

Lamartine,  seul  membre  du  gouvernement  présent 
avec  Marrast  juscju'à  (jualre  heures,  reçut  les  députa- 
lions  de  tous  ces  corps  et  les  harangua  tantôt  des 
fenêtres ,  tantôt  dans  les  cours,  et  sur  les  perrons  des 
escaliers.  Les  vingt  mille  insurgés  du  Chanq)-de- 
Mars  engagés  à  l'extrémité  des  quais  délilèrent  tristcî- 
menl  au  jnilicui  des  huées  du  peuple,  entre  les  rangs 
do  la  garde  nationale  pour  aller  se  perdre  dans  leurs 
clubs  déconcertés. 

Deux  cent  mille  baïonnetles  défdèrent  ensuite 
devant  l'Hôtel  de  Ville  au  cri  de  vive  Lamartine  !  à 
bas  les  communistes  ! 

\  \\v.  (lepulalioii  (rouMicis  du  (Ihanq)-de-Mars  fut 
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introduite  après  le  défilé  dans  l'intérieur,  sous  pré- 
texte de  faire  hommage  d'une  contribution  patrio- 
tique. M.  Bûchez  et  ses  collègues  leur  adressèrent  des 
paroles  sévères.  Lamartine  ne  leur  parla  pas  :  il  était 
occupé  en  ce  moment  dans  la  salle  du  conseil  à  écrire 
quehjues  ordres  aux  gardes  nationaux  de  la  banlieue 
pour  la  sûreté  de  la  nuit.  Il  vit  entrer  ses  deux  col- 
lègues Louis  Blanc  et  Albert;  il  continua  à  écrire  sans 
les  saluer  :  il  les  entendit  murmurer  contre  l'omnipo- 
tence de  ceux  qui  avaient,  sans  délibération  concer- 
tée, et  de  leur  seule  autorité,  fait  battre  le  ra[)pel , 
repoussé  une  manifestation  du  peuple ,  évoqué  la 
garde  nationale,  adressé  des  paroles  dures  et  sévères 
à  une  députation.  Lamartine  irrité  ne  pouvait  se  dis- 
simuler contre  qui  étaient  dirigés  ces  murmures.  Il  se 
retourna,  jeta  la  plume,  se  leva ,  et  s'approchant  de 
ses  deux  collègues,  il  leur  répondit  pour  la  première 
fois  avec  fierté  et  avec  une  colère  mal  contenue.  L(»s 
deux  membres  de  la  minorité  se  retirèrent  et  allèrent 
porter  leurs  plaintes  à  jMM.  Bûchez  et  Recurt  dans 
une  autre  salle.  Lamartine,  après  avoir  pourvu  à  la 
sûreté  de  la  nuit  par  ses  ordres  aux  légions,  sortit 
par  une  porte  dérobée  de  l'Hôtel  de  Ville  j)our  écha[)- 
per  à  une  ovation  de  la  garde  nationale  et  du  peu[)li\ 
Le  visage  caché  par  son  manteau,  il  s'enfonça  dans 
les  petites  rues  tortueuses  et  désertes  ({ui  serpentent 
derrière  le  Palais.  On  lui  amena  une  voituie  de  [)lace; 
il  y  monta  sans  se  faire  connaître,  et  ordoinia  ;iu 
cocher   de    le   conduire  rue  d(^    la   Chaussée -d'An- 
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tin,    où  sa   femme   aUciulait   l'issue  de  la  journée. 

Cinq  fois  dans  ce  trajet,  la  voiture  dans  hujuellc  il 
était  caché  fut  arrêtée  aux  débouchés  de  la  rue  Saint- 
Antoine,  de  la  rue  du  Temple,  de  la  rue  Saint-Denis, 
de  la  rue  Saint-Martin,  de  la  rue  ^lontmartre,  par  des 
colonnes  de  dix  à  vingt  mille  hommes  de  garde  natio- 
nale, les  uns  en  uniforme,  les  autres  en  costume  d'ou- 
vrieis,  tous  armés,  qui  ébranlaient  sous  leurs  pas 
cadencés  le  pavé  des  rues.  Ces  colonnes  passaient  en 
alternant  un  majestueux  silence  avec  des  cris  poussés 
à  intervalles  égaux  de  vive  la  République  !  vive  Lamar- 
tine! à  bas  les  eommunistes  !  Ces  corps  d'armée  sortis 
de  chaque  seuil,  rassuiaient  les  regards  des  citoyens, 
des  femmes  et  des  enfants  j)ressés  sur  les  jiortos  et 
aux  fenêtres.  Ils  étaient  loin  de  se  douter  que  riionnne 
dont  ils  élevaient  ainsi  le  nom  jusfju'aux  nues  comme 
un  cri  national,  entendait  ces  cris  du  fond  de  cette 
voiture  fermée  dont  ils  interceptaient  le  passage. 

Lamartine  ne  put  rejoindre  sa  femme  qu'à  la  lin  du 
jour.  Ce  fut  le  plus  beau  jour  de  sa  \\e  politique.  Les 
factions  étaient  plus  (juc  vaincues,  elles  étaient  décou- 
ragées :  le  peu|)le  avait  dit  son  mot  :  ce  mot  était  le 
présage  de  celui  (jue  la  nation  allait  redire  aux  élec- 
tions. Paris  s'était  levé  sous  les  armes,  sans  distinc- 
tion (U;  classe  ou  de  fortune,  et  ces  armes  s'étaient 
unies  en  faisceaux  unanimes  pour  |)rotéger  la  Héj)u- 
blique,  le  gouvernement  modéré.  Tordre,  la  j)ro|)riété, 
la  civilisation. 

Le  mondes  social  était  retrouvé. 
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XXII. 

Les  membres  de  la  majorité  du  gouvernement 
avaient  passé  celte  grande  journée  en  permanence  à 
l'hôtel  des  finances,  afm  de  pourvoir  aux  éventualités 
et  de  ne  pas  être  enlevés  du  même  coup  de  parti.  Ils 
se  réunirent  pour  prendre  leur  repas  ensemble  le  soir 
à  dix  heures  chez  le  ministre  de  la  justice,  M.  Gré- 
mieux.  Ils  s'embrassèrent  comme  des  naufragés  qui 
ont  retrouvé  le  bord. 

Pendant  le  repas,  des  députations  de  gardes  na- 
tionaux des  légions  à  qui  le  jour  n'avait  pas  suffi 
pour  défiler  devant  l'Hôtel  de  Ville  vinrent  leur  de- 
mander de  défder  aux  flambeaux  sur  la  place  de 
Grève  ;  ils  y  consentirent  et  s'y  rendirent.  Lamartine 
seul,  accablé  de  lassitude  et  épuisé  de  voix,  ne  s'y 
rendit  pas. 

Les  légions  dont  quelques-unes  ne  comptaient  pas 
moins  de  vingt-cinq  et  trente  mille  hommes  sous  les 
armes,  parcoururent  Paris  une  partie  de  la  nuit,  aux 
cris  de  vive  Lamartine!  à  bas  les  communistes!  Ancim 
désordre  n'attrista  ce  réveil  du  vrai  peuple.  La  sécurité 
rentrait  avec  ce  cri  dans  la  demeure  et  dans  l'esprit  des 
citoyens.  Les  clubs  communistes  et  déningogiques 
furent  consternés,  déserts,  muets.  O^h^Ujucs  gioupes 
d'enfants,  écho  toujours  déi)ravé  des  voix  po|)ulaires, 
allèrent  vociférer  des  cris  de  vive  Lamartine!  à  basCahct! 
sous  les  fenêtres  do  ce  chef  de  secte.  Lamartine  informé 
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aussitôt  envoya  dissiper  CCS  groupes  injuricux.il  écrivit 
à  Cabct  pour  lui  ofTrir  asile  à  lui  et  à  sa  famille  dans  sa 
propre  maison. 

Telle  fut  la  journée  du  11)  avril,  le  premier  grand 
coup  d'État  du  peuple  lui-même  contre  les  conspira- 
teurs, les  démagogues,  les  dictateurs,  et  les  barbares 
de  la  civilisation.  Paris  respira,  et  la  France  eut  la 
conscience  de  son  salut. 

Mais  le  1G  avril  n'était  ({u'un  symj)lnme  accidentel. 
La  majorité  du  gouvernement  voulait  savoir  si  ce  symp- 
tôme se  renouvellerait  en  ordre  à  sa  voix,  et  si  la  fusion 
spontanée  de  tous  les  éléments  de  la  garde  nationale 
présenterait  un  point  solide  et  fixe  d'opinion  et  de 
force  à  la  République.  Les  bons  citoyens  avaient  I)esoin 
(Fétre  rassurés,  les  factions  d'être  iuipressionnées, 
FEurope  d'être  intimidée  par  un  grand  acte  de  vie  de  la 
nou  vel  le  Képubli(jue.  Un  cri  public  demandait  une  revue 
générale  de  toutes  les  baïonnettes  volontaires  dévouées 
à  couvrir  la  patrie  et  la  société.  Le  peuple  d(*  Paris 
conuuençait  à  désirer  le  retour  des  trouj)cs  dans  ses 
murs;  l'immense  majorité  du  gouvernement  soutirait 
de  l'éloignement  de  l'armée;  on  désirait  la  faire  rentrer 
insensiblement  dans  le  cadre  national  dont  la  fatalité 
et  la  prudence  l'avaient  momentanément  écartée.  On 
voulait  ({u'elle  y  fùl  rapjielée  |)ar  l'enthousiasme  et  non 
imposée  par  la  contrainte  ;  on  cherchait  une  occasion 
de  réhabituer  VœW  du  juniph^  à  la  présence,  à  l'éclat, 
à  l'amour  des  troupcîS.  Le  gouvernemenl  unanime  dans 
cette  pensée  ce  jour-là,  indi(jua  une  revue  générale  de 
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toutes  les  gardes  nationales  de  Paris,  de  la  banlieue, 
des  villes  même  les  plus  rapprochées,  de  la  garde 
mobile,  et  des  régiments  d'artillerie,  d'infanterie  et 
de  cavalerie  dans  le  rayon  de  Paris. 

Cette  revue  eut  lieu  le  21  avril  sous  le  nom  de  Revue 
de  la  Fraternité. 

XXIII. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  et  les 
ministres  se  placèrent  au  lever  du  jour  sur  les  premiers 
gradins  d'une  estrade  adossée  à  l'Arc  de  Triomphe  do 
l'Etoile.  Le  soleil  du  printemps  illuminait  l'immense 
avenue  qui  s'étend  de  cet  Arc  de  Napoléon  au  palais 
des  Tuileries.  Il  se  rélléchissait  sur  les  canons,  les 
casques ,  les  cuirasses  et  les  baïonnettes  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  rangées  par  batteries,  esca- 
drons, et  bataillons,  sur  toute  la  chaussée  des  Champs- 
Elysées,  et  sur  la  place  de  la  Concorde.  Là  les  deux 
colonnes  de  peuple  armé  bifurquaient  se  continuaient 
sans  interruption.  Tune  par  les  quais  jusqu'à  Bercy, 
l'autre  par  les  boulevards  jusqu'à  la  lîastille.  C'était 
une  capitale  entière  et  ses  provinces  circonvoisincs 
descendues  de  leurs  foyers  dans  un  camp.  Un  murmure 
immense  et  joyeux  mêlé  au  cliquetis  des  armes  et  aux 
hennissements  des  chevaux  s'élevait  de  celle  multitude. 
Toutes  les  physionomies  respiraient  l'onthousiasme  et 
le  bonheur  d'un  ordre  social  reconquis.  Le  peuple 
était  devenu   armée;  l'armée  était  devenue  [)euple. 
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Aucun  signe  d'inipalience  ou  de  lassitude  ne  se  mani- 
festait dans  ce  rassendjiementsans  exenaple  depuis  les 
grandes  migrations  des  peuples. 

A  la  voix  du  gouvernement,  ces  masses  se  mirent 
en  mouvement  à  huit  heures  du  matin.  Kllcs  délilùrent 
par  l)alaillon,  aux  sons  des  tambours  et  des  orchestres 
militaires,  devant  Testrade  où  les  membres  du  gou- 
vernement debout  saluaient  tour  à  tour  les  légions, 
les  régiments,  et  leur  distribuaient  les  nouveaux  dra- 
peaux de  la  Républicjuo.  Ces  légions,  dont  quelques- 
unes  ne  comptaient  pas  moins  de  trente  mille  hom- 
mes sous  les  armes,  étaieid  suivies  comme  dans  les 
marches  des  caravanes,  (Tune  immense  quantité  de 
peuple  désarmé,  vieillards,  femmes,  enfants,  com- 
plément de  la  famille  hnmaino,  attaclies  au  pas  des 
pères  et  des  (ils  armés. 

On  avait  dépouillé  les  arbres  et  les  jardins  des  envi- 
rons de  Paris  de  rameaux  et  de  lilas  pour  en  décorer 
les  fusils  et  les  canons.  Les  baïonnettes  (Paient  enlacées 
de  fleurs;  la  nature  voilait  les  armes.  In  lleuve  im- 
mense, intarissable,  de  fer  et  de  feujllage  llottant  an 
bout  des  Insils,  ser|)entait  sur  tout  Thorizon  des 
Champs-Klysées.  Kn  s'approchant  de  Test  rade  devant 
hupielle  ce  lleuve  d'honunes  se  divisait  en  deux  bran- 
ches pour  s'écouler  plus  \\\c ,  les  femmes ,  les  enfants, 
les  soldats,  arrachaicMit  ces  décorations  do  leurs  ca- 
nons de  fusils,  et  les  lanraient  comme  une  pluie  de 
ll(Mirs  sur  la  léte  des  mend)res  du  gouv(Mnement.  Un 
cii  immense  de  vive  la  Uepubli([uel  \ive  le  gouverne- 
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ment  provisoire!  vive  l'armée!  s'élevait  sans  inter- 
ruption du  sein  des  bataillons  et  du  peuple.  Les  cris 
de  vive  Lamartine!  dominaient  perpétuellement  ces 
voix,  et  se  confondaient  avec  les  cris  d'à  bas  les  com- 
munistes. La  popularité  de  ce  nom,  au  lieu  de  s'user 
dans  le  peuple  par  tant  d'angoisses  et  de  misère  du 
temps ,  semblait  s'être  fortifiée  et  universalisée  dans 
le  sentiment  public.  Le  peuple  des  campagnes  et  des 
départements  se  montrait  du  geste  Lamartine  et  le  sa- 
luait des  plus  fanatiques  acclamations.  Le  IG  avril  en 
avait  fait  à  leurs  yeux  une  sorte  de  personnification 
de  la  société  défendue  et  retrouvée. 

Derrière  ces  bataillons  réunis,  marchaient  des  légions 
de  pauvres  vieillards ,  de  femmes  portant  leurs  petits 
enfants  sur  leurs  bras  :  des  charrettes  rustiques 
contenaient  jusqu'aux  infirmes  et  aux  indigents  des 
villages.  C'était  du  sein  de  ces  groupes  en  haillons 
que  s'élevaient  les  cris  les  plus  passionnés  de  guerre 
au  désordre,  de  haine  aux  communistes,  de  vive 
Lamartine!  — vive  la  République!  Le  sentiment  de 
la  société  est  tellement  divin  ,  tellement  instinctif 
chez  l'homme,  qu'il  intéresse  au  rétablissement  do 
Tordre  social,  de  la  propriété  et  de  la  famille,  ceux-là 
même  qui  semblent  le  plus  desintéressés  dans  sa 
cause,  et  le  plus  déshérités  de  ses  bienfaits.  Les  lar- 
mes coulaient  des  yeux  de  ce  peuple  et  monillaicnt 
ceux  des  spectateurs.  Les  cris  redoublaiiMil  à  ri4)pa- 
rition  de  ces  beaux  régiments  do  ligne  cpii  incliiiaiiMil 
leurs  sabres  devant  le  gouvernement  et  (pii  scmblaioiit 
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reconquérir  leur  place  dans  la  famille  réconciliée 
Le  jour  tomba  avant  que  ce  peuple  armé,  quoi(jue 
marchant  au  i)as  de  charge  sur  trente  ou  (juarante  de 
front,  ciit  pu  s'écouler  devant  l'Arc  de  Triomphe.  Le 
délilé  se  continua  aux  nand)cau\  jusfju'à  onze  lieures 
de  la  nuit.  Quatorze  heures  n'avaient  pas  suffi  pour 
tarir  ce  fleuve  d'hommes,  de  fer,  de  fleurs  et  de 
torches  aflluant  à  travers  les  arbres  des  Champs-Ely- 
sées. Deux  légions,  formant  ensemble  cincjuante  mille 
baïonnettes  ,  furent  obligées  d'ajourner  à  un  autre 
jour  leur  revue.  Les  militaires  les  plus  exercés  calcu- 
lèrent que  trois  cent  cinquante  mille  baïonnettes  ou 
sabres  avaient  délilé  entre  ces  deux  soleils .  sous 
les  yeux  du  gouvernement.  Paris  rentra  dans  ses 
demeures  avec  le  sentiment  do  la  résurrection  de  la 
patrie  et  de  la  société. 

XX  ÏV. 

Le  surlendemain,  deux  légions  du  conire  de  Paris 
qui  n'avaient  pas  été  passées  en  voww  fautif  d'heures, 
murnunvront  r[  (hMnandrront  à  faire  leur  acte  d'adhé- 
sion au  i;onviMiH!ni(Mil  provisoire,  en  délllant  devant 
lui  sur  la  j)lace  Veiidnmc». 

Les  membres  du  gouvernement  réunis  au  ministère 
de  la  justice  pardreni  sur  le  balcon,  liMir  |)résence  fut 
saluée  par  xuw  clameur  unaniuK»,  iU)  \'\\c.  le  gouver- 
nement !  où  dominait  surtout  ce  jour-là  le  cri  de  Vive 
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Lamartine.  Ses  collègues  eux-mêmes  le  montraient  de 
la  main  aux  légions  qui  défilaient  à  ce  cri. 

Il  descendit  et  passa  avec  eux  dans  les  rangs  de  cette 
armée  qui  couvrait  la  place.  Quoiqu'il  affectât  de  mar- 
cher au  dernier  rang  des  membres  du  gouvernement 
et  des  ministres,  sa  présence  fut  un  triomphe  à  tous 
les  pas.  Son  nom  fut  le  cri  presque  unique  de  ce  cen- 
tre de  Paris  armé  :  les  huitième  et  neuvième  légions. 
Un  frémissement  agitait  les  légions  à  son  approche, 
on  le  poursuivait  d'enthousiasme  quand  il  avait  passé; 
des  mains  fébriles  d'amour  touchaient  ses  mains  et 
ses  habits;  il  entendait  murmurer  à  ses  oreilles  à  voix 
sourde  des  mots  qui  le  sollicitaient  à  la  dictature  et 
qui  le  tentaient  d'une  véritable  royauté  populaire. 

Rentré  au  ministère  de  la  justice  et  placé  au  balcon 
pour  voir  défiler  ce  peuple  armé,  les  mômes  cris  mon- 
tèrent sans  interruption  jusqu'à  lui.  Il  se  retira  confus 
d'un  fanatisme  qu'il  ne  devait  qu'au  caprice  de  la  mul- 
titude; humilié  d'une  prédilection  qui  était  due  à  ses 
collègues  autant  qu'à  lui.  ^lais  l'instinct  populaire  ne 
choisit  pas,  il  se  précipite  et  souvent  il  s'égare.  Lamar- 
tine commença  ce  jour-là  à  s'aflliger  d'un  excès  de 
faveur  publique  qu'il  était  résolu  à  ne  pas  accaparer 
sur  un  honmie,  pour  la  renvoyer  tout  entière  à  la 
représentation  du  pays  et  à  la  Républicpic.  Il  sentait 
que  dans  (juelquos  jours  il  lui  serait  plus  diflicilo 
d'abdiquer  cette  puissance  mobile  que  de  rusiui)cr. 
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Émfuti^  d(  s  ouvriers  à  Roiion,  —  Plan  do  constitution  iniméJiate.  — 
Eirctions  générales.  — Calme  et  inspiration  du  suffrage  universel.  — 
Liste  des  neuf  cents  représentants  du  peuple.  —  Ouverture  de  l'Assem- 
Mi'e  national»'.  —  Abdication  du  Gouvernement  provisoire.  —  Son 
rapport  des  actes  de  la  Rt'volution.  —  Rapport  de  Lamartine  sur  les 
atlaires  étrangères.  —  Problèmes  du  pouvoir  ixérutif  intérimaire.  — 
Lamartine  repousse  l'investiture  du  pouvoir  uniijue.  —  Ses  raisons 
d'iionni.'ur  et  de  conscience  politicjue.  —  Ressentiments  de  l'Assem- 
hlée.  —  Nomination  de  la  commission  executive.  —  MM.  Arago,  (lar- 
nicr-Pap's,  Marie,  Lamartine,  Ledru  Rollin.  — Nomination  des 
ministr<s.  — Complot  des  factieux. —  Préparatifs  d'une  manifestation 
en  faveur  de  la  Pologne.  —  Dispositions  de  la  commission  executive. 
—  Indécision  de  Caussidière. 


I. 


Tout  devint  facile  au  gouvernement  à  dater  du 
10  a\ril.  Les  factieux  et  les  ambitieux  avaient  été 
convaincus  de  I(Mir  impuissance;  le  coup  dv  main 
pour  enlever  la  dictature  par  les  clubs,  et  pour  per- 
pétuer et  d('>praver  \c,  i^ouvernement  renvoi utionnairc 
avait  été  déjoué.  Les  partis  ne  se  résignèrent  pas, 
mais  ils  frémirent.  Ils  j)i'ir('iil  en  ai.!^i(Mir  ce  (ju'ils 
avaient  perdu  en  es|)érance.  Les  clubs  dcximcnt  cons- 
pirateurs, les  journaux  envenimèrent  les  discussions 
du  gouvernement ,  rares,  mais  acerbes.  Lue  émeute 
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d'ouvriers  soufïlée  par  les  factieux  désespérés  de 
Paris,  tenla  à  Rouen  ce  qui  avait  échoué  dans  la 
capitale.  Énergiquement  réprimée  par  la  garde  natio- 
nale et  par  l'armée,  cette  émeute  et  les  mesures  prises 
pour  sa  répression  devinrent  le  texte  de  violentes 
récriminations.  M.  Arago  défendit  avec  indignation  et 
courage  les  officiers-généraux  inculpés  par  les  péti- 
tions démagogiques. 

Mais  l'heure  de  l'Assemblée  nationale  approchait  : 
la  majorité  du  gouvernement  temporisa.  Lamartine, 
les  yeux  exclusivement  fixés  sur  le  jour  des  élections, 
négligea  dès  ce  moment  toutes  les  dissensions  de 
détail  et  même  de  principes  qui  pouvaient  surgir 
entre  la  majorité  et  la  minorité  du  gouvernement.  Il 
redouta,  plus  que  jamais,  tout  déchirement  violent 
qui  aurait  pu  compromettre  le  seul  véritable  objet  de 
ses  efforts  et  des  efforts  de  la  majorité  :  La  convoca- 
tion d'une  Assemblée  nationale  sans  guerre  civile. 
«  J'ai  taché  d'être  la  résistance  de  la  véritable  démo- 
«  cratie  à  l'odieuse  démagogie  dans  le  gouvernement, 
«  disait-il;  maintenant  je  voudrais  être  l'huile  qui 
«  adoucit  tous  les  froissements  entre  les  opinions,  et 
«  qui  prévient  toutes  les  riq)tures.  » 

Un  jour,  en  son  absence,  le  ministre  de  l'intérieur 
ayant  fait  scission  avec  ses  collègues,  et  s'étant  retiré 
avec  la  résolution  de  donner  sa  démission,  Lamartine 
s'otlVit  pour  négociateur.  Il  alla  lui-même  chez  le 
ministre  de  l'intérieur;  il  lui  représenta  dans  l'intérêt 
commun  du  i:;onvernement  et  du  pays  le  danger  d'un 
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déchirement  qui  ouvrirait  passage  à  ranarchie,  et 
paciûa  les  esprits. 


II. 


On  était  à  la  veille  des  élections.  Le  gouvernement 
avait  délibéré  longtemps  s'il  se  i)résenlerait  devant 
l'Assemblée  nationale  avec  un  [)lan  de  constitution 
tout  pré[)aré,  ou  s'il  se  contenterait  d'abdicjuer  entre 
ses  mains  et  s'abstiendrait  de  toute  initiative  ([ui 
pourrait  ressembler  à  une  dictature  continuée  ou  à 
une  usurpation  de  la  souveraineté  nationale.  l)u[)ont 
de  l'Eure,  homme  prévoyant  conmie  l'expérience,  ne 
cessait  de  conjurer  Lamartine  de  s'occuper  île  ce  plan 
de  constitution.  L'idée  de  Lamartine  était  sur  ce  sujet 
conforme  à  celle  de  Dupont  de  l'Eure.  Il  pensait  que 
les  débats  d'une  constitution  j)Our  une  assemblée 
seraient  longs  et  tumultueux  ;  (pfils  useraient  le  tenq)s 
mieux  em[)loyé  à  pourvoir  aux  dangers  et  aux 
urgences  multi|)liécs  de  l'inauguration  du  gouverne- 
ment démocratitiue;  (ju'une  constitution,  c'est-à-dire 
les  deux  ou  trois  principes  d'un  gouvernement,  devait 
s'écrire  en  (pielques  lignes  comme  le  résumé  lapidaire 
d'une  révolution  v[  d'une  civilisation;  cpie  les  lois 
organi(jues  de  cette  constitution  devaient  ensuite  être 
llexibles,  successives,  modiliables,  et  s'écrire  à  loisir, 
selon  l'urgence  et  le  tenq)S,  sans  avoii"  le  caractère 
d'inmiutabililé  de  la  constitution  elle-même. 

Il  avait  en  conséipience  rédigé  ,  en  cinq  ou  six 
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axiomes,  le  texte  d'une  constitution;  il  désirait  que  ce 
texte  pût  être  voté  d'acclamation  en  deux  ou  trois 
séances,  et  que  le  gouvernement  émanât  tout  de  suite 
de  la  constitution  votée. 

Lamartine  était  convaincu  que  l'unité  du  pouvoir 
exécutif  constituée  dans  une  présidence ,  dans  un 
directeur  ou  dans  un  conseil,  était  la  forme  défini- 
tive que  la  Républi(jue  adopterait  après  sa  période  de 
création  :  mais  pour  la  première  période,  destinée  à 
habituer  le  pays  à  la  forme  républicaine  et  à  relier 
ensemble  dans  un  intérêt  de  concours  et  de  concorde 
les  principales  forces  de  ro])inion,  il  penchait  à 
admettre  pour  deux  ou  trois  ans  un  pouvoir  exécutif 
trinitaire,  dans  lequel  trois  hommes  élus  par  l'Assem- 
blée nationale  représenteraient  les  trois  éléments  dont 
se  compose  toute  opinion  :  Tinquilsion,  la  résistance, 
la  modération.  Ces  trois  forces  se  combinant  entre 
elles  dans  un  consulat  de  trois  ans  et  correspondant 
chacune  à  un  des  trois  partis  dans  la  nation  :  im[)ulsif, 
retardataire,  modérateur,  lui  i)araissaient  sans  doute 
une  cause  possible  de  tiraillements  et  de  langueur 
dans  le  pouvoir  exécutif;  mais  ce  qu'il  craignait  par- 
dessus tout  pour  la  Ré[)ubli(pie  à  son  origine,  c'était 
la  guerre  civile.  Cette  dictature  mixte,  donnant  sécu- 
rité et  gages  aux  opinions  diverses,  était  de  nature  à 
la  prévenir.  Il  s'occupa  de  cette  pensée,  il  s'en  entre- 
tint avec  quelques-uns  de  ses  collègues,  il  se  promit 
de  sonder  les  dispositions  à  cet  égard  des  menibres 
de  l'Assemblée  nationale  à  leur  arrivée  à  Paris,  et  de 
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se  résoudre  au  j)arli  ((ui  lui  paraîtrait  le  j)lus  uni- 
versellement adopté  dans  la  majorité  des  esprits. 
Une  conférence  intime  eut  lieu  entre  lui  et  des  mem- 
bres d'autres  opinions  sur  ce  sujet.  On  chercha  à  s'en- 
tendre, on  ajourna  tout,  on  ne  résolut  rien.  Tout 
dépendait  à  cet  égard  d'éléments  inconnus,  l'esprit, 
les  dispositions,  les  majorités,  les  minorités  dans  les 
membres  de  l'AssendjIée  nationale. 

Quant  à  un  plan  de  constitution  à  [)résenter,  un  y 
renonça  entièrement  dans  les  dci'nières  séances  (jui 
précédèrent  le  27  aMil.  Les  tiois  pailis  (jui  se  faisai(Mit 
tour  à  tour  Oj)|)osition  ou  concouis  dans  le  sein  du 
gouvernement  étaient  trop  di\  isés,  et  (juehiuefois  tiop 
irrités  pour  s'entendre  sui-  un  j)rojet  commun  d'insti- 
tution. Le  parti  socialiste,  le  |)ai(i  convcMilionucI  et  le 
parti  ivpublicain  conslitiilloïiiicl  ne  |)ou\ai(Mit  eiilanter 
une  même  pensée.  On  le  sentit,  on  l'avoua,  on  s'en 
remit  à  rAssend)lée  nationale  cpii  devait  départager 
ces  partis.  Les  deux  derniers  partis  pouvaient,  avec 
(juel([ues  efforts,  s'entendre;  h^  j)remier  était  incom- 
patible avec  l'Assemblée  nationah*,  car  rAssemblee 
nationale  allait  procéder  du  sol,  du  temps,  des  tradi- 
tions. Le  parti  socialiste  procédait  d'une  théorie  aI)so- 
lue  ;  une  théorie  al)solue  c'est  la  violence  :  la  violence 
ne  peut  constituer  que  la  tyrannie. 


Knfin,  l'aube  du  salut  se  hna  sur  la  France  avec  le 
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jour  des  élections  générales.  Ce  fut  le  jour  de  Pâques, 
27  avril,  époque  de  solennité  pieuse,  choisi  par  le 
gouvernement  provisoire  pour  que  les  travaux  du 
peuple  ne  lui  donnassent  ni  distraction,  ni  prétexte  de 
se  soustraire  à  l'accomplissement  de  son  devoir  de 
peuple,  et  pour  que  la  pensée  religieuse  qui  plane  sur 
l'esprit  humain  dans  ces  jours  consacrés  à  la  commé- 
moration d'un  grand  culte,  pénétrât  dans  la  pensée 
publique  et  donnât  à  la  liberté  la  sainteté  d'une  reli- 


gion. 


C'était  le  plus  haixli  problème  qu'on  eût  jamais  posé 
devant  une  nation  organisée  dans  les  temps  nouveaux; 
cette  épreuve  le  résolut  au  salut  et  à  la  gloire  de  la 
nation. 

Au  lever  du  soleil,  les  populations  recueillies  et 
émues  de  patriotisme  se  formèrent  en  colonnes  à  la 
sortie  des  temples,  sous  la  conduite  des  maires,  des 
curés,  des  instituteurs,  des  juges  de  paix,  des  citoyens 
influents,  s'acheminèrent  par  villages  et  par  hameaux 
aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  déposèrent  dans 
les  urnes,  sans  autre  impulsion  ([iie  celle  de  leur  con- 
science, sans  violences,  presque  sans  brigues,  les  noms 
des  hommes  dont  la  probité,  les  lumières,  la  vertu,  le 
talent,  et  surtout  la  modération,  leur  inspiraient  le  plus 
de  confiance  pour  le  salut  commun  ot  pour  l'avenir  de 
la  République. 

11  en  fut  de  môme  dans  les  villes.  On  vovait  les 
citoyens  liches  et  [)auvres,  soldats  ou  ouvriers,  |)ro- 
priétaircs  ou  prolétaires,  soilir  \\\\  ii   nu  du  seuil  de 
II.  i\ 
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leurs  maisons,  le  recueillement  et  la  sérénité  sur  leurs 
visages,  porter  leurs  suffrages  écrits  au  scrutin,  s'ar- 
rêter quelquefois  [)Our  le  modifier  sous  une  inspiration 
nouvelle,  ou  sous  un  repentir  soudain  de  leur  con- 
science, le  déposer  dans  l'urne,  et  revenir  avec  la  satis- 
faction peinte  sur  les  traits,  comme  d'une  pieuse  céré- 
monie. Jamais  la  conscience  publicjue  et  la  raison 
générale  ne  se  révélèrent  dans  un  peuple  avec  plus  de 
scrupule,  de  religion  et  de  dignité.  C'est  un  de  ces 
jours  où  une  nation  a  les  yeux  sur  le  ciel,  où  le  ciel 
a  les  yeux  sur  une  nation.  Le  gouvernement  se  donna 
ce  jour  de  repos  en  trois  mois  :  il  sentit  que  Dieu  et  le 
peuple  travaillai(Mit  pour  lui. 


IV. 


Les  églises  étaient  pleines  d'une  foule  agenouillée 
qui  invoquait  l'inspiration  divine  et  l'esprit  de  paix  sur 
la  main  des  électeurs.  On  se  sentait  exaucé  avant  d'a- 
voir prié.  Le  calme  avec  lecpiel  s'accomplissaient  les 
opérations  électorales  était  un  pressentiment  du  clioix 
(pii  émanait  du  ((rur  i\c  vv  |)(Mipl(\  L'anarchie  ne  pou- 
vait pas  sortir  (rime  si  niianiiiic  inspiration  du  Iticii. 

A  la  chuli^  du  jour,  Lamartine  errait  seul  et  le  cœur 
chargé  de  ii^connaissance  dans  un  (juarti(M'  j)()pul(Mi\ 
de  Paiis.  Il  \il  la  fouh^  descendre  et  monter  les  mar- 
ches d'une  église;  le  parvis  S(Mnhiait  d(d)or(ler  d'a- 
dorateurs, hommes,  fennnes,  enfants,  vieillards, 
jiuines  gens,    tous   hs   yv\i\   pleins   de   regards   sur 
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l'avenir,  Tattitude  concentrée,  la  physionomie  au 
repos.  Les  sons  de  l'orgue  se  répandaient  jusque  dans 
la  rue ,  quand  les  portes  ouvraient  passage  aux  sons 
de  l'instrument  et  aux  échos  des  psaumes. 

Il  entra  ;  il  se  glissa  inconnu  dans  les  ténèbres  parmi 
cette  foule  qui  remplissait  l'église.  Il  s'agenouilla  à 
l'ombre  d'une  colonne,  et  il  rendit  grâces  à  Dieu,  Son 
œuvre  était  accomplie.  De  grands  dangers  personnels 
pouvaient  encore  le  menacer  avant  le  jour  où  l'Assem- 
blée nationale  entrerait  à  Paris  et  prendrait  possession 
de  sa  souveraineté;  il  y  avait  encore  des  résistances 
désespérées,  des  espérances  coupables,  des  coniplots 
d'ajournement,  des  coups  d'État  de  la  démagogie  des 
clubs,  des  menaces  d'épuration  et  d'assassinat  contre 
lui  et  contre  ses  collègues;  bien  des  hommes  émi- 
nents,  incrédules  jusqu'à  la  dernière  heure,  lui  écri- 
vaient ou  lui  disaient  que  jamais  la  représentation 
nationale  ne  siégerait  sans  reconquérir  Paris  par  des 
flots  de  sang;  il  recevait  chaque  jour  des  déi)artements 
des  avertissements  sinistres  sur  des  trames  réelles  ou 
imaginaires  ourdies  contre  sa  vie;  on  lui  parlait  de 
fanatiques  partis  de  telle  ou  telle  ville  pour  le  fra|)|)er 
du  poignard  et  pour  l'aire  proclamer  le  gouvernement 
révolutionnaire  sur  son  cadavre.  «  Je  puis  succomber, 
«  en  elfet  encore,  moi,  se  disait-il  dans  la  foi  intime 
«  de  son  cœur;  mais  à  l'heure  qu'il  est,  la  Trance  ne 
«  peut  plus  succomber;  les  choix  sont  dans  Turne; 
a  ils  en  sortiront  demain  :  sa  souveraineté  existe,  ses 
((  représentants  légaux  sont  nommés.  Si  le  gouverne- 
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«  ment  est  emporté  par  un  complot,  ces  élus  de  la 
«  France  se  réuniront  dans  chaque  département  :  ils 
«  arriveront  aux  portes  de  Paris  escortés  de  deux  mil- 
{(  lions  de  citoyens  armés;  ils  submergeront  les  dicta- 
i(  teurs  ou  les  comités  de  salut  public;  ils  reprendront 
«  la  France  des  mains  des  factieux!  Qu'importe  que  je 
«  meure!  la  France  est  sauvée!  » 

I.a  France,  en  clFet,  pouvait  désormais  respirer; 
l'Assemblée  nationale  était  dans  presque  tous  ses 
noms  un  acte  de  salut  public.  Le  nom  de  Lamartine 
était  sorti  dix  fois  de  l'urne  électorale,  sans  qu'il  con- 
nût même  une  seule  de  ses  candidatures.  S'il  eut  dit 
un  mot,  insinué  un  désir,  fait  un  geste,  il  eut  été 
nonuné  dans  (juatre-vingts  départements.  Sa  popularité 
était  sans  bornes  à  Paris,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  Amérique.  Pour  TAllemagne  son  nom 
était  la  paix;  pour  la  France  c'était  la  garantie  contre 
la  terreur;  pour  l'Italie  c'était  l'espérance;  pour  TA- 
mérique  c'était  la  llépublicjue.  Il  avait  réellement 
dans  ce  moment  la  souveraineté  de  la  conscience 
curopéenn(\  Il  ne  pouvait  faire  un  pas  dans  la  rue  sans 
soulever  les  acclamations.  Elles  le  suivaient  juscjuo 
dans  sa  (hîmeure  et  interrompaient  son  sommeil.  Deux 
fois  reconnu  à  l'Opéra  dans  le  fond  (riiue  loge  ,  le  par- 
terre et  les  spectateurs  se  levèrent,  suspiMidircnt  la 
représentation,  et  eouvriicnl  son  nom  pendant  rin([ 
minutes  d'ap|)laudissements.  La  France  personniliait  en 
lui  sa  joie  d'avoir  retrouvé  son  gouvernement. 


LIVRK   QUATORZIÈME.  323 


V. 


Le  pays  avait  choisi  avec  réflexion ,  avec  impartia- 
lité et  sagesse  tous  les  hommes  de  bien  dont  les  opi- 
nions à  la  fois  libérales,  républicaines,  probes, 
modérées,  courageuses,  pouvaient  s'adapter  sans 
impatience  comme  sans  répugnance  au  nouvel  ordre 
de  choses  nécessité  par  la  révolution.  La  France  avait 
eu  le  génie  de  la  transition ,  le  tact  souverain  de  la 
circonstance.  Elle  avait  éliminé  seulement  les  noms 
trop  signalés  dans  la  faveur  ou  dans  les  fautes  du  der- 
nier gouvernement;  elle  ne  les  avait  point  proscrits, 
mais  ajournés  ;  elle  avait  craint  les  ressentiments  et  les 
récriminations.  Cette  assemblée  de  neuf  cents  membres 
était  l'honnêteté  et  le  patriotisme  de  la  France  résumés 
dans  sa  souveraineté.  L'histoire  doit  sur  une  page 
lapidaire  graver  les  noms  de  ces  citoyens  pour  la  pos- 
térité, à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  démagogues 
plagiaires  surannés  de  1793,  et  de  cinq  ou  six  fana- 
tiques de  chimères.  Les  noms  de  tous  ces  citoyens 
réunis  ensemble  signifiaient  le  salut  de  la  France  et  la 
fondation  de  la  Républicjue  constitutionnelle.  Les  voici: 

Ain.  —  Bodin  (Alox.-Marcel-Nelchior).  Hochard.  Charassin. 
Francisque  Bouvet  (François-Joseph),  (luigiie  do  Chanipvans. 
Maissiat  (Jacques).  Qiiinet  (Edi5'ar).  Uegembal  (Antoine}. 
Tendret. 

Aisne.  — Barrot  (0(lilon\  Bancliart  (nncntin).  Baiidclot.  De 
Brotonne.  Desabcs.  Dul'our  (Thcopliilc  ).  Lemaire  (  Maxime  ). 
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Loproux  (Jules).  Lherbette.  Nachet.  Plocq  (Toussaint).  Oiii- 
nette.  De  Tillancourt  (Eduiond).  Vivien. 

Allier.  —  Bureaux  de  Puzy.  De  Courtais.  Fargin-Fayolle. 
Laiissodat  (Louis).  Madot  (Cliai'lcs).Mathé  (Félix).  Terrier  (Bar- 
thélémy). Tourrel  (Hliarles-Ciilbert). 

Basses-Alpes.  —  Chais  (Auguste).  Duchaiîault.  Fortoul. 
Laidet. 

Hautes-Alpes.  —  Allier.  Bellegarde.  Faure  (Pascal-Joseph). 

AuDKciiE. —  Champanhet.  Chanzallou.  Daulheville  (François). 
Laurent.  Mathieu.  Bouveure.  Boyol  (Jean).  Sihour.  Valladier. 

Akdknnes.  —  Blanchard.  Drappier.  l*ayer.  Bobert  (Léon). 
Talon.  Ternaux-Mortinier.  Toupet-Desvij^iies.  Tranchart. 

Arikge.  —  Anglade  (Clément).  Arnaud.  Casse.  Darnaiid. 
Caly-Cazalat.  Vignes  (Th.).  Xavier  Durrieu. 

Atbe.  —  Blavoyer.  Delaporle.  Gayot  (Amédée).  (ierdy 
(l*ierre-Nicolas).  Lignier.  Millard  (Jean  Auguste).  Stourm. 

AcDE.  —  Anduze-Foris.  Barbes  (Armand).  Joly  fils  (lulmond). 
Baynal  (Théodore).  Sarrans  (Jean).  Solier  (Marc).  Trinc  haut. 

AvEYuoN.  —  Abbal  (Basile-Joseph).  AlFro  (Louis-Henri). 
Dalbis  du  Salze.  JJubruel  (Kdouard).  Grandet.  Modal.  Pradié. 
Hodat.  ^^'rnhetle.  N'ésin. 

BorcnFs-m  -Bhom:.  —  Astouin.  Bartliélemy.  Berryer  (Pierre- 
Antoine).  Laboulie  (Gustave).  Ollivier  (Démosthènes).  Pascal 
(Félix).  Poujonlat.  Bey  (Alexandre).  Ueybaud  (Louis).  Sauvaire- 
iku'théleniy. 

(>Ai.v\nos.  —  Belli^nconlre  (Joseph- PiiMTC-François).  Bes- 
nard  (Jean-Charles  ).  Demortreux  (  Pierre-Thomas-Frédéric  ). 
Dt^sclais  (  Jac(jues-Alexan(lre  ).  Deslongrais  (  Armand-Boche- 
rulle).  Douesnel-Dubos(|  (Boberl-Alexandre).  Hervieu  (Pierrc- 
Soslhèuc).  Lebarillier  (Louis-Constant).  Lemonnier  (Jean- 
Nicolas).  Mar'w  (Auguste-Al|)honse).  l'cisoii  (Félix).  Thomiue- 
Desmasures. 

Ca>tal.  —  Daude.  Di>lzons  (Jean-Frauvois-Amédée).  Durieu- 
Paulin.  Murat-Sistrières.  Parieu  (Félix-Es()uiron  de),  Richard. 
Teilhard-Lalérisse. 

Charente.  —  Babaud-Laribière.  Garnier-La!)oissiére.  Girar- 
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din  (Eruost  de).  Henncssy  (Auguste).  Lavallée.  Mathieu-Bodet. 
Pougeard.  Uateau. 

Charente-Inférieure.  —  Audry  de  Puyraveau  (Pierre-Fran- 
çois). Baroche.  Brard  (Pierre-Lucien).  Bethmont.  Debain 
(Léon).Dufaure.  Dupont  de  Bussac.  Gandin  (Pierre-Théodore). 
Hegnault  de  Saint -Jean  d'Angely.  Renou  de  Ballon.  Tar- 
get. 

Cher.  —  Bidault.  Bouzique  (Étienne-Ursin).  Duplan  (Paul). 
Duvergier  de  Hauranne,  Poisle-Desgranges  (Jacques-Damien). 
Pyat  (Félix).  Vogué  (Léonce  de). 

CoiiRÈzE.  —  Bourzat.  Ceyras.  Du  Bousquet  Laborderie. 
Favart.  Latrade.  Lebraly.  Madesclaire.  l'enières. 

Couse.  —  Bonaparte  (Napoléon).  Bonaparte  (Pierre -Na- 
poléon). Casabianca  (Xavier).  Gonti  (Etienne).  Pielri  (Pierre- 
Marie). 

Cote -d'Or.  —  Bouguéret  (  Edouard  ).  Godard -Poussignol. 
James-Demontry.  .Toigneaux.  Magnin-Philippon. Maire  (Neveu). 
Maréchal.  Mauguin.  Monnet.  Perrenet  (Pierre). 

CoTEs-DU-NoiiD.  —  Carré  (Félix).  Denis.  Dépasse  ( Emile- 
Toussaint-Marcel).  Glais-Bizoin.  Houvenagle.  Ledru.  Legorrec. 
Loyer.  Marie.  Michel.  Morhéry.  Perret.  Racinet.  Simon  (Jules). 
Tassel  (Yves).  Tiéveneuc  (Henri-Louis-Maric»  de). 

Creuse.  —  Desaiiictliorent.  FayoUe  (  l'Edmond  ).  Guisard. 
Lassarre.  Lecler  (Félix).  Leyraud.  Sallaiulrouze-Lamornais. 

Dordogne. — Auguste  Mie.  Barailler  (Eugène).  Chavoix  (Jean- 
Baptiste).  Delbetz.  Dezeimeris.  Ducluzeau.  Dupont  (Auguste). 
Dussolier.iloubie.  Grolhier-Desbrousses.  Lacrouzille(Amédée). 
Savy.  Taillefer  (TinH)le()n). 

DouBs.  —  Baraguay-d'Hiiliers.  Bixio.  Convers.  Demesmay. 
Mauvais.  Montalt'mi)ert.  Tanchaid. 

DiioMK.  —  Bajard.  Beiin.  Bonjean.  Curnier.  Mathieu  (Phi- 
lippe). Morin.  Uey.  Sautayra. 

Eure.  —  Alcan  (Michel).  Canel.  Davy.  Déniante  (Antoine- 
Marie).  DunH)nt.  Dupont.  Langlois.  Legcudre.  Monlreuil  (de). 
Picard  (Jean-Jaccpies-Franeois).  Sevaistre  (Paul). 

EuRE-ET-Lonv.  —  Barthélémy.  Isambert.  Lebrcton  (Eugène- 
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Casimir).  Marescal.  Rainil)ault-Coiirtin.  Siibcrvie.  Trousseau 
(Armand). 

FiMsikiiE.  —  Brunel  (Alexis).  Découvrant  (  Andié-Marie- 
Adolpliej.  Fauveaii  (Joseph).  Tournas  (lîaltliazardej.  Graveran. 
Kéranllech  (Yves-Michel-Gilarl  de).  Kersauson  (Joseph-Marc- 
Marie).  Lacrosse.  Le  Breton  (Gharles-Louis).  Mrge  (James), 
liiverieulx  (Armand-]\hirie-I"Jïiile).  Rossel  (Victor).  Soubigou 
(François-Louis).  TasseL 

fiAUD.  —  Héeliard  (Ferdinand  .  l?onsquet.  Chapot.  Denrans 
(Auguste).  Favend  (l^^lienne-lMlouard  Chailes-Eugène).  La'oru- 
guière-Carme.  Larcy  (de).  Keboul  (Jean).  Uoux-CarbonneL 
Teulon. 

Haute-Garonne.  —  Azerm  (Louis).  Calés  (Godefroi).  Dabeaux. 
l'^spinasse  (Frnestde  1').  Gatien-Arnoult  (Adolphe-Félix).  Joly 
(Henri).  Malbois  (Jean-François  ).  Marrasl  (Armand  ).  Mule 
(Bernard).  Pages  de  TAriégc  (Jean-Baptiste).  IVgot-Ogier  (Jean- 
Baptiste).  Hémusat  (Charles  de). 

Gers.  .—  Ah^n-Uousspau.  Aylics.  Bon  bée  (Théodore).  Car- 
bonni^au.  David  (lr(''n»''e).  Gavarrct.  Gounon.  Fanal  (de). 

Guu)M)i:.  —  Bilhuidcl  (Jean-Bai)tiste-Ba.sili(li').  Denjoy.  De- 
sèze  (Aurélien).  Ducos  (Théodore).  iMMiilhade-Chauvin.  Hovyn- 
Tranchére.  Hubert-Delisle.  Lagarde.  Larrieu.  Moh'.  Uichier. 
Servière.  Simiot.  Thomas  ((Clément). 

HÉRAULT.  —  André  (Jules).  B(M'trand  (Jean-Pi(^rre-Louis-Tous- 
saint).  Brives.  Caiion-Nisas  (André).  Gazelles  (Briilus).  Chara- 
maule  (Hippolyle).  Laissac.  Bel)oul-Cosle  (Aristide).  Ucnouvirr 
(Jules).  Vidal. 

Ille-et-Vu.ainf.  —  Aiidigné  de  la  Chasse  (d').  Berlin.  Bidard. 
Fresneau  (Armand).  Garnier-Kéruaull.  Jouin  (IMerre).  Kerdrel 
(Viiicent-Audren  de).  Legeard  de  La  Diriays.  Legraverend. 
Marion  (Jean-Louis).  Meaidle  (Charles).  Uabuan  (Paul).  Boux- 
Lav<'rgne  (Pierre-Celestin).  Trédern  (de). 

Indue.  —  lîertrand  (Henri).  Charlemngne  (iMlouard).  Delavau 
(François-Charles).  Fleury.  Grillon  iFugène- Victor-Adrien). 
Bollinat. 

1m)rk-i;i-L(imu'.  —  Cremieux  (Isaac-Adolphe).   Foueciueleau. 
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(iouin  (Alexandre).  Julien.  Jullien  (Aniable).  Luminais.  Tas- 
cherean  (Jules).  Bacot. 

Isère. — Bertholon.  Blanc  (Alphonse).  Brillier.  Cholat.  Clé- 
ment (x\ugusle).  Crépu.  Durand-Savoyat.  Farconnet.  Froussard. 
Marion  de  Faverges  (André).  Renaud.  Repellin.  Uonjat.  Sainl- 
Ronrime.  Tranchand. 

Jura.  —  Chevassu.  Cordier  (Joseph).  Gréa.  Grévy  (Jules). 
Huot  (Césaire).  Jobez  (Alphonse).  Tauiisier.  Valette. 

Landes.  —  Bastiat  (Frédéric).  Dampierre  (Klie  de).  Duclerc 
(Eugène).  Duprat  (Pascal).  Lefranc  (Victor).  Marrast  (François). 
Turpin  (Nunna). 

Loui-Eï-CiiER.  —  Ducoux.  Durand  de  Romorantin.  Gérard. 
Normant  (Antoine).  Salvat.  Sarrut  (Germain). 

Loire.  —  Alcock.  Baune.Callet  (Pierre-Auguste).  Chavassieu. 
Devillaine.  Favre  (Jules).  Fourneyron  (Benoist).  Levet  (Henri). 
Martin-Bernard.  Point.  Verpilleux. 

Haute-Lguie.  — Avond  (Auguste).  Badon.  Breymand.  Grellet 
(Félix).  Lafayette  (Edmond).  Lagrevol  (Alexandre).  Laurent 
(Aimé).  Rullière. 

Louve-Infkiuelue.  —  Bedeau  (Marie-Alphonse).  Billaut.  lîra- 
heix.  Camus  de  la  Guibourgère  (Alexandre-Prosper).  Desniars. 
Favre  (Ferdinand).  Favreau  (Louis-Jacques).  Fournier  (Félix). 
Granville  (Aristide  de).  Lanjuinais.  Rochetle  (Ernest  de  la). 
Sesmaisons  (Olivier  de).  Waldeck-Rousseau. 

LoniET.  —  Abbatucci.  Arbey.  Considi'rant  (Victor).  Martin 
(Alexandre).  Michot.  Péan  (Emile).  Roger.  Rondeau. 

Lot.  —  Ambert  CiU'la.  Cavaignac  (le  général  Eugène).  La- 
brousse  (Emile).  Murai  (Lucien).  Rolland.  Saint-Priest  (de). 

Lot-et-Garonne.  —  Baze.  Bérard.  Boissié.  Dubruel  (Gaspard). 
Luppé  (Irène  de).  Mispoulet.  Radoult-Lafosse.  Tartas  (Emile). 
Vergues  (Paul). 

LozhLRE.  —  Comandré  (I^Mouard).  Desmolles.  Rcnouard  (For- 
tuné). M.  rabb('i  Fay(n. 

Maine-et-Lomik. —  Hineau.  Cesbron-Lavau  (Charles).  David 
d'Angers.  Dutier.  Falloux  (de).  Farran.  Freslun  (Alexandre). 
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(Millier  de  la  Toiisclio.  Jouneaulx.  Lefrançois.  Loiivct  (Ch.). 
niidinot.  Tossié  dp  la  Motto. 

AIanchk.  —Abraham-Dubois.  Houlatignicr.  Doloiicbo.  Domr- 
sange.  Diguet.  Diidouyt.  Essars  (ih^s).  r,a>londo.  Haviii.  Laii- 
nioiidais.  Lempereur.  Ferrée  (Louis).  Tocqueville  ^Ilcury-Alexis 
de).  Vieillard  (Narcisse).  iM.  Reibell. 

Maknk.  —  Aubortin.  Hailly.  liortrand  (Jean).  Dérodé  (L.- 
i'iniile).  Plancher  (Léon).  Ferrand.  Lrblond.  Périixnon.  Soullié. 

IIai  tk-Maune.  —  Cliaiudiard.  Couvrcux.  Delarbre.  Milhoiix. 
Montrol.  Toiipol-dc-Bosvaux.  Walfcrdin. 

Mayknne. —  l)it;ot.  HoudeL  Chanibolle.  Chenais.  Dubois. 
Fresnoy  (Joseph).  Dutreil.  Goyet-Dubignon.  Janiet  (Emile). 
Roussel  (Jules). 

Mi-iRTiiE.  —  Adelswaerd  (d').  Charron  (ils.  Deludre.  Ferry. 
Lallizo.  Leclerc.   Liouville.  Marchai.  Saint-Ouen.  Viox.  Vo- 

Meise.  —  lUivignier  (Isidore).  Chadenet.  Klienne.  (iillon 
(Paulin).  Launois.  Moreau.  Salmon.  M.  Dessaux. 

MoiuuiiAN.  —  Heslay.  Ciespel  de  laTousehe.  Dahirel.  Danit'lo. 
Dubodan.  l-'ournas  (de).  Ilaiscouet  de  Sainl-lieorj^es.  Leblanc. 
Parisis.  Perrier  (Arthur  de).  IMoger  (de).  Rochejacquelein 
(de  La). 

Moselle.  —  Ant()in(\  Rardin.  Deshayes.  Espagne  (d').  J(\Tn- 
Jleynaud.  Labbé.  PoncehM.  Rolland  ((iustave).  Totain.  Valelte. 
AVoirhaye. 

NiÈviu:. — ArchambaulL  Dupin.  (lambon.  Fiirerd.  (IrangicM* 
de  la  Marinièi-V.  Lafontaine.  Manuel.  Martin  (Kmile). 

Nom».  —  Antouy-Thouret.  Aubry.  lîonh^-Pollet.  l'oulangcr. 
rjio(pie.  r.oiue.  Delesp.ud.  Descal.  Desmoutiers.  Desurmont. 
Doll(>z.  DufnnI,  Du(piesne  l-'arez.  (liraudon.  Mannoye.  Heddi^- 
baull.  ihiré.  Lemaire  (André).  Lenglet.  Loiset.  Malo.  Mouton. 
Négrier.  Pnreur.  Reiiiiard.  Serlooten.  Vendois. 

OisK. —  r.aiillon.  Desoiines.  l'Iye.  Gérard.  Lagache.  Leroux 
(ICmile).  Manjuis  (DonaticMi).  Mornay  (Jules  de).  Saiule-Reuve. 
Tondu-dn-Met/.. 

OuNE.  —  (Iharencey  (de).  Corcelles  (de).  Curial.  Druet-Dcs- 
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vaux.  Gigon-Labertrie.  Guérin.  Haniard.  Piquet.  Tracy  (DesUit 
de).  Simphor-Yaudoré.  liallot. 

Pas-de-Calais.  —  Bellarl-Danibricourt.  Cary.  Cornille.  De- 
george.  Denissel.  Emmery.  Fournienlin.  Fhéchon.  Hérembanlt 
(d').  Lantoine-Iïarduin.  Lebleu.  Olivier.  Petit  (de  Bryas).  Pié- 
ron.  Picrret.  Saint-Amour.  Lenglet. 

Puy-de-Dôme.  —  Altaroche.  Astaix.  Baudet-Lafarge.  Bravard 
(Toussaint).  Bravard- Veyrières.  Charras.  Conibarel  de  Leyval. 
Girot-Pouzol.  Gouttai.  Jouvet.  Jusserand.  Lasteyras.  Lavigne. 
Roubor.  Trélat. 

Basses-Pyrénées.—  Barlbe  (Marcel).  Boutoey.  Condou.  Da- 
riste.  l^tcheverry.  Laussat  (de).  Lereniboure.  Lestapis.  Nogué. 
Benaud.  Saint-Gaudens. 

Hautes-Pyrénées.  —  Cenac.  Deville.  Dubarry.  Lacaze  (Ber- 
nard), llecurt.  Yignerte. 

Pyrénées-Oriemales.  —  Arago  (Emmanuel).  Arago  (Etienne). 
Guiter.  Lefranc.  Picas. 

Bas-Rhin.  —  lk)iissingault.  Bruckner.  Champy.  Cbauffour. 
Dorlan.  Engelhardt.  Foy.  Gloxin.  Kling.  Lautb.  Liecbtember- 
ger.  Martin  (de  Strasbourg).  Sclilosser.  Westercamp.  Cul- 
mann. 

Haut-Rhin. — Hardy.  Dollfus.  De  Heeckeren.  Heucbel.  Kest- 
ner.  Kœnig.  Prudlionmie.  Rudlcr.  Stockié.  Strucli.  Yves. 
Cbauffour. 

Rhône.  —  Auberlbier.  Benoit.  Cbanay.  Doutre.  Ferrouillat. 
Gourd.  Greppo.  Lacroix  (J.).  Laforest.  De  Mortemart.  Mouraud. 
ï*aullian.  Pelletier.  Rivet. 

Haute-Saône.  —  Angar.  Dufournel.  Grammont  (de).  Guerrin. 
Léiut.  Millotle.  Minai.  Noirot.  Signard. 

Saone-et- Loire.  —  Bourdon.  Bruys.  Dariot.  Jeandeau.  La- 
croix (A.)  Martin-Rey.  Matbey.  Matbieu.  Menand.  l*etit-Jean. 
Pézerat.  Revercbon.  Rolland.  Tliiard  (de). 

Sarthe.  —  Beaumont  (Gustave  de).  Cbevé.  Dugoiisce.  Gas- 
seliu  (de  Cbantcnay).  Gasselin  (de  Fresnay).  Ilanréau.  Lanio- 
ricière.  Langlais.  Lebreton.  Loretle.  Saint-Albin  (llortrn^ius 
de).  Trouvé-Cbauvel. 
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Seine.  —  Albert.  Arago  (François).  Berger.  Blanc  (Louis). 
Boissel.  Bnchez.  Carnot.  Caussidière.  Chanpjarnier.  Coquerol. 
Corl)on.  Cornienin  (de).  Flocon.  Fould  (Achille).  Garnier-Pa- 
gès.  Garnon.  Goiidchaux.  Guinard.  Hugo  (Victor).  Lagrange. 
Lamartine  (Alphonse  de).  Lamennais  (de).  Lasteyrie  (Ferdi- 
nand de).  Ledru  Rollin.  Leroux  (Pierre).  Marie.  Moreau.  Per- 
diguier  (Agricol).  Peupin.  Proudhon.  Haspail.  Vavin.  Wo- 
lowski. 

Skink-Infkiueire.  —  Bautier.  Cécille.  Dargont.  Démarest. 
Dcsjobert.  Dupin  (Charles).  Germonière.  Girard.  Grandin  (Vic- 
tor). Lebreton  (Th.).  Lefort-Gonssolin.  Levavasseur.  Loyer. 
Morlot.  Osmont.  Randoing.  Sénard.  Thiers. 

Seine-et-Maune.  —  Auberge.  Bastide  (J.).  Bavoux.  Chappon. 
Drouyn  de  Lhuis.  Lalayette  (G.).  Lafayette  (Oscar).  Lasteyrie 
(J.  de).  Portails  (A.). 

Seine-et-()ise. —  Albert  de  Luynes  (d').  Barthélémy  Saint- 
Ililaire.  Berville.  Bezanson.  Durand.  Flandin.  Landrin.  Lécnyer. 
Lefebure.  Pagnerre.  Pigeon.  Bémilly. 

Deix-Skvhes.  —  Baugier.  Blol.  Boussi.  Gliarles  (aîné).  Che- 
valloii.  Demarvay.  .Maicli;iin.  liichard  (.1.). 

Somme.  —  Allarl.  IW'aumont  (de).  Greton.  Delburmeut.  Dc- 
latre.  Dubois  (Am.).  Gaultier  de  Kumilly.  Labordèrc.  Magniez. 
Morel-Cornet.  Blin  de  Bourd(Ui. 

TvHN.  —  P>oyer.  Garayon-Latour.  Marliave  (de).  Mouton. 
Puységur  (de).  Key.  Saint-Victor  (de).  Voisins  (de). 

Taun-et-Gauonne.  —  Gazalès  (de).  Delbrel.  Détours.  I"ain'c- 
Dère.  Malcnille  (de).  Bous. 

Vau,  —  Alleman.  André  (Marins).  Arène.  Arnaud  (Gb.). 
Baune(K(lm.).  Gazy.  Guigues(Luc.).  Maurel  (Marc).  Philibert. 

Vaiciaise.  —  Bourbousson.  Gent.  l>a  Boissière  (de).  Pin(Klz.). 
lîaspail  (Fug.).  Kf^ynaud-I.agardette. 

\'em)Ék.  —  Bouhier  de  Tlù^luse.  DefoutaiiK^  (Guy).  Grelier- 
DulougiU'oux.  Les[)inay  (de).  Luneau.  Mareau.  Parenteau. 
Bouille.  Tinguy  (dr). 

Vienne.  —  Barthélémy.  IJérenger.  Bonnin.  Bourbean.  .lunyen. 
IMeiguard.  Drault.  .Icudy. 


LIVRE  QUATORZIÈME.  333 

Haute-Vienne.  —  Allègre.  Bac  (Théodore).  Brunet.  Coralli. 
Dumas.  Frichon.  Maurat-Ballange.  Tixier. 

Vosges.  —  Braux.  Buffet.  Doublât.  Falatieu.  Forel.  Hingray. 
Houel.  Huot.  Najcan.  Turck.  Boulay  (de  la  Meurthe). 

YoNE.  —  Carreau.  Gharton.  Guichard.  Larabit.  Rampont. 
Rathier.  Raudot.  Robert  (L.).  Vaulabclle. 

Algérie.  —  Barrot  (Ferdinand).  Didier.  Prébois  (de).  Rancé 
(de). 

Martinique.  —  Mazulime.  Pory-Papy.  Schœlcher. 

Guadeloupe.  —  Dain  (Charles).  Louisy-Mathieu.  Perrinon. 

SÉNÉGAL.  —  Durand-Valentin. 


L'Assemblée  nationale  s'ouvrit  le  4  mai.  Jamais 
solennité  plus  majestueuse  dans  sa  simplicité  n'avait 
installé  la  souveraineté  d'un  grand  peuple.  La  garde 
nationale,  le  peuple,  quelques  brillantes  députations 
de  l'armée  appelées  à  Paris  pour  assister  au  retour  de 
la  souveraineté  étaient  debout  dès  le  matin.  Le  gouver- 
nement réuni  au  ministère  de  la  justice  s'avança  à 
pied  par  les  boulevards,  au  milieu  d'une  haie  de  cent 
mille  hommes  et  précédé  du  général  de  la  garde  natio- 
nale et  de  son  état-major  qui  ouvrait  la  foule  devant 
les  dictateurs  allant  abdiquer.  Les  fenêtres  et  les  toits 
des  quartiers  traversés  par  le  cortège  retentissaient  de 
cris,  d\q)[)Iaudissements.  Jamais  gouvernement  faisant 
son  entrée  dans  une  capitale,  précédé  de  Fespérance 
enthousiaste  de  tout  un  peuple,  n'entendit  se  lever  sous 
ses  pas  plus  d'acclamations,  (jue  ce  gouvernement  qui 
allait  expirer  dans  une  heure  n'en  reçut  à  son  dernier 
moment.  On  oubliait  ses  faiblesses,  ses  fautes,  ses 
insuffisances,  son  illégitimité;  on  lui  tenait  compte  do 
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ses  efforts;  on  lui  savait  gré  de  son  désintéressement. 
Ses  membres  n'af(icliaient  aucun  éclat  :  c'étaient  de 
simples  citoyens  humblement  vêtus,  ayant  eu  Tauto- 
rité  mais  non  le  luxe  du  pouvoir.  On  se  montrait 
Dupont  de  TEurc  à  droite,  puis  Lamartine  à  gauche, 
puis  Louis  Blanc,  Arago  entouré  d'un  noble  respect 
par  la  science  et  la  |)olilit[ue,  Garnier  Pages,  probité 
et  simplicité  antiques,  Crémieux,  Marie,  Marrast,  noms 
respectés  pour  leurs  services,  Flocon,  Lcdru  Uollin, 
Albert,  noms  plus  chers  aux  républicains  (rancicinn* 
date,  (jui  rattachaient  à  eux  plus  dr.  souvenirs  ou  plus 
d'espérances,  Carnot  et  Bethmont,  (jui  avaient  ï)arlagé 
quoique  simples  ministres  les  travaux,  les  dangers, 
les  responsabilités  du  gouvernement.  Chacun  de  ces 
noms  recevait  sa  part  de  reconnaissance;  ou  ireslime  : 
ils  allaient  abdi(juer,  on  ne  les  craignait  plus,  on  les 
acclamait  toujours. 

VL 

Le  gouvernement  introduit  dans  la  salle,  les  ikmiT 
cents  représentants  le  reçurent  debout.  Vu  imuKMise 
cri  de  Virr  l<i  nrpiiblirjuc !  révéla  à  la  Fiance  que  ce 
gouvernement  vntc  piovisoirenjcnt  le  *i5  févriei-  par 
le  pressentinKMit  de  Pai  is  était  ad()j)té  et  ratifié  à  l'una- 
nimilé  et  d'acclani.ilioii  pai-  la  rcllc^xioii  du  pays. 

\.r  président  du  goiivciMicinenl  j)i'()visoire,  Oupofit 
de  ILure,  monic  à  la  tribuni^:  il  (^st  accueilli  avec  le 
respect  (pii   s'attache  à  de  longs  jours  dévoués  à  la 
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patrie.  On  voit  en  lui  un  de  ces  vieillards  qui  lèguent 
des  institutions  à  une  famille  humaine  et  dont  la  Pro- 
vidence semble  avoir  prolongé  la  vie  pour  que  cette 
vie  serve  de  transition  à  deux  époques. 

«  Citoyens  »,  dit-il,  d'une  voix  où  la  gravité  n'enlève 
rien  à  l'énergie,  «  le  gouvernement  provisoire  de  la 
((  République  vient  s'incliner  devant  la  nation  et  ren- 
«  dre  hommage  au  pouvoir  souverain  dont  vous  êtes 
«  seuls  investis.  Enfin,  le  moment  est  arrivé  pour  le 
«  gouvernement  de  déposer  entre  vos  mains  le  pou- 
ce voir  illimité  dont  la  révolution  l'avait  revêtu.  Vous 
«  savez  si  pour  nous  cette  dictature  a  été  autre  chose 
(c  qu'une  puissance  morale  exercée  au  milieu  des 
«  circonstances  difficiles  que  la  nation  vient  de  traver- 
«  ser.  Vive  la  République  !  » 

Ce  cri  sorti  des  lèvres  du  vieillard  retentit  d'échos 
en  échos  par  trois  cent  mille  voix  jus(pic  sur  la  place 
de  la  Concorde;  le  canon  des  Invalides  le  salue  de  ses 
salves.  Dupont  do  l'Eure  descend  de  la  tribune;  il 
tombe  dans  les  bras  de  Béranger,  précurseur  sage  et 
patient,  comme  son  ami,  de  l'ère  républicaine,  Tyrtée 
de  la  gloire  de  nos  armes  dans  sa  jeunesse,  représen- 
tant du  [)euple  et  modérateur  de  son  pays  sous  ses 
cheveux  blancs. 

L'Assemblée  procède  trois  jours  à  la  vérilication  des 
pouvoirs  et  choisit  po\ir  président  ^I.  Bûchez  en  recon- 
naissance des  services  qu'il  avait  rendus  et  du  cou- 
rage (|u'il  avait  déployé  pendant  trois  mois  dans  Tad- 
niinislration  de  l'Hôtel  de  Ville. 


rnr,  révolution  de  18  4«. 

Le  7,  Lamartine  inonla  à  la  liiljune  à  la  place  et  au 
nom  (lu  président  du  gouvernement  provisoire  :  il 
rendit  compte  en  ces  termes  des  actes  de  la  Révo- 
lution : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple,  au  moment  ou 
((  vous  entrez  dans  l'exercice  de  votre  souveraineté; 
<f  au  moment  où  nous  remettons  entre  vos  mains  les 
((  pouvoirs  d'urgence  que  la  révolution  nous  avait 
((  provisoirement  confiés,  nous  vous  devons  d'abord 
«  compte  de  la  situation  où  nous  avons  trouvé  et  où 
•(  vous  trouvez  vous-mêmes  la  patrie. 

((  Une  révolution  a  éclaté  le  24  février,  le  peuple  a 
«  renversé  le  trône,  il  a  juré  sur  ses  dehris  de  régner 
«  désormais  seul  et  tout  {MiIIit  par  hii-iiirine.  Il  nous 
((  a  charges  de  j)()ni'\()ir  prox  isoiicincnl  aux  (lan,:^tM"s 
«  et  aux  nécessités  de  linterrègne  (pril  a\ail  à  tra- 
ce verser  pour  arriv- r  en  ordre  et  sans  anarchie  à  son 
«  régime  unanime  et  délinitif.  Notre  première  pensée 
«  a  été  d'abréger  cet  interrègne,  en  convoquant  aussi- 
«  tôt  la  représentation  nationales  en  qui  seule  réside  le 
((  di'oit  et  la  force.  Sinq)les  citoyens,  sans  autre  ap|)el 
«  (jue  le  péril  publie,  sans  autre  litre  (pie  notre 
«  dévouement,  tr'Mnblanl  (Taecepter,  j)ressés  de  resti- 
«  tuer  le  dé[)(')t  des  destinées  de  la  j)atrie,  nous  n'avons 
«  en  (pTune  aud)ition,  celle  d'abdicpier  la  dictatures 
«  dans  le  sein  de  la  souveraineté  du  peuple. 

(f  Le  troue  renversé,  la  (Unaslie  s'écroulant  d'elle- 
((  UKMne,  nous  ne  proclamAmes  j)as  la  Uépubli(pi(%  elle 
«  s'était  proclamée  elle-nuMue  |)ai-  la  l)()uch(s  de  tout 
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«  un  peuple,  nous  ne  fîmes  qu'écrire  le  cri  de  la  nation. 
«  Notre  première  pensée,  comme  le  premier  besoin 
«  du  pays  après  la  proclamation  de  la  République,  fut 
«  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans 
«  Paris.  Dans  cette  œuvre,  qui  eût  été  plus  difficile  et 
«  plus  méritoire  dans  un  autre  temps  et  dans  un  autre 
«  pays,  nous  fumes  aidés  par  le  concours  des  citoyens. 
«  Pendant  (ju'il  tenait  encore  d'une  main  le  fusil  dont 
«  il  venait  de  foudroyer  la  royauté,  ce  peuple  magna- 
«  nime  relevait  de  l'autre  main  les  vaincus  et  les  bles- 
((  ses  du  parti  contraire.  11  protégeait  la  vie  et  la  pro- 
«  priété  des  habitants;  il   préservait  les  monuments 
«  publics;  chaque  citoyen  de  Paris  était  à  la  fois  sol- 
«  dat  de  la  liberté  et  magistrat  volontaire  de  l'ordre. 
«  L'histoire  a  enregistré  les  innombrables  actes  d'hé- 
«  roïsme,   de  probité,  de  désintéressement,   qui  ont 
«  caractérisé  ces  premières  journées  de  la  République. 
«  Juscju'ici,  on  avait  quelquefois  llatté  le  peuple  en 
«  lui  parlant  de  ses  vertus,  la  postérité,  qui  ne  Halte 
«  pas,  trouvera  toutes  les  expressions  au-dessous  de 
«  la  dignité  du  peuple  de  Paris  dans  cette  crise. 

«  Ce  fut  lui  (pii  noiis  inspira  le  premier  décret  des- 
«  tiné  à  donner  sa  vraie  signification  à  la  victoire,  le 
«  décret  d'abolition  de  la  peine  do  mort  en  matière 
«  politique.  Il  l'inspira,  il  l'adopta,  i!  le  signa  par  une 
«  acclamation  de  deux  cent  mille  voix  sur  la  jdace  et 
((  sur  le  (|uai  de  rUolel  de  Ville;  pas  un  cii  (1(^  colère 
«  ne  protesta.  La  France  et  TLurojx'  conipriicul  (|uc 
((  Dieu  avait  ses  insj)iralion>  {\;\\\>  la   foule,  et  (|u'nne 
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«  révolution  inaugurée  par  la  grandeur  d'ànie  sérail 
«  pure  comme  une  idée,  magnanime  comme  un  senti- 
«  ment,  sainte  comme  une  vertu. 

«  Le  drapeau  rouge ,  présenté  un  moment  non 
((  comme  un  symbole  de  menaces  ou  de  désordre  , 
((  mais  comme  un  drapeau  momentané  de  victoire , 
«  lut  écarté  par  les  combattants  eux-mêmes  i)our 
«  couvrir  la  Républicjue  de  ce  drapeau  tricolore  (jui 
«  avait  ombragé  son  berceau  et  promené  la  gloire  de 
«  nos  armées  sur  tous  les  continents  et  sur  toutes  les 
«  mers. 

«  Après  avoir  établi  Tautorité  du  gouvernement 
«  dans  Paris,  il  lai  lait  l'aire  reconnaître  la  Républi(|ue 
«  dans  les  départements,  dans  les  colonies,  dans  TAI- 
(f  liérie,  dans  Tarmée  ;  des  nouvelles  télégrapliiciues 
«  et  des  courriers  y  sufllrent.  La  France,  les  colonies, 
«  les  armées,  reconnurent  leur  pro[)re  pensée  dans  la 
«  pensée  de  la  Républicpie.  Il  n'y  eut  résistance  ni 
«■  d'une  main,  ni  (Tune  voix,  ni  d'un  ccrur  libre  en 
«  France  à  Tinslallation  du  gouvernement  nouveau. 

«  Notre  seconde  pensée  fut  pour  le  dehors.  L  lui- 
«  ro|)e  indécise  attendait  lepreiiiier  mol  de  la  France: 
«  ce  premici'  mol  lui  l'abolition  de  fait  et  de  droit  des 
((  traités  réactionnaires  de  ISIT),  la  liberté  rendu(^  à 
«  notre  |)olirKiiie  extérieure,  la  déclaration  de  paix 
«  aux  leiriloires,  de  sympallii(î  aux  peuples,  de  jus- 
«  lice,  de  loyauté  et  de  modération  aux  gouverne- 
«  ments.  La  France,  dans  vv  manifeste,  se  désarnja  de 
«  son  iunbilioii,  mais  ne  se»  (U^^arma  [)as  do  ses  idées. 
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«  Elle  laissa  briller  son  principe  :  ce  fut  toute  la 
«  guerre.  Le  rapport  particulier  du  ministre  des 
u  affaires  étrangères  vous  dira  ce  que  ce  système  de 
«  la  diplomatie  au  grand  jour  a  produit  et  ce  qu'il 
«  doit  produire  de  légitime  et  de  grand  pour  les 
«  influences  de  la  France. 

«  Cette  politique  commandait  au  ministre  de  la 
«  guerre  des  mesures  en  harmonie  avec  ce  système 
«  de  négociation  armée  :  il  rétablit  avec  énergie  la 
«  discipline  à  peine  ébranlée;  il  rappela  honorable- 
«  ment  dans  Paris  l'armée  un  moment  éloignée  de 
«  nos  murs  pour  laisser  le  peuple  s'armer  lui-môme; 
a  le  peuple  désormais  invincible  ne  tarda  pas  à  rede- 
«  mander  à  grands  cris  ses  frères  de  l'armée ,  non- 
«  seulement  comme  une  sûreté,  mais  comme  une  déco- 
ce  ration  de  la  capitale.  L-'armée  ne  fut  plus  dans  Paris 
«  qu'une  garnison  lionoraire  destinée  à  prouver  à  nos 
«  braves  soldats  que  la  capitale  de  la  patrie  appartient 
((  à  tous  ses  enfants. 

«  Nous  décrétâmes,  de  plus,  la  formation  de  quatre 
«  armées  d'observation  :  l'armée  des  Alpes,  Tarmée 
((  du  Rliin,  l'armée  du  Nord,  l'armée  des  Pyrénées. 

«  Notre  marine ,  confiée  aux  mains  du  môme 
(c  ministre  comme  la  seconde  armée  de  la  France,  fut 
«  ralliée  sous  ses  chefs  dans  une  discipline  comman- 
c(  dée  par  le  sentiment  de  sa  vigilance.  La  Hotte  de 
«  Toulon  alla  montrer  nos  couleurs  aux  peuples  amis 
«  de  la  France  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

«  L'armée  d'Alger  n'eut  ni  une  heure  ni  une  pensée 
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«  d'hésitalion.  La  lU'publicjiie  et  la  patrie  se  confon- 
«  dirent  à  ses  yeux  dans  le  sentiment  d'un  même 
«  devoir.  Un  chef  dont  le  nom  républicain,  les  senti- 
«  ments  et  les  talents  étaient  des  gages  à  la  fois  pour 
«  l'armée  et  pour  la  révolution,  le  général  Gavaignac, 
«  reçut  le  commandement  de  l'Algérie. 

«  La  corruption  (jui  avait  pénétré  les  institutions 
«  les  plus  saintes  obligeait  le  ministre  de  la  justice  à 
«  des  épurations  demandées  par  le  cri  public.  Il  fallait 
«  promptement  séparer  la  justice  de  la  politique  :  le 
«  ministre  fit  avec  douleur  mais  avec  inflexibilité  la 
«  séparation. 

«  En  proclamant  la  Uépublicjue,  le  cri  de  la  France 
«  n'avait  pas  proclamé  seulement  une  forme  de  goû- 
te vcrnement ,  elle  avait  proclamé  un  j)rincipc.  Ce 
a  principe  c'était  la  démocratie  praticjue,  l'égalité  par 
«  les  droits,  la  fraternité  par  les  institutions;  la  révo- 
((  lution  accomplie  j)ar  le  peuple  dexait  s'organiser, 
«  selon  nous,  au  |)rolil  du  peu|)le  par  une  série  d'in- 
«  stitutions  fraternelles  et  lutélaires  propres  à  confertM' 
«  régulièrement  à  tous  les  conditions  de  dignité  indi- 
((  viduelle,  d'instruction,  de  lumière,  de  salaire,  do 
«  moral it('%  d'éléments  de  travail,  d'aisance,  de  secours, 
(f  et  d'avènement  à  la  propriété,  (jui  sup|)i"imassent  lo 
i<  nom  servile  de  pr()lèlair(\  vi  {\\\\  élevassent  le  tra- 
«  vaill(Mir  à  la  lianlcnr  de  dioil,  de  devoir  cl  d(*.  bien- 
«  être  des  pren)i(MS-iies  à  la  jtropriète.  MIcvcr  et  enri- 
«  cliir  les  uns  sans  abaisser  et  sans  dégrader  les  autres, 
«  consiMV(M'  la  piopriétè,  v\  la  riMuln^  plus  féconde  et 
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«  plus  sacrée  en  la  multipliant  et  en  la  parcellant  dans 
«  Iqs  mains  d'un  plus  grand  nombre,  distribuer  l'impôt 
«  de  manière  à  faire  tomber  son  poids  le  plus  lourd 
((  sur  les  plus  forts,  en  allégeant  et  en  secourant  les 
«  plus  faibles,  créer  par  l'État  le  travail  qui  manque- 
((  rait  accidentellement  par  le  fait  du  capital  intimidé, 
«  afin  qu'il  n'y  eut  pas  un  travailleur  en  France  à  qui 
«  le  pain  man(juàt  avec  le  salaire  ;  enfin  étudier  avec 
«  les  travailleurs  eux-mêmes  le  phénomène  pratique 
«  et  vrai  de  l'association  et  les  théories  encore  pro- 
«  blématiques  des  systèmes  pour  y  chercher  conscien- 
«  cieusement  les  applications,  pour  en  constater  les 
«  erreilrs,  telle  fut  la  pensée  du  gouvernement  provi- 
«  soire  dans  tous  les  décrets  dont  il  confia  l'exécution 
«  ou  la  recherche  au  ministre  des  finances,  au  minisire 
((  des  travaux  publics  ,  enfin  à  la  commission  du 
«  Luxembourg,  laboratoire  d'idées,  congrès  prépa- 
«  ratoire  et  statistique  du  travail  et  des  industries, 
«  éclairé  par  des  délégués  studieux  et  intelligents  de 
«  toutes  les  professions  laborieuses,  et  présidé  par 
((  deux  membres  du  gouvernement  lui-même. 

«  La  chute  soudaine  de  la  monarchie,  le  désordre 
«  des  finances  ,  le  déclassement  momentané  d'une 
«  masse  immense  d'ouvriers  manufacturiers  ,  les 
((  secousses  que  ces  masses  de  bras  inoccupés  pou- 
ce vaient  donner  à  la  société  ,  si  leur  raison  ,  leur 
«  patience  et  leur  résignation  praticpic  iravaient  pas 
«  été  le  miracle  de  la  raison  du  peuple  et  ratlmiralion 
((  du  monde  ;  la  dette  exigibh^  de  près  d'un  milliard 
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«  cjuc  le  gouvernement  déchu  avait  accumulée  sur  les 
«  deux  premiers  mois  de  la  République;  la  crise  des 
«  industries  et  du  commerce,  universelle  sur  le  con- 
«  tinent  et  en  Angleterre,  coïncidant  avec  la  crise  poli- 
ce tique  de  Paris;  l'énorme  accumulation  d'actions  de 
«  chemins  de  fer  ou  d'autres  valeurs  fictives  saisies  à 
((  la  fois  dans  les  mains  des  porteurs  et  des  banquiers 
«  par  la  panique  dos  capitaux;  enfin  ,  Timagination 
«  du  i)ays  (jui  se  fiappe  toujours  au  delà  du  \rai 
<c  aux  époques  d'ébranlement  politique  et  de  terreur 
((  sociale;  avaient  tari  le  capital  travaillant,  fait  dis- 
«  paraître  le  numéraire,  sus|)endu  le  travail  libre  et 
«  volontaire,  seul  travail  suflisant  à  tioiilc-ciiKj  niil- 
«  lions  d'honnups  :  il  fallait  y  suppléer  provisoire- 
«  ment  ou  mentir  à  tous  les  principes  ,  à  toutes  les 
«  prudences,  à  toutes  les  nécessites  secourables  de  la 
((  llépul)Ii(jue.  Le  ministre  des  finances  vous  dira 
«  conmient  il  fut  pourvu  à  ces  évanouissements  du 
((  travail  et  du  crédit,  en  attendant  le  moment  enfin 
«  arrivé  où  la  confiance  rendue  aux  esprits  rendra  le 
«  ca[)ital  à  la  main  des  manufacturiers  ,  le  salaire  aux 
«  travailleurs,  et  où  votre  sagesse  et  votre  puissance 
«  nationale  seront  à  la  hauteur  de  toutes  les  diffi- 
«  cultes. 

«  Le  ministère  de  Tinstruction  |)ubli(jue  et  des 
«  cultes,  remis  dans  la  mcm(*  main,  fut  |)our  \c  gou- 
«  vernemeni  une  manifcslalion  d'intention  et  poni'  le 
u  pays  un  |)i'(^ss(Milinicnl  de  la  ^ll^lilll<)ll  nouNcllc  (pic 
»  la   Képul)li(pie  voulait  et  devait   prendre  dans    la 
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«  double  nécessité  d'un  enseignement  national  et 
«  d'une  indépendance  plus  réelle  des  cultes  égaux  et 
((  libres  devant  la  conscience  et  devant  la  loi. 

((  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
«  ministre  étranger  par  sa  nature  à  la  politique ,  ne 
«  put  que  préparer  avec  zèle  et  ébaucher  avec  saga- 
ce  cité  les  institutions  nouvelles  appelées  à  féconder  le 
«  premier  des  arts  utiles.  Il  étendit  la  main  de  l'État 
((  sur  les  intérêts  souffrants  du  commerce  que  vous 
«  seuls  vous  pouvez  relever  par  la  sécurité. 

«  Telles  furent  nos  diderentes  et  incessantes  sollici- 
«  tudes.  Grâce  à  la  Providence,  qui  n'a  jamais  plus 
ce  évidemment  manifesté  son  intervention  dans  la  cause 
((  des  peuples  et  de  l'esprit  humain,  grâce  au  peuple 
ce  lui-même,  qui  n'a  jamais  mieux  manifesté  les  tré- 
«  sors  de  raison ,  de  civisme ,  de  générosité ,  de 
((  patience,  de  moralité,  de  véritable  civilisation  que 
<(  cinquante  ans  de  liberté  imparfaite  ont  élaborés 
«  dans  sonàme,  nous  avons  pu  accomplir,  bien  im[)ar- 
«  faitement  sans  doute,  mais  non  sans  bonheur  pour- 
ce  tant,  une  partie  de  la  tache  immense  et  périlleuse 
«  dont  les  événements  nous  avaient  chargés. 

ce  Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouverne- 
ce  ment  déclaré  impossible  en  France  à  d'autres  condi- 
ce  tions  que  la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile, 
ce  l'anarchie,  les  prisons  et  l'échafaud;  nous  avons 
ce  montré  la  République  heureusement  conq)atible  avec 
«  la  paix  européenne,  avec  la  sécurité  intérieure,  avec 
ee  Tordre  volontaire,  avec  la  liberté  individuelle,  avec 
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((  la  (louc(Mir  et  la  sérénité  des  mœurs  d'une  nalion 
u  pour  (jiii  la  liaine  est  un  supplice  et  pour  qui  Thar- 
«  nionie  est  un  instinct  national. 

«  Nous  avons  promulgué  les  ii:rands  })rincipes 
«  d'égalité,  de  fraternité,  d'unité,  ipii  doivent,  en 
((  se  développant  de  jour  en  jour,  dans  nos  lois,  faites 
((  par  tous  et  pour  lou.-^,  accomplir  Tunilc  du  peuj)Ie 
«  par  l'unité  de  la  représentation. 

«  Nous  avons  universalisé  le  droit  de  citoyen  en 
«  universalisant  le  droit  d'élection,  et  le  suffrage  uni- 
«  versel  nous  a  répondu. 

«  Nous  avons  armé  le  peuple  tout  entier  dans  la 
«  garde  nationale  ,  et  le  |)euple  tout  entier  nous  a 
«  répondu  en  vouant  l'arme  cjue  nous  lui  avons  con- 
«  lié(^  à  la  défense  unanime  de  la  pati'i(\  de  Tordre  el 
«  des  lois. 

«  Nous  avons  passé  l'interrègne  sans  autre  force 
«  executive  que  l'autorité  morale  entièrement  d(^sar- 
«  mée  dont  la  nation  voulait  bien  reconnaître  le  droit 
«  en  nous,  et  ce  peuple  a  consenti  à  se  laisser  gou- 
«  verner  j)ai'  la  i)arole,  pai-  nos  conseils,  par  ses  pro- 
u  près  et  généreuses  inspirations. 

«  Nous  avons  traversé  plus  de  deux  mois  de  crise  de 
«  cessation  d(»  liavail,  de  misère,  d'éléments  d'agila- 
«  tion  politi(pu^,  d'angoisses  sociales,  de*  passions, 
«  accumulées  en  masses  innombrables  dans  uuv  capi- 
((  taU^  d'un  million  el  demi  (riiabilanls,  sans  (jue  les 
u  propriétés  aient  ele  violées,  sans  (|n"uii('  colère  ait 
«  menace  une  \ie,  sans  (ju'une  lépression,  une  pro- 
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«.  scription,  un  emprisonnement  politique,  une  goutte 
«  de  sang  répandue  en  notre  nom  ait  attristé  le  gou- 
«  vernement  dans  Paris.  Nous  pouvons  redescendre 
a  de  cette  longue  dictature  sur  la  place  publique  et 
«  nous  mêler  au  peuple  sans  qu'un  citoyen  puisse 
(c  nous  dire  :  «  Qu'as-tu  tait  d'un  citoyen?  » 

«  Avant  d'appeler  l'Assemblée  nationale  à  Paris, 
«  nous  avons  assuré  complètement  sa  sécurité  et  son 
c(  indépendance  en  armant ,  en  organisant  la  garde 
((  nationale,  et  en  vous  donnant  pour  garde  tout  un 
«  peuple  armé.  Il  n'y  a  plus  de  faction  possible  dans 
«  une  Ré[)ubli([ue  ou  il  n'y  a  plus  de  division  entre 
«  les  citoyens  politiques  et  les  citoyens  non  politiques, 
«  entre  les  citoyens  armés  et  les  citoyens  désarmés. 
«  Tout  le  monde  a  son  droit ,  tout  le  monde  a  son 
«  arme.  Dans  un  pareil  État  l'insurrection  n'est  plus 
«  le  droit  extrême  de  résistance  à  l'oppression,  elle 
«  serait  un  crime.  Celui  qui  se  sépare  du  peuple  n'est 
«  plus  du  peuple!  Voilà  l'unanimité  que  nous  avons 
«  faite;  perpétuez-la,  c'est  le  salut  commun. 

«  Citoyens  représentants  î  notre  œuvre  est  accom- 
«  plie,  la  votre  commence.  La  présentation  même  d'un 
«  plan  de  gouvernement  ou  (Tun  [)rojet  de  constitu- 
«  tion  eut  été  de  notre  part  une  prolongation  téméraire 
«  de  pouvoir  ou  un  empiétement  sur  votre  souverai- 
«  neté  Nous  disparaissons  dès  que  vous  êtes  debout 
«  pour  recevoir  la  République  des  mains  du  peuple; 
((  nous  ne  nous  p(M  inottrons  qu'un  s(Md  conseil  et  un 
((  seul  vœu,  à  titre  de  citoyens,  et  non  à  lilie  de  uwm- 
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«  l)rcs  (lu  i,^oiivcrneinenl  provisoire.  Ce  vœu,  citoyens, 
a  la  France  l'émet  avec  nous,  c'est  le  cri  de  la  circon- 
«  stance;  ne  perdez  pas  le  temps,  cet  élément  priii- 
«  ri[)al  des  crises  humaines.  Après  avoir  absorbé  en 
a  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  un  interrègne 
«  nouveau  allanguii"  les  ressorts  du  pays.  Qu'une  com- 
«  mission  de  gouvernement,  sortie  de  votre  sein,  ne 
«  permette  pas  au  pouvoir  de  flotter  un  seul  instant 
«  de  plus,  précaire  et  provisoire  sur  un  pays  (}ui  a 
«  l)esoin  de  pouvoir  et  de  sécurité.  Qu'un  comité  de 
«  constitution,  émané  de  vos  suffrages,  apporte  sans 
((  délai  à  vos  délibérations  et  à  votre  vote,  le  niéca- 
«  nisme  simple,  bref  et  d('Mnocrali(]U(;  de  la  constitu- 
er tion.  dont  vous  délibérerez  ensuite  à  loisir  les  lois 
«  oiganifjues  et  secondaires. 

«  Kn  attendant,  connue  membres  du  gouvernement 
«  nous  vous  remettons  nos  pouvoirs. 

«  Nous  remettons  avec  confiance  aussi  à  votre  juge- 
«  ment  tous  nos  actes.  Nous  \()us  prions  seulement 
«  (le  vous  reporl(M-  au  temps,  et  de  nous  tenir  eomj)te 
a  (les  (lillicnllés.  Notre  conscience  no  nous  reproche 
((  ri(Mi  connue  intention.  La  Providence  a  favorisé  nos 
«  efforts.  Amnistiez  notre  dictature  involontaire  !  nous 
«  ne  demandons  (ju'à  rentrer  dans  les  rangs  des  bons 
((  citoyens. 

«  Puisse  seulement  Thistoire  inscrire  avec  indul- 
«  gence  au-dessous,  et  bien  loin  (l(»s  grandes  choses 
«  faites  par  la  France,  le  récit  de  (!(^s  trois  mois  passés 
«  sur  le   vide  entre  une  monarchie  écroulée  et  une 
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«  république  à  asseoir,  et  puisse-t-elle,  au  lieu  de 
«  noms  obscurs  et  oubliés  des  hommes  qui  se  sont 
«  dévoués  au  salut  commun,  inscrire  dans  ses  pages 
«  deux  noms  seulement  :  le  nom  du  peuple  i\m  a  tout 
«  sauvé,  et  le  nom  de  Dieu  qui  a  tout  béni  sur  les  fon- 
ce déments  de  la  République.  » 


VU. 


Ces  derniers  mots  furent  couverts  d'applaudisse- 
ments presque  unanimes  par  les  représentants  et  par 
les  tribunes. 

Lamartine  revenu  à  son  banc  fut  obligé  de  se  lever 
trois  fois  pour  s'incliner  devant  l'Assemblée  qui  s'était 
levée  elle-même  sur  son  passage.  Tout  indiquait  (|ue 
la  popularité  qui  s'était  attachée  à  son  nom  dans  Paris 
et  caractérisée  par  deux  millions  trois  cent  mille  suf- 
frages dans  les  départements,  Tcnveloppcrait  encore 
dans  l'Assemblée  nationale,  s'il  ne  s'en  dépouillait  pas 
lui-mcme. 

Chaque  ministre  apporta  et  lut  successivement  à  la 
tribune  le  compte-rendu  spécial  des  actes  de  son  dépar- 
tement ;  tous  reçurent  la  sanction  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée.  Lamartine  développa  plus  que 
ses  collègues  le  tableau  de  la  situation  de  la  nouvelle 
République  vis-à-vis  de  l'Europe.  La  France  attendait 
im[)atiemment  ce  tableau  comme  elle  avait  attendu  le 
manifeste  à  l'Europe.  Elle  savait  (juc  sa  destinée  au 
dedans  dépendait  de  son  attitude  au  dehors  :  elle  bru- 
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lait  (le  s'en  rendre  comple  pour  conjecturer  son  avenir. 
Voici  lo  discours  du  ministre.  C'était  son  manifeste  en 
action  vérilié  par  trois  mois  d'épreuves. 

«  Citoyens!  dit-il,  il  y  a  deux  natures  de  révolu- 
«  lions  dans  Thistoire  :  les  révolutions  de  territoire  et 
«  les  révolutions  d'idées.  Les  unes  se  résument  en 
«  con(|uêtes  et  en  bouleversement  de  nationalités  et 
«  d'empires;  les  autres  se  résument  en  institutions. 
«  Aux  premières  la  guerre  est  nécessaire  ;  aux  secondes 
«  la  paix  mère  des  institutions  du  travail  et  de  la 
«  liberté  est  précieuse  et  chère.  Ouehiuetbis  cependant, 
«  les  changements  d'institutions  qu'un  peuple  opère 
«  dans  ses  |)ropres  limites  deviennent  une  occasion 
«  d'in([Miétude  et  d'agression  contre  lui  de  la  part  des 
«autres  peu])les  et  des  autres  gouvernements,  ou 
«  deviennent  une  crise  (Tébraidement  et  d'irritation 
«  chez  les  nations  voisines.  Une  loi  de  la  nature  veut 
«  (|ue  les  vérités  soient  contagieuses,  et  (\\\o  les  idées 
«  tendent  à  prendre  leur  niveau  comme  l'eau.  Dans  ce 
«  dernier  cas,  les  réNohilions  |)aili(ip('iil  poni'  ainsi 
«  dire  des  deux  natures  de  mouvements  ([ue  nous 
«  avons  signalées  :  elles  sont  pacilicpies  comme  les 
«  révolutions  d'idées,  elles  p(Mi\(Mil  rtie  forcées  de 
«  recourir  aux  armes  comme  les  révolutions  de  terii- 
«  toire.  Leur  attitud(^  (extérieure  doit  coin^siiondH^  à 
«  ces  deux  nécessités  do  leur  situalioii.  l'illes  sont  inof- 
«  fensives,  mais  elles  sont  debonl  :  Icui'  p()lili(iue  p(Mit 
(f  se  caraetéi  iser  (Ml  deux  in()l>,  niu^  diplomatie  armée. 

«  Ces  considérations,  cito\ens,  uni  déterminé  dès  la 
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«  première  heure  de  la  République  les  actes  et  les 
«  paroles  du  gouvernement  provisoire  dans  l'ensemble 
«  et  dans  les  détails  de  la  direction  de  nos  affaires  exté- 
«  Heures,  il  a  voulu  et  il  a  déclaré  qu'il  voulait  trois 
«  choses  :  la  République  en  France,  le  progrès  naturel 
«  du  principe  libéral  et  démocratique  avoué,  reconnu, 
«  défendu  dans  son  existence  et  dans  son  droit  et  à 
«  son  heure,  enfin  la  paix,  si  la  paix  était  possible, 
«  honorable  et  sûre  à  ces  conditions. 

«  Nous  allons  vous  montrer  quels  ont  été  depuis  le 
«  jour  de  la  fondation  de  la  République  jusqu'à  aujour- 
«  d'hui,  les  résultats  pratiques  de  cette  attitude  de 
«  dévouement  désintéressé  au  principe  démocratique 
(c  en  Europe,  combiné  avec  ce  respect  pour  l'inviola- 
«  bilité  matérielle  des  territoires,  des  nationalités  et 
«  des  gouvernements.  C'est  la  première  fois  dans  l'his- 
«  toire  qu'un  principe  désarmé  et  purement  spiritua- 
«  liste  se  présente  à  l'Europe  organisée,  armée,  et  alliée 
f(  par  un  autre  principe,  et  que  le  monde  politique 
«  s'ébranle  et  se  modifie  de  lui-même  devant  la  puis- 
«  sance  non  d'une  nation  mais  d'une  idée.  Pourmesu- 
«  rer  la  puissance  de  cette  idée  dans  toute  son  étendue 
«  remontons  à  1815. 

«  181 5  est  une  date  qui  coûte  à  rappeler  à  la  France. 
((  Après  l'assaut  delà  coalition  contre  la  Ré|)ul)li(juc, 
«  après  les  [)rodiges  de  la  Convention  et  rex|)losion 
«  de  la  France  armée  pour  rcfouicr  la  lii^uo  {\v.>  puis- 
«  sances  ennemies  de  la  révolution,  après  rc\[)iali()ii 
«  des  conquêtes  de  l'Empire,  dont  la  Frnncc  ne  veut 
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«  revendiquer  que  la  gloire,  la  léaclion  dos  naliona- 
«  lilés  violées  et  des  rois  liuniiliés  se  lit  contre  nous. 
«  Le  nom  de  la  France  n'avait  |)lus  de  limites;  les 
«  limites  territoriales  de  la  France  géograpliitjue  furent 
«  encore  rétrécies  par  les  traités  de  1814  et  de  1815  : 
«  elles  parurent  disproportionnées  au  nom,  à  la  sécu- 
«  rite,  à  la  puissance  morale  d'une  nation  (|ui  avait 
«  tant  grandi  en  inlluence,  en  renommée,  en  liberté. 
«  La  base  du  peuple  français  sendjiait  d'autant  plus 
i<  restreinte  que  le  peuple  lui-même  était  devenu  plus 
«  grand. 

«  Le  traité  de  1814,  qui  liquida  notre  gloire  et  nos 
«  njallieurs,  nous  avait  enlevé  en  colonies  Tabago, 
«  Sainte-Lucie,  l'île  de  France  et  ses  dé|)endances,  les 
«  Séchelles,  Finde  française,  réduite  a  des  proj)or(ions 
«  purement  nominales,  Saint-Domingue  enlin,  dont 
((  nous  étions  expropriés  de  fait  et  (pi'il  fallait  re\en- 
«  dre  ou  reconquérir. 

«  En  territoire  annexe  au  sol  national,  le  traité  do 
((  1814  adjoignait  conmie  conjj)ensation  à  la  France, 
«  au  nord,  (juehpies  enclaves  de  frontières  consistant 
«  (Ml  une  di/aine  de  cantons  ainicxcs  aux  dé[)arte- 
cc  inciits  de  la  Moselle  cl  dc>  Ardennes;  à  Test,  une 
«  banlieue  il(^  (luehjues  districts  autoui- de  Landau; 
((  au  midi,  la  pailic  piiiicipale  delà  Savoie,  consistant 
«  dans  les  arrondissements  de  Chambéry  et  trAnnecy; 
«  enlin  le  comte  de  Monlbeliaid,  Mullioust^  et  les 
«  enclaves  allemandes  enfermées  dans  la  ligne  de  nos 
«  frontières. 
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«  Les  traités  de  1815,  représailles  de  cent  jours  de 
((  gloire  et  de  revers,  nous  dépouillèrent  presque  aus- 
«  sitôt  de  ces  faibles  indemnités  des  guerres  de  la 
a  coalition.  Ils  restituèrent  la  Savoie  française  tout 
«  entière  à  la  Sardaigne;  ils  firent  ainsi  de  Lyon, 
«  capitale  commerciale  de  la  France,  une  place  de 
«  guerre  exposée  et  fortifiée.  Les  Pays-Bas  reprirent 
«  de  notre  ancien  sol  Pliilippeville,  Marienbourg,  le 
((  duché  de  Bouillon,  où  nous  avions  autrefois  le  droit 
c(  d'occupation  et  de  garnison  ;  la  Prusse  Sarrebourg, 
«  dont  le  cœur  seul  resta  français;  la  Bavière  quel- 
le ques  districts;  la  Suisse  cette  langue  du  pays  de 
«  (iex  qui  nous  donnait  un  port  sur  le  lac  de  Genève 
«  à  Versoix;  la  démolition  des  fortifications  d'Hunin- 
((  gue^  l'entièreinterdiction  de  fortifier  notre  frontière 
«  à  moins  de  trois  lieues  de  Bàle;  enfin  on  nous  fit 
«  renoncer,  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne,  au  droit 
«  de  protection  et  de  garnison  que  nous  possédions 
«  avant  la  révolution  sur  la  principauté  de  IMonaco; 
«  une  occupation  humiliante  de  nos  places  fortes  et 
c(  une  indemnité  de  près  d'un  milliard,  amende  de  nos 
«  triomphes,  décimèrent  en  outre  la  puissance  exté- 
((  rieure  et  la  puissance  rcpi'oductive  de  la  nation.  La 
«  Restauration  accepta  le  trône  à  ces  conditions.  Ce 
«  fut  sa  faute  et  sa  perle  :  la  paix  et  la  Cliarlo  même, 
(c  cette  première  i)ierre  de  la  liberté,  n'y  furent  pas 
«  une  compensation  suffisante.  Une  dynastie  ne  peut 
«  giiuulir  im[)unément  de  raffaiblissement  du  [)ays. 
«  Cependant,  à  ne  considérer  que  les  intérêts  iuté- 
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«  rieurs  de  la  nation,  la  Saiiile-AUiancc  était  un  sys- 
«  lème  anti-populaire,  mais  n'était  pas  essentiellement 
(c  un  système  anti -fiançais. 

((  La  dynastie  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  en 
«  se  liant  comme  dynastie  à  ce  système,  pouvait  y 
«  trouver  un  point  d'appui  pour  sa  légitime  influence 
((  ou  pour  des  comj)lénients  de  tcriitoire  autour  d'elle. 
u  Si  l'Italie,  sur  la(juelle  l'Autriche  s'obstinait  à  domi- 
«  ner  Seule,  défendait  au  cabinet  français  toute  alliance 
«  solide  et  sympalhicjue  a\ec  l'Autriche,  l'alliance 
(f  russe  s'ouvrait  à  la  France.  Celte  alliance,  favorable 
«  à  l'agrandissement  oriental  (h^  la  Russie  dont  la 
«  j)ente  est  vers  TOiient,  pouvail  (humer  à  récjuilibi'c^ 
«  continental  dont  Taxe  cul  elc  rAlleiiuiiiiic  ,  deux 
a  poids  égaux  c\  prei)()n(l(M'aiils  h  Saiiit-Pélersi)ourg 
«  et  à  Paris  La  Ueslaiiralion  eut  (jU('l(|uefois  Tébau- 
«  che  confuse  de  ces  pensées,  elle  osa  avouer  des  amis 
«  et  des  ennemis,  elle  se  sentit  soutenue  contre  les  jalou- 
((  sies  de  la  Grande-Bretagne  par  l'esprit  continental. 
«  Avec  cet  ap[)ui  secret,  elle  contesta  persévérannnent 
((  la  suprématie  de  l'Autriche  en  llali(%  elle  (il  la  guei'rc 
((  im|)()pulaire,  mais  non  anli  lVançais(^  de  Ti^^spagne, 
((  elle  coïKniil  Alg(M'  Sa  di|)lomatie  fut  moins  anti- 
«  nationale  (jue  sa  politicpic. 

(f  La  revolulion  dv  Juillel,  révolution  avortée  avant 
(f  lerme,  constituait  une  monarchie  ri'volulionnaire, 
«  une  royauté  républicaine.  La  l-rance  n'eul  pi\s  le 
«  courage  tout  entier  de  ses  idc'es.  Le  caractère  à  la 
u  fois  incomplet  et  contradictoire  de  cclb^   révolution 
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u  donnait  au  gouvernemenl  sorti  des  trois  jours  les 
«  inconvénients  de  la  royauté  dynastique,  sans  aucun 
((  des  avantages  de  la  royauté  légitime.  C'était  la  Sainte- 
(c  Alliance  encore,  moins  le  dogme,  et  moins  le  roi  : 
«  monarchie  entachée  d'un  principe  électif  et  républi- 
(c  cain  aux  yeux  des  rois ,  répuljlifjue  suspecte  de 
«  monarchie  et  de  trahison  du  principe  démocratique 
«  aux  yeux  des  peuples. 

((  La  politique  extérieure  et  intérieure  de  ce  gouver- 
((  nenient  mixte,  devait  être,  dedans  et  dehors,  une 
«  perpétuelle  lutte  entre  les  deux  principes  contraires 
«  qu'il  représentait.  L'intérêt  dynastique  lui  comman- 
«  dait  de  rentrer  à  tout  prix  dans  la  Camille  des  dynas- 
i(  tics  classées.  Il  fallait  acheter  cette  tolérance  des 
((  trônes,  par  des  complaisances  incessantes;  il  fallait 
«  conquérir  au  dedans  le  droit  d'être  faible  au  dehors, 
«  de  là  le  système  du  gouvernement  de  Juillet,  une 
«  France  abaissée  au  rang  de  puissance  secondaire  en 
«  Europe,  une  oligarchie  achetée  à  force  de  faveurs 
«  et  de  séductions  au  dedans  :  l'un  entraîne  l'autre; 
((  de  plus  l'esprit  de  famille,  vertu  domestique,  peut 
«  devenir  un  vice  politi([ue  dans  le  chef  d'une  nation. 
«  Le  népotisme  tue  le  patriotisme. 

u  La  monarchie  de  Juillet  pesait  sur  notre  politi((ue 
«  étrangère  du  poids  des  trônes  et  dos  parentés  qu'elles 
(f  pré[)arait  à  ses  princes.  Vue  seule  d(^  ses  pensées 
«  était  vraie,  parce  (pi'elle  correspondait  à  un  grand 
«  besoin  de  l'humanité  :  la  paix!  c'est  de  cette  pensée 
ff  juste  (|u'elle  a  véeu  dix-scj)!  ans.  ^hiis  la  paix  (|ui 
II.  i3 
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«  convient  à  la  France  n'est  pas  cette  paix  suballorne 
((  qui  achète  les  jours  et  les  années  en  se  faisant  petite, 
a  en  ajournant  ses  inlluenccs,  en  voilant  ses  principes, 
<f  en  rétrécissant  le  nom  ,  en  raccourcissant  le  bras  de 
((  la  France;  celle-là  humilie  un  peuple  en  Tatlai- 
«  blissant. 

«  Pour  (juo  la  paix  soit  diiinc  d'elle,  la  Uépu- 
((  l)li(juc  doit  grandir  par  la  paix.  Or,  pour  grandir 
«  en  Europe,  il  manquait  à  la  monarchie  de  Juillet 
((  le  drapeau  d'une  idée  :  son  drapeau  monarchique, 
«  il  était  taché  d'usurpation:  son  drapeau  démocra- 
«  tique,  elle  le  cachait  et  IcdétiMgnait  tous  les  jours. 

c(  Sa  polili(iue  extérieure  était  forcée  d'être  incolore 
«  connue  son  principe  :  ce  fut  une  j)()liti(jue  de  néga- 
«  tion.  File  évitait  les  périls,  elle  ne  pouvait  alVecter 
((  la  grandeur. 

«  Voici  ce  règne  au  dehors  :  le  royaume  des  Pays- 
«  Bas  se  brisa  de  lui-même  en  deux,  au  contre-coup 
«  des  journées  de  juillet.  Une  moitié  forma  celte  |)uis- 
«  sauce  neutre  et  intermédiaire  devenue  utileinciil 
«  poui'  la  Fiance  le  royaume  de  JJelgi(|ue.  Aucune 
«  autre  modilication  {\i\i\>  les  circonscriptions  lerrito- 
((  riales  de  TlMiropi»  au  bénélice  de  la  France  n'eut  lieu 
((  pendant  cesdix-lmil  ans. 

«  La  Russie  lui  témoigna  une  répulsion  constante  et 
(c  personnelle  «lui  ur  s'adressait  |)as  à  la  Fraïu'e  elle- 
«  même,  mais  (|ui  rejaillissait  de  la  dynastie  sur  la 
«  nation.  Fn  \ain  l(\s  plus  |)rcssanls  intérêts  de  la 
«  llussie  Tentrainaient-ils  vers  une  allianci».  française, 


LIVRE  QUATORZIÈME.  355 

((  l'antipathie  des  rois  s'interposait  entre  les  sympathies 
«  des  peuples.  Cette  cour  employa  à  s'assimiler  vio- 
((  lemment  la  Pologne,  et  à  chercher  patiemment  par 
«  le  Caucase  la  route  des  Indes,  les  dix-huit  ans  de  la 
«  monarchie  de  Juillet. 

c<  L'Autriche  lui  fit  tour  à  tour  des  caresses  et  des 
c(  injures.  La  France  ainsi  caressée  et  repoussée  par  la 
«  main  habile,  mais  vieilhe,  du  prince  de  Metternich, 
«  sacrifia  l'Italie  entière  et  l'indépendance  des  États 
«  confédérés  de  l'Allemagne,  aux  sourires  de  la  cour 
«  devienne.  En  1831  ,  l'insurrection  réprimée  de  con- 
te cert  en  Italie,  en  I84G,  Cracovie  ellacée  de  la  carte, 
«  mesurèrent  l'échelle  toujours  descendante  de  ces 
«  obséquiosités  du  cabinet  des  Tuileries  à  la  politique 
«  de  l'Autriche. 

«  La  Prusse,  dont  la  sécurité  et  la  grandeur  sont 
((  dans  l'alliance  de  la  France,  lit  une  alliance  dés- 
ce  espérée  et  contre  nature  avec  la  Russie.  Elle  se  fit 
(c  ainsi  l'avant-garde  de  la  puissance  russe  contre 
((  l'Allemagne,  dont  elle  est  le  poste  avancé  :  elle  y 
«  perdit  cette  popularité  germanique  que  le  grand  Fré- 
c(  déric  lui  avait  laissée. 

<c  Les  États  de  la  confédération  du  llliin  ainsi  no- 
ce gligés  par  la  Prusse ,  intimidés  par  l'Autriche,  tra- 
ce vailles  par  la  Russie,  lloltèrent  do  l'alliance  [)rus- 
ee  sienne  à  l'alliance  autrichienne,  selon  l'heure  et  la 
ce  circonstance,  repoussés  de  falliance  française  par 
ee  les  souvenirs  de  1813  et  par  la  connivence  du  ca- 
ee  binet  des  Tuileries  (jui  les  ahMiidoimait  n  ronmijx)- 
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«  Icncc  aulricliicniic.  Mais  pendant  ces  oscillations  tles 
u  États  secondaires  de  la  conl'édération  i;ennani(|uc,  un 
«  liors-clat,  ce  germe  de  la  démocratie,  se  formait  en 
«  Allemagne,  il  n'attendait  pour  éclore  qu'une  occa- 
((  sion  d'émancipation  des  Etats  secondaires  et  qu'un 
((  retour  de  la  pensée  française  aux  vrais  principes 
«  d'alliance  et  d'amitié  avec  les  Étals  allemands  du 
«  llliin. 

((  Les  Pays-Bas  irrités  du  démembrement  de  la  Bel- 
((  gique  conservaient  par  ressentiment  des  préventions 
«  contre  la  France  :  ils  s'unissaient  sur  le  continent  à 
«  la  lUissie,sur  l'Océan  à  l'Angleterre.  A  ces  deux 
c(  titres  la   Fiance  était  exclue  de  leur  svstème  d'al- 

V 

((  liance. 

«  Quels  étaient  nos  rapports  avec  l'Angleterre?  Sa 
a  p()lili(pi(î,  toute  maritime  avant  la  révolution  fran- 
co çaise,  était  à  la  fois  maritime  et  continentale  depuis 
((  la  guerre  de  ISOS  en  Espagne  et  de  ISK'Î  j)artout. 
«  Sans  répugnance  pour  la  dynastie  de  Juillet,  TAn- 
«  gleterre  avait  prêté  à  cette  royauté  un  concours  ulih^ 
«  aux  conférences  de  Londres  en  ISiU)  (*t  1831.  Par 
«  cette  espèce  de  médiation  continentale  qu'elle  axait 
«  exercée  entre  la  France,  TAlliMuagne  et  la  Russie, 
«  l'Angleterre  avait  maintenu  Féquilihre  du  conti- 
u  lient  ;  cet  écpiibrc,  c'était  la  paix.  M.  de  Talh^yrand 
u  avait  converti  celte  paix  (mi  une  ébauche  (Falliancc 
«  du  j)rincipe  libéral  constiliilionncl  :  c'est  ce  (ju'on  a 
a  aj)|)cl('*  la  (jnadriiplc  alliance  cnlrc  la  l'Vance, 
«  l'Angleterre,  rEs|)ai4n(^  le   Portugal.   Si   ce  gcMine 
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«  n'eût  point  été  étouffé  dès  l'origine,  s'il  se  fût  dé- 
«  veloppé  énergiquement  en  s'étendant  à  l'Italie,  à  la 
«  Suisse,  aux  puissances  rhénanes  germaniques,  il 
«  pouvait  se  changer  en  un  système  de  progrès  libéral 
«  des  peuples  du  midi  et  de  l'est,  et  créer  une  famille 
«  de  nations  et  de  gouvernements  démocratiques  in- 
«  vulnérable  aux  puissances  absolues.  Mais  ,  pour 
a  cela  ,  il  fallait  à  la  France  un  gouvernement  qui  osât 
«  avouer  son  principe  :  la  cour  des  Tuileries  ne  tra- 
ce vaillait  qu'à  effacer  ou  qu'à  faire  oublier  le  sien. 
«  Des  ambitions  purement  dynastiques  couvées  et  ré- 
«  vélées  souvent  par  le  gouvernement  français  rclati- 
«  vement  à  l'Espagne,  ne  devaient  pas  tarder  à  ruiner 
«  au  détriment  de  la  France  et  des  peuples  libres  cette 
«  alliance  anglaise  briguée  par  tant  de  complaisances, 
«  trahie  par  tant  d'égoïsme. 

a  La  question  d'Orient,  sur  laquelle  la  politi(iue 
K  entière  du  monde  pivota  de  1838  à  1841  ,  fut  la 
«  première  occasion  de  refroidissement  et  bientôt  de 
«  conflit  diplomatique  et  d'aigreur  entre  les  deux 
«  gouvernements.  Vous  connaissez  cette  négociation 
«  (|ui  ébranla  la  paix,  qui  arma  l'Europe  et  ([ui  finit 
«  par  la  honte  et  par  la  séquestration  de  la  France. 

«  L'empire  ottoman  se  décomposait.  Le  pacha 
«  d'Egypte,  profitant  de  sa  faiblesse,  envahissait  la 
«  moitié  de  l'empire,  substituant  la  tyrannie  arabe  à 
«  la  tyrannie  turcpie.  Le  vide  creusé  en  Orient  par  la 
((  disparition  de  la  Turcpiie,  allait  être  inévitablement 
«  comblé  ou  par  l'islamisme  sous  un  nutre  nom,  celui 


3o8  RÉVOLUTION  DE   1848. 

«  d'Ibrahim,  ou  ])ar  roninipotence  russe,  ou  par  Toiii- 
{(  nipotence  anglaise.  La  France  avait  trois  manières 
«  d'envisager  la  question  d'Orient  et  de  la  résoudre  : 
«  ou  soutenir  franchement  l'empire  ottoman  contre  le 
«  pacha  révolté  et  contre  tout  le  monde;  ou  s'allier 
((  avec  la  Russie  en  la  livrant  à  sa  pente  vers  Constan- 
ce tinopic,  et  obtenir  à  ce  prix  une  alliance  russe  et 
a  des  compensations  territoriales  sur  le  Rhin;  ou  s'al- 
«  lier  avec  l'Angleterre  en  lui  cédant  le  pas  en  Egypte, 
«  sa  route  obligée  vers  les  Indes,  et  resserrer  à  ce  prix 
«  l'alliance  anglaise,  en  recevant  en  échange  des  avan- 
ts tages  continentaux  et  de  grands  protectorats  Udu- 
«  çais  en  Syrie. 

c(  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  sut  pas  être  franc,  et 
«  n'osa  pas  être  ambitieux.  Il  abandonna  la  Turquie  à 
«  son  agresseur,  puis  il  abandonna  cet  agresseur 
«  lui-même  à  la  Russie,  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche; 
«  il  s'aliéna  à  la  fois  tout  le  monde  :  empire  ottoman, 
«  liussie,  Angleterre,  Prusse,  Autriche.  Il  reforma 
((  j)ar  sa  propre  folio  la  coalition  morale  du  monde 
«  contre  nous.  Tout  finit  par  la  mise  hors  l'Europe  du 
«  cabinet  français,  et  par  la  note  du  8  octobre,  aveu 
((  do  fail)l(\<s(^  après  des  actes  de  défi,  acceptation 
((  d'isolomont  au  milieu  de  l'Europe  reliée  en  un  seul 
((  faisceau  do  rossontimonts  contre  nous. 

((  Lo  traité  do  réconciliation  du  30  juillet  IS'il, 
a  pallia  on  vain  cette  situation.  Le  mariage  d'un 
(f  prince  do  la  dynastie  française  avec  une  héritière  éven- 
«  tuelle  de  la  couronne  d'Espagne,  était  dès  lors  la 
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«  pensée  unique  de  la  politicfue  dynastique  à  laquelle 
«  la  France  était  subordonnée.  L'acconiplissenient  de 
«  ce  vœu  devait  déchirer  Ijientôt  ces  derniers  liens 
«  d'amitié  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Trop  peu 
«  ambitieux  pour  la  nation,  le  cabinet  des  Tuileries 
«  afïectait  deux  trônes  à  la  fois  pour  une  famille.  La 
«  politique  posthume  de  la  maison  de  Bourbon  se 
«  substituait  témérairement  à  la  politicpie  de  liberté  et 
«  de  paix  sur  le  continent.  La  France  ne  recueillait 
i(  de  ce  mariage  que  l'inimitié  permanente  du  cabinet 
«  britannique,  la  jalousie  des  cours,  les  ombrages  de 
«  l'Espagne,  et  la  certitude  d'une  seconde  guerre  de 
a  succession.  A  ce  premier  vertige  de  la  royauté,  les 
a  hommes  d'Etat  purent  conjecturer  d'autres  pro- 
«  chains  vertiges,  et  prévoir  sa  chute. 

«  De  nouveaux  symptômes  ne  tardèrent  pas  à  con- 
u  firmer  celui-ci  ;  suspecte  à  l'Espagne,  odieuse  à  la 
«  Russie,  déshonorée  en  Turquie,  indifférente  à  la 
«  Prusse,  menaçante  pour  l'Angleterre,  la  politicpie 
«  dynastique  du  cabinet  français  se  tourna  contre 
«  nature  vers  l'Autriche.  Ce  contre-sens  ne  lui  coûtait 
«  pas  seulement  sa  grandeur  et  sa  sécurité,  il  lui  coû- 
«  tait  l'honneur.  Pour  obtenir  de  l'Autriche  le  pardon 
«  de  la  maison  do  Bourbon,  en  Espagne,  il  fallait 
i<  abaisser  partout  devant  l'Autriche  le  drapeau  de  la 
a  révolution,  et  lui  sacrifiera  la  fois  ITtalie,  la  Suisse, 
f(  le  Rhin,  l'indépendance  et  le  droit  des  peuples;  il 
«  fallait  former  avec  l'Autrirhc  la  lii:u(i  de  Tabsolu- 
«  tisme  en  étouffant  à  son  prolit  et  à  notre  honte  les 
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«  gormes  (rindépcndancc,  de  lil)éraliïimc  et  de  force 
«  nationale  cjui  se  manifestaient  du  dclroit  de  la  Sicile 
((  jus(iu'au  cœur  des  Alpes.  Le  cabinet  français  osa 
((  praticjuer  celte  politi({ue  servile  et  la  défendre  devant 
«  uneCliand)re  française.  L'ànic  révolutionnaire  de  la 
((  Trance  se  souleva  d'indignation  dans  son  sein.  Le 
«  nnnistèrc  dynastique  acheta  le  vote  d'une  majorité, 
«  pour  vendre  ifnpunénient  le  principe  national  et  le 
«  |)rincipe  démocrali(jue  dans  les  négociations  rela- 
«  tives  à  la  Suisse  et  à  Tltalie.  Il  entraîna  queUiues  jours 
«  après  dans  l'abîme  la  royauté  ([ui  l'avait  entraîné 
«  lui-même  dans  sa  personnalité. 

«  Ainsi,  après  dix-huit  ans  de  règne  et  d'une  diplo- 

«  matie  (ju'on  croyait  habile  parce  qu'elle  était  inté- 

«  ressée,  la  dynastie  remettait  la  France  à  la  Hepu- 

u  l)li(pie,  plus  cernée,  plus  garrottée  de  traités  et  do 

((  limites,  |)lus  incapable  de  mouvement,  plus  dénuée 

«  d'iidluences  et  de  négociations  extérieures  ,   plus 

«  entourée  de  pièges  et  (rimpossibililés  (jaellc  ne  le 

(c  fut  à  aucune  épo(|ue  de  la  monarchie,  emprisonnée 

«  dans  la  lettre  si  souvent  violée  contre  elle  des  traités 

a  do  1815,  exclue  de  tout  TOrient,  complice  de  TAu- 

«  triche  en  llalieeten  Suisse,  complaisante  de  TAn- 

«  gleterie  à  Lisbonne,  compromise  sans  avantage  à 

«  Madrid,  obsécjuieuse  à  Vienne,  timide  à  Berlin,  haïe 

«  à  Saint-Pétersbourg,   discréditée  |)Our  son  ptni  de 

«  foi  à  Londres,  désertée  des  |)euples  pour  son  aban- 

«  don  du  principe  démocraticpie  en  face  d'une  coali- 

'(  lion  morale  reliée  partout  contre  la  France,  et  (pii 
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«  ne  lui  laissait  que  le  choix  entre  une  guerre  extrême 
<c  d'un  contre  tous,  ou  l'acceptation  du  rôle  subal- 
«  terne  de  puissance  secondaire  en  surveillance  dans 
«  le  monde  européen;  condamnée  à  languir  et  à  s'hu- 
«  milier  un  siècle  sous  le  poids  d'une  dynastie  à  faire 
{(  pardonner  aux  rois  ,  et  d'un  principe  révolution- 
(c  naire  à  faire  amnistier  ou  à  faire  trahir  aux  peujiles. 
«  La  République  en  trouvant  la  France  dans  ces  con- 
fc  ditions  d'isolement  et  de  subalternité  avait  deux 
«  partis  à  prendre  :  faire  explosion  contre  tous  les 
«  trônes  et  contre  tous  les  territoires  du  continent, 
«  déchirer  la  carte  de  l'Europe,  déclarer  la  guerre,  et 
«  lancer  le  principe  démocratique  armé  partout,  sans 
a  savoir  s'il  tomberait  sur  un  sol  préparé  pour  y  ger- 
ce mer,  ou  sur  un  sol  impropre  pour  y  être  étoulïe  dans 
«  le  sang. 

«  Ou  bien,  déclarer  la  paix  républicaine  et  la  fra- 
«  ternité  française  à  tous  les  peuples,  afficher  le  respect 
«  des  gouvernements,  des  lois,  des  caractères,  des 
«  mœurs,  des  volontés,  des  territoires,  des  nations; 
«  élever  bien  haut,  mais  d'une  main  amie,  son  principe 
«  d'indépendance  et  de  démocratie  sur  le  monde,  et 
«  dire  aux  peuples  sans  contraindre  et  sans  presser  les 
«  événements  : 

«  Nous  n'armons  pas  l'idée  nouvelle  du  fer  ou  du 
«  feu  comme  les  Barbares  :  nous  ne  Tarmons  que  de 
«  sa  propre  lueur.  Nous  n'imposons  à  personne  des 
«  formes  ou  des  imitations  prématurées  ou  incompa- 
((  tibles  i)eut-étre  avec  la  nature;  mais  si  la  liberté  de 
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«  toile  on  telle  partie  de  TEurope  s'allume  à  la  notre, 
«  si  (les  nationalités  asservies,  si  des  droits  refoulés,  si 
«  des  indépendances  légitimes  et  opprimées  surgissent, 
«  se  constituent  d'elles-mêmes,  entrent  dans  la  famille 
«  démocratitjue  des  peuples  et  font  appel  en  nous  à  la 
«  défense  des  droits,  à  la  conformité  des  institutions, 
«  la  France  est  là.  La  France  républicaine  n'est  pas 
«  seulement  la  patrie,  elle  est  le  soldat  du  principe 
«  démocrati(jue  dans  l'avenir. 

«  C'est  cette  dernière  polit icpic,  citoyens,  que  le 
((  gouvernement  provisoire  a  cru  devoir  adopter  una- 
(f  nimement,  en  attendant  que  la  nation  résumée  en 
«  vous  s'empariU  de  ses  propres  destinées. 

«  Quels  ont  été  en  soixante-douze  jours  les  résultats 
«  de  cette  politique  de  diplomatie  armée  sur  le  conti- 
«  nentPvous  les  connaissez;  et  l'Europe  les  regarde 
«  avec  un  étonnement  qui  tient  moins  de  la  crainte 
«  que  de  l'admiration. 

c(  L'Italie,  déjà  remuée  dans  son  patriotisme  par 
«  l'àmc  italienne  et  (lémocrati(|ue  de  Pie  IX,  s'ébranle 
((  successivement,  mais  tout  entière  au  contre-couj) 
«  du  triomj)li(^  du  peuple  à  Paris,  l^assurée  sur  toute 
((  and)ititi()u  françaises  hautement  et  franchement  désa- 
«  vouée  par  nous,  cWo  (Mubrasse  avec  passion  nos 
«  principes,  et  s'abandonne  avec  confiance  à  l'aveMiir 
«  d'indépendance  et  de  liberté  où  le  principe  français 
((  sera  son  alliez 

«  La  Sicile  s'insurge  contre  la  domination  de  Napics  ; 
«  elle  réclame  d'abord  sa  Constitution,  britée  du  refus. 
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«  elle  reconquiert  héroïquement  son  sol  et  ses  cita- 
«  délies;  les  concessions  tardives  ne  l'apaisent  plus, 
«  elle  se  sépare  complètement  et  convoque  elle-même 
«  son  parlement,  elle  se  proclame  seule  maîtresse  de 
a  ses  destinées  :  elle  se  venge  de  son  long  assujettis- 
«  sèment  à  la  maison  de  Bourbon  en  déclarant  (jue 
ce  les  princes  de  la  maison  de  Naples  seront  à  jamais 
i<  exclus  des  éventualités  du  trône  constitutionnel  en 
«  Sicile. 

«  A  Naples  même,  la  Constitution  promulguée  par 
«  le  roi  la  veille  de  la  République  française  parait 
«  illusoire  le  lendemain  ;  la  monarchie  assiégée  par  les 
«  démonstrations  du  peuple,  descend  de  concessions 
«  en  concessions  jusqu'au  niveau  d'une  royauté  démo- 
ce  cratique  de  1791 . 

((  Pie  IX,  acceptant  le  rôle  de  patriote  italien,  ne 
(c  retient  que  la  domination  du  pontife  et  fait  de  Rome 
ce  le  centre  fédératif  d'une  véritable  Républi(|ue  dont 
c(  il  se  montre  déjà  moins  le  chef  couronné  (jue  le  pre- 
((  mier  citoyen.  Il  se  sert  de  la  force  du  mouvement 
((  qui  l'emporte  au  lieu  de  le  combattre;  ce  mouve- 
(c  ment  s'accélère. 

«  La  Toscane  suit  cet  exemple.  Palerme,  Plaisance, 
ce  Modène,  tentent  vainement  de  s'ap|)uyer  sur  l'Au- 
«  triche  pour  lutter  avec  l'esprit  de  vie  de  l'Ralie,  leurs 
((  princes  cèdent,  la  nationalité  triomphe;  la  dynastie 
«  de  Lucques  est  emportée,  Venise  proclame  sa  propre 
«  Répul)Ii(jue,  indécise  encore  si  elle  s'isolera  dans 
ce  ses  lagunes  ou  si  elle  se  ralliera  au  faisceau  repu- 
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«  blicain  ou  constitutionnel  de  l'Italie  septentrionale. 

«  Le  roi  de  Sardaii^ne,  longtemps  l'espérance  de 
((  l'unité  nationale  en  Italie,  en  même  temps  que  son 
«  gouvernement  était  la  terreur  de  l'esprit  libéral  à 
«  Turin,  fait  cesser  au  contact  de  la  Révolution  fran- 
((  çaise  cette  contradiction  fatale  à  sa  grandeur.  Il 
«  donne  en  gage  une  Constitution  populaire  au  libé- 
«  ralisme  italien. 

«  La  Lombardie  comprend  à  ce  signe  que  Thcure  de 
«  l'indépendance  a  sonné.  IMilan  désarmé  triomphe 
((  dans  une  lutte  inégale  de  l'armée  d'occupation  cpii 
«  renchaîne.  La  Lombardie  tout  entière  se  lève  contre 
«  la  maison  d'Autiiche.  Elle  ne  proclame  encore  (juc 
«  son  allVanchissement,  pour  no  pas  mêler  une  (jues- 
«  tion  d'institution  à  une  cjucstion  do  guerre.  Le  cri 
«  de  ritalie  force  le  roi  de  Sardaigne  à  se  dégager 
«  comme  le  pape  et  comme  la  Toscane  des  vieux  trai- 
te tés  anti- nationaux  avec  l'Autriche.  Il  marche  en 
«  Loml)ardie;  les  contingents  allluent  de  toutes  parts 
«  sur  ce  champ  do  bataille.  La  cam[)agne  de  Tindé- 
((  pendance  italicpie  se  poursuit  lentement  par  l'Italie 
«  seule,  mais  devant  la  Suisse  et  devant  la  Franco 
«  armées,  prcMes  à  agir  si  l'intérêt  de  leur  principe  ou 
!(  la  sûreté  de  leurs  frontières  leursend)lent  compromis. 

a  Passez  les  Alpes;  \r>  résultats  do  la  j)oIiti(jue  du 
«  principe  français  désarmé  ne  s'y  développent  pas 
«  avec  moins  de  logicpie  dans  les  événements  et  de 
«  rapidité  dans  les  consé(|uences.  Ils  éclatent  au  foyer 
((  mémo  i\u  [)riii('i[)e  contraire. 
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«Dès  le  14  mars,  la  Révolution  éclate  à  Vienne  : 
((  les  troupes  sont  vaincues,  le  palais  des  empereurs 
«  est  ouvert  par  le  peuple  pour  en  expulser  le  vieux 
«  système,  dans  la  personne  de  son  homme  d'Etat  le 
{(  plus  inflexible,  le  prince  de  Metternich.  L'assemblée 
«  des  notables  de  la  Monarchie  est  convoquée,  toutes 
«  les  libertés,  armes  de  la  démocratie,  sont  accordées; 
«  la  Hongrie  se  nationalise  et  s'isole  par  une  sépara- 
u  tion  presque  complète  de  l'Empire,  elle  abolit  les 
((  droits  féodaux,  elle  vend  les  biens  ecclésiastiques, 
«  elle  se  nomme  un  ministère  à  elle,  elle  se  donne  pour 
yi  signe  de  sa  complète  séparation  un  ministère  même 
«  des  affaires  étrangères. 

«  La  Roheme  s'assure,  de  son  côté,  une  Constitution 
((  fédérale  à  part. 

«  Par  ces  trois  affranchissements  divers  de  la  ITon- 
((  gric,  de  la  Bohème  et  de  l'Italie,  l'Autriche  révolu- 
ce  tionnée  au  dedans,  restreinte  au  dehors,  ne  règne 
«  j)lns  que  sur  douze  millions  d'hommes  com])actes. 

«  Trois  jours  après  les  événements  de  Vienne,  le  18 
«  mars,  le  peuple  combat  et  triomphe  dans  les  rues  de 
«  Berlin.  Le  roi  de  Prusse,  dont  l'esprit  éclairé  et  le 
rt  cœur  populaire  semblaient  d'intelligence  avec  ceux- 
«  là  même  (jui  combattaient  ses  soldats,  se  hâte  de  tout 
a  concéder.  Une  loi  complètement  démocraticjue  d'é- 
((  lection  est  promulguée,  avant  même  que  l'Assem- 
«  l)lce  constituante  soit  réunie.  La  Pologne  prussienne 
«  réclame  sa  nationalité  distincte  à  Posen.  L(^  roi  y 
«  consent  et  commence  à  éi)auchor  ainsi  la  piennère 
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«  base  (rune  nationalité  polonaise,  que  d'autres  évé- 
c(  nements  auront  à  grandir  et  all'erniird'un  autre  côté. 

c(  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  le  roi  abolit,  le 
«  3  mars,  la  censure,  concède  la  liberté  de  la  presse 
«  et  l'armement  du  [)euple. 

((  Le  4  mars,  le  grand-duc  de  Bade,  trop  voisin  de  la 
«  France  pour  ne  pas  laisser  prendre  leur  niveau  aux 
((  idées  (jui  traversent  le  Rhin,  accorde  la  liberté  des 
((journaux,  rarmcmenl  du  j)euple ,  Tabolition  des 
«  téodalités  et  enlin  la  promesse  de  concourir  à  Teta- 
«  blissement  d'un  parlement  unitaire  allemand,  ce 
((  congrès  de  la  démocratie  germani(]-ue  d'où  [)eut  soi^ 
«  tir  l'ordre  nouveau. 

«  Le  5  mars,  le  roi  de  Bavière  abdicjiH'  d  remet  le 
«  tr(')ne  aj)rès  des  condjats  de  rues,  à  un  prince  (jui 
((  unit  sa  cause  à  la  cause  populaire  à  Munich. 

«  Du  G  au  M  mars,  même  abdicalicMi  du  souverain 
((de  llesse-Darmsladl  ,  armement  du  |)('U|)le,  droit 
«  d'association,  presse,  jury.  Code  lran(;ais  à  Mayence, 
(c  tout  est  accordé. 

((  L'électeur  de  Ilesse-Cassel ,  dont  la  résistance  à 
((  l'introduction  du  principe  démocrati(|ue  était  célèbre 
«  en  Allemagne,  accorde  à  son  peuple  en  armes  les 
«  mêmes  gages  ;  il  y  ajoute  la  concession  du  i)rincipe 
((  d'un  pailement  allcinaiid. 

«  I/iiisurrection  anaclic  an  diic^  de  Nassau  la  suj)- 
((  pression  des  dîmes,  l'organisation  politi(|ue,  l'arme- 
((  ni(Mit  (lu  p(Mi|)l(>,  le  piii'li'iiKMil  allciiiaiid. 

«  Le  1 T)  mars,  Leipzig  s'insurg(^  cl  obtient  du  roi  de 
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«Saxe,  prince  déjà  constitutionnel,  l'accession  au 
«  princi])e  du  parlement  allemand. 

«  Le  même  jour,  une  démonstration  populaire  impé- 
«  rieuse  oblige  le  prince  d'Oldembourg  à  convoquer 
«  une  représentation. 

«  Le  peuple  de  Mecklembourg  s'arme  quelques  jours 
«  après  et  nomme  une  assemblée  préparatoire  pour 
«  élire  le  parlement  germanique. 

«  Hambourg  réforme  plus  démocratiquement  sa 
«  Constitution  déjà  républicaine. 

«  Brème  réforme  son  sénat  et  accède  au  parlement 
i(  allemand. 

«  Lubeck,  après  des  troubles  violents,  conquiert  le 
«  même  principe. 

«Enfin  le  18  mars  le  roi  des  Pays-Bas  abolit  les 
((  institutions  restrictives  de  la  liberté  dans  le  grand- 
«  duché  de  Luxembourg,  où  le  drapeau  tricolore  Hotte 
u  de  lui-même  comme  une  démonstration  spontanée 
«  du  principe  français. 

«  Toutes  ces  décompositions  de  l'ancien  système, 
((  tous  ces  éléments  d'unité  fédérale  se  résument  mo- 
«  mentanément  à  Francfort. 

«  Jusqu'ici  la  diète  de  Francfort  avait  été  Finstru- 
u  ment  obéissant  de  l'omnipotence  des  deux  grandes 
((  puissances  germaniques.  Vienne  et  Berlin,  sur  leurs 
«  faibles  alliés  de  la  Confédération.  L'idée  d'un  parle- 
«  ment  constituant ,  en  permanence  au  cœur  de  FAI- 
«  lemagne,  surgit  au  contact  de  nos  idées.  Ce  parlement 
«  des  nations,  représentant  désormais  «les  |)euples  au 
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«  lieu  (le  représenter  des  cours,  devient  le  fondement 
«  (Tiuio  nouvelle  fédération  gernianicjue  (jui  émancipe 
«  les  faibles,  qui  forme  le  noyau  d'une  démocratie 
«  diverse  mais  unitaire.  La  liberté  de  plus  en  plus 
((  démocratie] ue  de  T Allemagne  prendra  nécessaire- 
u  menl  son  appui  sur  une  puissance  démocratique, 
«  aussi  sans  autre  ambition  (jue  Talliance  des  prin- 
«  cipes  et  la  sûreté  des  territoires  :  c'est  nommer  la 
«  France. 

((  Je  ne  poursuivrai  j)as  dans  les  autres  Klats  de 
«  riunope  la  marche  plus  ou  moins  ra|)ide  du  prin- 
«  cipe  national  et  du  piincipe  libéral  accélérés  pai  la 
«  révolution  de  Février.  Les  idées  envahissent  leur  lit 
«  partout,  et  ces  idées  portent  votre  nom.  Partout  vous 
«  n'aurez  à  choisir  (ju'entre  une  paix  assurée  et  hono- 
«  rablc  ou  une  guerre  [)artielle  avec  dos  nations  jjour 
((  alliées. 

«  Ainsi,  i)ar  le  seul  fait  d'un  double  principe,  le 
i(  principe  démocraticjue  et  lo  principe  sympathi(jue, 
u  la  France  extérieure  appuyée  d'une  main  sur  le 
((  droit  des  peuj)les ,  de  Taulre  sur  le  faisceau  ina- 
«  gressif  mais  im|)osant  de  (juatre  armées  d'observa- 
«  tion,  assiste  à  rcbranhMnciil  du  continent  sansambi- 
((  tion  comme  sans  faiblesse,  prête  à  négocier  ou  à 
«  cond)attre,  à  se  contenir  ou  à  grandir,  selon  s(ui 
«  droit,  selon  son  honneur,  selon  la  sécurité  de  ses  ' 
((  IVontières. 

«  Ses  frontières?  je  me  sers  d'un  mol  (pii  a  jjerdu 
«  une  partie  dr.  sa  signification  sous  la   Hcpubliejuc, 
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i<  c'est  le  principe  qui  devient  la  véritable  frontière  de 
V  la  France,  ce  n'est  pas  son  sol  qui  s'élargit,  c'est  son 
«  influence,  c'est  sa  sphère  de  rayonnement  et  d'at- 
«  traction  sur  le  continent,  c'est  le  nombre  de  ses  alliés 
((  naturels,  c'est  le  patronage  désintéressé  et  intellec- 
((  tuel  quelle  exercera  sur  ces  peuples,  c'est  le  système 
«  français  enfln  substitué  en  trois  jours  et  en  trois 
«  mois  au  système  de  la  Sainte-Alliance. 

«  La  République  a  compris  du  premier  mot  la  poli- 
«  tique  nouvelle  que  la  philosophie,  l'humanité,  la 
«  raison  du  siècle  devaient  inaugurer  enfin  par  les 
((  mains  de  notre  patrie  entre  les  nations.  Je  ne  vou- 
«  drais  pas  d'autre  preuve  que  la  démocratie  a  été 
«  l'inspiration  divine  et  qu'elle  triomphera  en  Europe 
«  aussi  rapidement  et  aussi  glorieusement  qu'elle  a 
{(  triomphé  à  Paris.  La  France  aura  changé  de  gloire, 
((  voilà  tout. 

((  Si  quelques  esprits  encore  arriérés  dans  l'intelli- 
«  gence  de  la  véritable  force  et  de  la  véritable  gran- 
de deur,  ou  impatients  de  presser  la  fortune  do  la 
«  France,  reprochaient  à  la  l{é[)ubli([ue  de  n'avoir  pas 
«  violenté  les  peu[)les  pour  leur  offrira  la  pointe  des 
«  baïonnettes  une  liberté  (lui  aurait  l'cssemblé  à  la 
((  conquête,  nous  leur  dirons  :  Regardez  ce  qu'une 
«  royauté  de  dix-huit  ans  avait  fait  de  la  France, 
«  regardez  ce  (jue  la  Républicpie  a  fait  en  moins  de 
«trois  mois!  comparez  la  France  du  2.'i  juillet  h  la 
«  France  du  6  mai!  et  prenez  patience^  mèuic  pour  hi 
«  gloire,  et  donnez  du  temps  au  principe  qui  travaille, 
II.  2ï 
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«  (jui  combat,  cjui  transforme  et  (jui  assimile  le  monde 
"  pour  vous! 

«  La  France  extérieure  était  emprisonnée  dans  des 
«  limites  qu'elle  ne  pouvait  l)riser  (jue  par  une  guerre 
«  générale.  L'Kuroj)c ,  j)euj)les  et  gouvernements 
«  étaient  un  système  d'une  seule  pièce  contre  nous; 
«  nous  avions  cinq  grandes  puissances  compactes  et 
«  coalisées  par  un  intérêt  anti-révolutionnaire  com- 
«  mun  contre  la  France.  L'Espagne  était  placée  comme 
((  un  enjeu  de  guerre  entre  ces  puissances  et  nous;  la 
((Suisse  était  trahie,  l'Italie  vendue,  rAllemagne 
«  menacée  et  hostile;  la  France  était  obligée  de  voiler 
«  sa  nature  populaire  et  de  se  faire  petite,  de  peur 
«  d'agiter  un  peuple  ou  d'incpiiéler  un  roi  ;  elle  s'af- 
((  faissait  sous  une  paix  dynasticpie  et  disparaissait  du 
«  rang  de^  premières  individualités  nationales,  rang 
((  (jue  la  géographie,  la  nature  et  surtout  son  génie 
«  lui  commandent  de  garder. 

((  Ce  j)oids  soulevé,  voyez  quelle  autre  destinée  lui 
((  fait  la  paix  républicaine.  Les  grandes  puissances 
((  regardent  avec  incpiiétude  d'abord,  et  bientôt  avec 
«  sécurité,  le  moindre  de  ses  mouvements,  aucune 
«  d'elles  ne  proteste  contre  la  révision  éventuelle  et 
«  légitime  des  traités  de  18ir>  (\uu\\  mot  de  nous  a 
c(  aussi  bien  effacés  que  les  pas  de  cent  mille  hommes. 
((  L'Angleterre  n'a  [)lus  à  nous  souj)çonner  d'and)ition 
((  en  r^pagne.  La  Kussie  a  le  temps  de  rellécliir  >ur 
((  la  seule  revendication  désintéressée  qui  s'elè\e  entre 
((  ce  grand  empire  et  nous  :  la  reconstruction  consli- 
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((  lutionnelle  d'une  Pologne  indépendante.  Nous  ne 
(c  pouvons  avoir  de  choc  au  Nord  qu'en  y  défendant 
c(  en  auxiliaires  dévoués,  le  droit  et  le  salut  des  peu- 
«  pies  slaves  et  germaniques.  L'empire  d'Autriche  ne 
«  traite  plus  que  de  la  rançon  de  l'Italie.  La  Prusse 
a  renonce  à  grandir  autrement  que  par  la  liberté. 
«  L'Allemagne  échappe  tout  entière  au  tiraillement  de 
«  ces  puissances  et  constitue  son  alliance  naturelle 
«  avec  nous.  C'est  la  coalition  prochaine  des  peuples 
«  adossée  par  nécessité  à  la  France,  au  lieu  d'être 
«  tournée  contre  nous  comme  elle  l'était  par  la  poli- 
«  tique  des  cours.  La  Suisse  se  fortifie  en  se  concen- 
«  trant,  l'Italie  entière  est  debout  et  presque  libre,  un 
«  cri  de  détresse  y  appellerait  la  France,  non  pour 
«  conquérir  mais  pour  protéger.  La  seule  conquête 
«  que  nous  voulions  au  delà  du  Rhin  et  des  Alpes, 
«  c'est  l'amitié  des  populations  affranchies. 

a  En  un  mot,  nous  étions  trente -six  millions 
«  d'hommes  isolés  sur  le  continent;  aucune  pensée 
a  européenne  ne  nous  était  permise,  aucune  action 
«  collective  ne  nous  était  possible,  notre  système  était 
«  la  compression,  l'horizon  était  court,  l'air  manquait 
((  comme  la  dignité  à  notre  politique  :  notre  système 
«  d'aujourd'hui,  c'est  le  système  d'une  vérité  démo- 
«  cratique  qui  s'élargira  aux  [)roporti()ns  (Tune  foi 
((  sociale  universelle:  notre  horizon  c'est  l'avenir  des 
«  peuples  civilisés,  notre  air  vital  c'est  le  souille  de  la 
«  liberté  dans  les  poitrines  libres  de  tout  f  univers. 
«  Trois  mois  ne  se  sont  pas  écoulés,  et  si  la  démocratie 
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«  doit  avoir  la  guer  re  de  trente  ans  comme  le  proles- 
«  tantisme,  au  lieu  de  marcher  à  la  tête  de  trente-six 
«  millions  d'hommes,  la  France  en  comptant  dans  son 
«  système  d'alliés,  la  Suisse,  l'Italie,  et  les  peu[)les 
«  émancipés  de  l'Allemagne,  marchera  à  la  télé  de 
((  (juatre-vingt-huit  millions  de  confédérés  et  d'amis. 
«  Ouelle  victoire  aurait  valu  à  la  Républiciue  une 
«  pareille  confédération  conquise  sans  avoir  coûté  une 
u  vie  d'homme  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre 
«  désintéressement!  La  France  à  la  chute  de  la  royauté 
((  s'est  relevée  de  son  abaissement  connue  un  vaisseau 
((  chargé  d'un  poids  étranger  se  relève  aussitôt  qu'on 


«  I  en  a  soulage. 


«  Tel  est,  citoyens,  le  tableau  exact  de  notre  situa- 
((  lion  extérieure  actuelle.  Le  bonheur  ou  la  gloire  de 
«  cette  situation  sont  tout  entiers  à  la  llépublicjue. 
«  Nous  en  acceptons  seulement  la  responsabilité,  et 
«  nous  nous  féliciterons  toujours  d'avoir  j)aru  devant 
((  la  rej)résenlation  du  pays  en  lui  remcUant  la  paix, 
((  en  lui  assurant  la  grandeur,  les  mains  [»leines  d'al- 
«  liances,  et  pures  de  sang  humain.  » 

\)r  longues  salves  d'apj)lau(liss(Mnents  suivirent  ce 
(liscouis.  On  demanda  l'impression  cl  TcnNoi  à  tous 
les  départemenls  (*t  aux  puissances  eliangèrcs. 

L'Assemblée  M>la  qnr  le  gouvernement  provisoire 
avait  bien  méiilé  de  la  pairie. 
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VHI. 

Tandis  que  Paris  s'enivrait  de  la  sécurité  et  de  la 
joie  que  lui  inspiraient  le  retour  de  la  souveraineté 
nationale  et  l'harmonie  entre  les  représentants  et  les 
dictateurs,  une  grande  question  s'agitait  dans  Tesprit 
public  et  surtout  dans  l'ànie  de  Lamartine. 

Il  y  avait  un  intervalle  à  passer  entre  l'avènement 
de  l'Assemblée  nationale  et  le  vote  de  la  Constitution. 
Qui  décréterait  la  forme  du  pouvoir  exécutif  nouveau? 
Quelle  serait  la  nature  de  ce  pouvoir  intérimaire?  Les 
dictateurs  continueraient-ils  à  l'exercer  en  présence  et 
sous  la  sanction  de  l'Assemblée?  L'Assemblée  l'exer- 
cerait-elle  directement  et  par  l'organe  de  comités  sans 
cesse  renouvelés  du  gouvernement?  enfin  l'Assemblée 
le  déléguerait-elle?  et  en  ce  cas  le  déléguerait-elle  à 
un  seul  ou  à  plusieurs?  telles  étaient  les  trois  hypo- 
thèses qui  se  partageaient  les  esprits. 

Le  premier  parti?  c'était  encore  la  dictature.  Le 
second?  c'était  l'anarchie  et  la  confusion  du  pouvoir  : 
le  troisième  seul  était  praticable.  On  était  d'accord 
presque  à  l'unanimité  sur  la  nécessité  de  faire  déléguer 
les  pouvoirs  par  l'Assemblée.  Mais  là  on  se  divisait  : 
les  uns,  et  c'étaient  les  hommes  récemment  arrivés  à 
Paris,  les  moins  instruits  de  l'état  des  choses,  les  |)lus 
impatients  d'un  retour  aux  formes  anticpios,  vonhiiont 
([ue  l'Assemblée  nommât  un  seul  diclalriii-  Icinix)- 
raire,  premier  ministre  en  même  temps,  (pii  nommerait 
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les  autres  ministres  et  qui  gouvernerait    pour  elle. 

Le  plus  petit  nombre  voulait  que  l'Assemblée  nom- 
mât elle-même  au  scrutin  un  conseil  ou  une  commis- 
sion executive  du  gouvernement ,  pouvoir  intermé- 
diaire et  fixe  entre  l'Assemblée  et  l'administration. 
Cette  commission  nommerait  et  révocjuerait  les  minis- 
tres; elle  serait,  en  attendant  la  Constitution,  non  plus 
la  dictature,  mais  la  présidence  colloclivc  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  question  intéressait  surtout  Lamartine ,  et 
c'était  à  lui  seul  qu'il  appartenait  en  réalité  de  la  résou- 
dre. La  France,  Paris,  l'Assemblée,  l'Europe,  avaient 
les  yeux  en  ce  moment  sur  lui  :  on  attendait  sa  réso- 
lution, les  uns  pour  ra[)|)laudir  et  l'encouragor  à  la 
dictature;  les  autres  pour  l'accuser  et  le  maudire,  s'il 
n'acceptait  pas  le  rôle  que  Timmense  majorité  lui 
décernait. 

Il  ne.  |)Ouvait  se  dissimulc^r  que  sa  popularité  à  Paris, 
accrue  jusqu'à  la  passion  au  li(ni  d'avoir  été  us(»e  par 
trois  mois  de  gouvernement  heureux  pendant  tant  do 
tempêtes,  (jue  les  dix  élections  (jui  venaient  de  lui 
imprimer  une  sorte  de  tilre  représenlalif  universel, 
(pie  les  se[)l  ou  huit  millions  do  voix  qu'on  lui  offrait 
au  besoin  sur  toul(^  la  surface  do  la  Répul)li(|ue ,  et 
(Milin  la  laMMii-  de  >i\  ou  sept  ciMils  représentants  sur 
neuf  ('(Mils,  1(^  desi.i;naicnl  el  Timposaieul,  pour  ainsi 
dire,  au  choix  de  rAss(Mnbl('v.  comiiie  riioiiiiiie  de  la 
circonstance  et  connue  le  chef  uniipio  et  prédestiné  du 
pouvoir. 
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Il  comprenait  mieux  qu'un  autre,  après  l'épreuve 
d'un  gouvernement  divisé  et  orageux,  les  avantages  de 
l'unité  du  pouvoir  intérimaire  dans  une  seule  main.  Il 
se  sentait  la  force  et  se  croyait  la  prudence  nécessaire 
pour  manier  doucement  et  fermement  ce  pouvoir  à  la 
satisfaction  de  l'Assemblée.  Il  tenait  seul  les  fils  de 
l'Europe  :  il  se  flattait  de  donner  à  la  République  un 
ascendant  immense  sans  allumer  la  guerre,  et  par  un 
seul  geste  énergique  préparé  et  accompli  à  propos  au 
delà  des  Alpes.  La  popularité  de  tous  les  bons  senti- 
ments publics  qui  s'attachait  à  lui,  l'attendrissait  plus 
qu'elle  ne  l'enorgueillissait.  Il  rougissait  d'avoir  Ta])- 
parence  de  l'ingratitude  envers  sa  patrie  en  se  refusant 
froidement  à  son  appel.  La  gloire  d'asseoir  l'Assemblée 
nationale  après  l'avoir  évoquée,  et  d'être  le  premier 
pouvoir  légal  après  avoir  été  le  premier  pouvoir  révo- 
lutionnaire de  son  pays,  le  tentait,  le  renom  de  fon- 
dateur et  de  protecteur  de  la  Constitution  naissante 
lui  apparaissait  séduisant  et  lumineux  dans  le  lointain 
de  l'histoire. 

H  n'avait  donc  en  ce  qui  le  concernait  (jue  de  Ten- 
traînement  vers  ce  rôle.  Mais  l'ambition  et  la  gloire 
n'étoullaient  pas  chez  lui  le  bon  sens  et  l'honnêteté.  11 
pensait  avant  tout  à  la  République  et  à  son  pays.  Or 
voici  ce  qu'il  se  disait  à  lui-même,  et  ce  (ju'il  répon- 
dait à  ses  conseillers ,  pendant  les  trois  ou  quatre  nuits 
d'insomnie  où  ildélibéra  avec  lui-même  en  [)résence 
de  sa  conscience  et  de  l'avenir  : 

«  Le  sentiment  réi)ublicain  est  faible  en  France.  Ce 
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«  sentiment  est  nwil  représenté  à  Paris  et  dans  les  dé- 
«  partenients   par  des  hommes  qui   éloiirnent  {\o   la 
«  l{é|)ul)li(|ue ,  et  (pii  en  font  horreur  ou  peur  au\ 
«  populations.  La  Ué[)ul)li(jue  est  une  surprise  dont 
«  nous  avons  fait  un  miracle ,  par  la  sagesse  du  peuple 
«  de  Paris  et  [)ar  le  caractère  de  mansuétude,  d'una- 
«  nimité  et  de  concorde  cpie  nous  lui  avons  imprimé. 
((  Mais  les  impressions  sont  mobiles   et  courtes  (huis 
«  les  peuples,  surtout  en  France.  A  peine  la  majorité 
((  de  la  population  (jui  s'est  jetée  par  l'enthousiasme 
((  (le  la  peur  dans  le  sein  de  la  Répuhliijue  modérée, 
«  auia-t-elle  reprisses  esprits,  (ju'ellc  accusera  ce  qui 
«  V'd  sauvé  et  (pfelle  se  retournera  contre  les  ré|)u- 
v<  hlicains.  S'il  n'y  a  point  de  républicains  d'ancienne 
«  date  alors  dans  le  gouvernement,  ou  si  ces  républi- 
((  cains  d(\jà  en  petit  nond)re  sont  divisés  devant  leurs 
«  ennemis  communs,  (|ue  deviendra  la  Républicjue? 
«  et  si  la  l{épubli(pie,  seul  asile  actuel  de  la  société, 
«  succombe  (le\;nil  (juehjues  retours  |)récairesel  fac- 
«  tices  des  monarchies  usées ,  que  deviendra  la  France  ? 
«  Il  ne  faut  doue  à  aucun  |)ii\  diviser  les  républicains 
«  à  r()iii,Mn(^  même   de   rinstilutiou    républicaine  :  il 
'(  faut  continuer  à  les  contenir,  à  les  modérer,  à  les  ral- 
«  lier  le  plus   longtemps  possible ,  jiiscju'à  ce  (pie  la 
'(  Hépublicpu^  ait  |)ris  assez  do  racines  i\A\\>  h^s  fails  et 
«  dans  les  idées   pour  (iiiployei"   indilVerenunent    des 
«  républicains  d(*  toutes  les  dates  avci'  les  républicains 
a  (le  la  pii'niicrc  liciiic. 

«  Or,  si  je  [)rends  siud  le  pouNoir  des  mains  d'une 
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a  assemblée  non  républicaine  on  peu  républicaine, 
((  que  va-t-il  se  passer?  une  de  ces  deux  choses  :  ou 
«  j'expulserai  mes  principaux  collègues  du  pouvoir, 
a  et  alors  ce  pouvoir  épuré  sera  suspect  et  odieux  à 
((  tous  les  républicains  d'hier  :  ou  bien  j'appellerai 
«  ces  collègues  au  pouvoir,  et  alors  je  serai  suspect  et 
«  odieux  à  l'Assemblée  nationale.  Car  je  ne  puis  pas 
«  me  dissimuler  que  l'Assemblée  ne  me  nomme  qu'à 
«  la  condition  tacite  de  les  exclure.  Ainsi,  d'un  côté, 
«  je  ruine  la  République  en  la  scindant  trop  tôt;  ou  je 
«  déclare  la  guerre  à  la  représentation  nationale  en 
«  lui  imposant  des  hommes  dont  elle  a  défiance  et 
«  peur.  C'est  là  une  alternative  qu'un  homme  poli- 
ce tique  ne  peut  accepter,  à  moins  de  vouloir  perdre  la 
«  la  République  ou  opprimer  la  représentation  natio- 
((  nale  de  son  pays. 

«  D'ailleurs  cette  alternative  môme  n'est  pas  ad- 
((  missiblc  :  car  quels  sont  ceux  de  mes  collègues  du 
(f  gouvernement  provisoire,  mes  égaux  d'hier,  qui 
u  consentiront  à  être  mes  subordonnés  demain,  et  à 
(c  engager  leur  nom,  leur  honneur,  leur  responsabilité 
«  dans  mes  actes?  aucun.  Je  serai  déserté  par  eux  ini- 
«  médiatement,  et  forcé  de  prendre  mes  ministres, 
«  soit  parmi  des  hommes  inconnus  ,  soit  parmi  des  ad- 
«  versaires  avérés  de  la  Répnbli([ue. 

«  Mais  je  suppose,  ajoutait  Lamartine  ,  que  j'accepte 
{(  cette  alternative  fatale,  et  que  je  prenne  le  pouvoir 
«  unitaire  qu'on  me  décerne  par  les  mains  de  l'Assem- 
«  blée,  (pie  va-t-il  se  passer  demain?  le  voici  : 
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a  Tons  mes  rivaux  dans  la  minorité  du  gouvernoinenl 
a  provisoire,  tous  mes  amis  même  dans  la  majorité, 
«  tous  les  républicains,  socialistes,  terroristes  ou  mo- 
«  dérés,  tous  les  représentants  au  nondjre  de  trois  ou 
«  (juatre  cents  qui  ont  été  élus  sous  les  auspices  de  ces 
((  opinions  plus  démocratiques,  vont  se  constituer  en 
<(  opposition  puissante  dans  l'Assemblée ,  dans  la 
«  presse,  dans  le  Luxembourg,  dans  les  clubs,  ilans 
«  l'opinion,  dans  les  ateliers  nationaux.  L'Assemblée 
«  divisée  devient  à  l'instant  une  Assemblée  orageuse. 
«  Les  discours  et  les  votes  n'y  ébranlent  pas  seulement 
«  l'enceinte,  ils  ébranlent  la  capitale  et  le  pays.  Les 
«  partis  atterrés  et  muets  devant  la  rej)résentation 
{(  unanime  ou  presque  unanime  aujourd'luii .  devien- 
«  nent  audacieux  et  insurrectionnels  devant  une  re- 
«  présentation  séparée  en  deux  camps.  Avant  huit 
«  jours  d'un  tel  spectacle  donné  à  Paris,  les  Oj)inions 
«  seront  armées  dans  Paris  même.  La  rei)résentati()n 
((  sera  menacée. 

«  Oii  ost  ma  force  avant  un  certain  temps  pour  la 
«  couvrir?  dans  Tarmée?  je  n'ai  (jue  six  mille  honnnes 
«  dans  Paris,  et  avant  (jue  j'y  puisse  rassendjier  trente 
«  ou  ([uaranle  mille  soldats,  le  signal  ipie  l'Assemblée 
«  donnera  pour  les  appeler  sera  le  signal  de  l'insur- 
«  rection  contrit  elle  et  de  sa  dispersion. 

((  Dans  la  gardi^  nationale?  mais  plus  de  la  moitié 
«  de  la  nouvelle  nnlice  est  dans  les  mains  des  repu- 
«  blicains  socialistes  ou  conviMitionnels  ;  celt(î  moitié 
((  do  la  garde  nationale  s'armera   pour  eux  coutro 
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u  rAssernblée  et  contre  l'ancienne  milice  qui  voudra 
«  protéger  la  représentation  :  c'est  la  guerre  civile  au- 
«  tour  du  berceau  de  la  constitution. 

((  Je  sais  bien,  poursuivait  Lamartine,  que  je  pourrai 
«  sauver  l'Assemblée  en  la  conduisant  hors  dje  Paris, 
«  larepliersurrarméeduNord;  l'envelopper  en  quinze 
«jours  d'autres  corps  venus  du  Rhin,  de  gardes  na- 
u  tionaux  des  départements,  submerger  Paris  d'un 
«  million  d'hommes  et  y  rétablir  le  règne  de  la  repré- 
«  sentation  un  moment  violée;  mais  à  quel  prix?  au 
((  prix  de  flots  de  sang  que  j'aurai  à  répandre  pour  re- 
«  conquérir  la  capitale,  et  au  prix  des  proscriptions 
«  que  j'aurai  à  exercer  contre  les  républicains.  Ce  prix 
«  peut  être  indifférent  à  un  ambitieux,  il  ne  l'est  pas  à 
((  un  honnête  homme.  Le  sang  n'est  innocent  que  quand 
«  il  est  nécessaire  à  la  loi  qui  se  défend.  Ici  ce  serait 
((  du  sang  gratuit,  c'est-à-dire  criant  à  jamais  devant 
«  Dieu  et  devant  les  hommes  contre  mon  ambition. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  après  être  rentrée  à  Paris 
((  dans  le  sang  des  républicains,  TAssemblée  aura  la 
(c  colère  et  la  réaction  naturelle  contre  le  mouvement 
((  (jui  l'aura  expulsée.  Cette  réaction  conservera-t-ellc 
u  la  Républi(pie  pour  frapper  des  républicains?  évi- 
«  demment  non.  Elle  m'engloutira  moi-même  si  je 
i(  me  refuse  à  servir  ses  vengeances,  ou  elle  me  décer- 
«  nera  la  dictature  pour  la  délivrer  de  la  Republicjue. 
((  Dans  le  |)remier  cas,  je  suis  ufi  CromucU;  {\i{\\<^  le 
«  second,  je  suis  un  Monc/c  :  un  tyran  ou  un  traître, 
«  voilà  Toption  ([ue  je  me  préparc  en  montant  lenié- 
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«  rairomcnl  au  pouvoir  ot  en  expulsant  mes  collèp;ues 
«  el  les  républicains  de  la  Répul)lique  à  la  voix  (Tune 
«passagère  popularité!   Pour  rAsscnibléo  un   prril , 
«  pour  le  pays  une  guerre  civile,  pour  moi  un  nom 
«  llétri ,   pour  l'avenir   la  République  proclamée  et 
«  perdue  en  trois  mois  par  le  même  homme!  Voilà 
«  mes  augures!   Il  faudrait  être  criminel,  inepte  ou 
«  fou  pour  les  accepter.  Le  devoir  d'un  vrai  républi- 
«  cain  et  d'un  vrai  patriote  est  de  tout  sacrifier  pour 
«  que  la  Répul)li(juo  ne  se  divise  pas  à  son  origine,  et 
«  pour  ([ue  l'Assemblée  nationale  obtenue  avec  tant 
«  (Tefforts,  à  peine  introduite  par  nous  dans  un  milieu 
«  (\\\'\  la  repousse,  soit  acceptée,  assise,  sauvée,  et 
a  s'empare  insensiblement  do  l'autorité  et  de  la  force 
«  (jui  lui  appartiennent.  Cette  force  lui  manque  tota- 
«  lement  encore;  il  faut  la  lui  donner  par  toutes  les 
(f  mains  et  par  les  mains  mémos  de  ceux  cjui  auraient 
«  voulu  récarter  sans  moi.  Ces  hommes  disposent  de 
«cent  vingt  mille  honunos   des  ateliers  nationaux, 
«  armée  aujourdluii  docile  ot  patiente,  domain  insni-- 
M  gée  à    loui'   voix  ;    ils    disposent   i\o>    délégués   du 
«  Luxend)ourg  ot  dos  cincpiante  mille  ouvriers  fana- 
«  tisés  par  leur  prédication  ;  ils  disposent  de  la  |)artie 
«  prolétaire  de  la  garde  nationale  nouvelle  (jui  (•()m|)tc 
«  au  moins  soixante  millo  baïonniMIt^s;  ils  disposent 
«  des  clubs  ameutés  vu  wuv  nuit  par  ou\  ;  ils  dispo- 
«  sont  en  outi'(\   |)ar  la   préfcTturo  (\r  police  et  par 
((  riloh^l    (1(^  Ville,    du    ooips   {\v>  M()iil(i(/)uinls  ^    dos 
«  Lyonnais^  de  la  (jardc  républicaine^  des  (/ardions  de 
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«  Paris,  des  guides  et  de  tous  ces  rassemblements 
«  révolutionnaires  armés  qui  ne  reçoivent  le  mot  d'or- 
cc  dre  que  des  républicains  les  plus  ombrageux.  Le 
((  lendenjain  du  jour  où  j'aurai  exclu  ces  républicains 
«  jaloux  de  leur  part  légitime  dans  le  gouvernement, 
«  l'Assemblée  nationale  sera  assiégée,  vaincue,  violée, 
«  contrainte  de  devenir  Tinstrument  avili  des  vain- 
ce  queurs  ou  d'ensanglanter  l'enceinte  où  je  ne  l'aurai 
c(  appelée  que  pour  la  livrer  à  ses  bourreaux!  » 

Cette  évidence  frappait  tellement  l'esprit  de  Lamar- 
tine, qu'il  ne  comprenait  pas  qu'elle  ne  frappât  pas 
également  tous  les  hommes  d'État  qui  lui  donnaient 
des  conseils  plus  ambitieux.  Mais  ces  hommes  impré- 
gnés de  l'esprit  des  départements  ne  connaissaient 
pas  l'état  vrai  de  Paris  et  les  forces  respectives  de 
l'Assemblée  et  des  factions. 

«  Les  départements  accourront,  »  disaient-ils. 

Lamartine  ne  l'ignorait  pas.  Mais  entre  l'arrivée  des 
départements  à  Paris  et  le  salut  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  y  avait  huit  jours,  et  ces  huit  jours  étaient  le 
piège  de  l'Assemblée  et  la  perte  de  la  République. 

Enlin ,  il  y  avait  un  parti  fortement  conseillé  à 
Lamartine  par  des  hommes  plus  préoccupés  de  lui  et 
de  sa  popularité  que  de  la  patrie. 

«  Retirez-vous,  )i  lui  disait-on,  ((  déclarez  que  vous 
«  avez  besoin  de  repos,  que  vous  ne  voulez  pas  faire 
«  [)artie  du  gouvernement,  que  votre  œuvre  est  accom- 
«  plie,  et  que  c'est  à  la  France  maintenant  debout  et 
«  réunie  à  faire  la  sienne. 
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t<  —  Ce  parti  serait  le  plus  doux  et  le  plus  sage  pour 
«  moi,  répondait  Lamartine,  je  m'envelopperais  d'une 
«  popularité  facile  qui  en  se  désintéressant  des  diffi- 
«  (Miltés,  des  fautes  et  des  catastrophes  inévitables 
«  pendant  ces  premiers  mois,  me  réserverait  des  regrets 
«  et  de  puissants  retours  de  fortune.  Je  le  sais,  je  coiï- 
«  nais  le  branle  du  temps  :  mais  si  je  m'efface,  l'As- 
«  semblée  qui  a  surtout  confiance  en  moi,  épurera  à 
«  l'instant  tous  mrs  collègues  de  février.  Elle  donnera 
«  le  pouvoir  à  un  liommo  nouveau  ou  ancien  suspect 
((  aux  républicains.  Celte  réaction  soudaine  exaspérera 
«  à  l'instant  la  Républi(|ue.  Paris  s'insurgera  au  nom 
«  des  républicains  proscrits  du  gouvernement.  Les 
u  mêmes  malheurs  se  réaliseront  :  ils  ne  porteront  |)as 
«  mon  nom,  voilà  loul  Mais  dans  nia  con?cienc(\  ma 
«  lâcheté  et  mon  égoïsme  en  seront  également  la  cause. 
«  Je  me  serai  sauvé  et  grandi  en  perdant  l'Assemblée, 
i<  la  République  et  mon  pays  :  c'est  le  contraire  qu'il 
«  faut  faire.  Il  faut  me  perdre  et  sauver  l'Assemblée 
<c  nationale.  » 

Et  il  |)rit  sa  résolution  sans  se  faire  aucune  illusion 
sur  les  conséquences  de  son  sacrifice. 

Il  savait,  comme  s'il  l'avait  lu  d'avance,  qu'on  tra- 
duirait son  courage  (mi  lâcheté,  son  abnégation  en  soif 
du  |)ouvoir,  son  esj)ril  de  concorde  en  complicité,  sa 
prudence  en  av(M]glement.  Il  n'ignorait  pas  (ju'un 
gouvernement  collectif  jinsse  entre  les  imjiatiences 
naturelles  de  rAssend)lée  et  hs  résistances  séditieuses 
du  peuple,  n'iHait  (|u'un  expediriil  hMîiporaire,  bi(Mitot 
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usé  et  répudié  par  tous  les  partis.  Mais  cet  expédient 
était  le  seul  qui  pût  amortir  les  chocs  entre  la  représen- 
tation et  le  peuple  de  Paris  et  donner  du  temps  à  la 
reconstitution  des  forces  et  des  moyens  de  salut.  Le 
prix  qu'il  donna  pour  acheter  ce  temps,  ce  fut  lui-même. 
11  ne  s'en  repentit  jamais,  malgré  le  jugement  univer- 
sellement contraire  qu'on  porta  de  sa  conduite.  En  se 
rendant  à  l'Assemblée  pour  accomplir  sa  résolution,  il 
rencontra  un  groupe  de  représentants  républicains  sur 
la  place  de  la  Concorde,  ils  le  conjurèrent  de  céder  à 
leurs  instances  et  de  se  laisser  investir  du  pouvoir  uni- 
que :  «  Non,  leur  dit-il,  j'ai  bien  réfléchi.  Il  y  a  un 
«  abîme  que  vous  ne  voyez  pas  entre  l'Assemblée 
«  nationale  et  le  jour  où  la  République  sera  armée.  Il 
«  faut  un  Déciuspour  le  combler.  Je  m'engloutis,  mais 
((  je  vous  sauve.  »  Et  il  entra  dans  le  palais  de  l'As- 
semblée nationale. 


IX. 


L'Assemblée,  longtemps  rebelle,  ftnit  par  adopter  à 
sa  voix,  de  lassitude  plutôt  que  de  conviction,  ce  parti, 
mauvais,  mais  nécessaire,  d'une  commission  executive 
composée  de  cinc}  membres  nonunés  au  scrutin,  pour 
exercer  le  pouvoir  intérimaire  juscju'à  la  constitution 
déllnilive  du  pouvoir  constitutionnel. 

Ce  scrutin  témoigna  inunédiatenuMit  i\  Lamartine 
qu'il  avait  perdu  la  conliance  d'une  grande  partie  de 
l'Assemblée  nationale  par  h;  sacrifice  même  qu'il  fai- 
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sait  de  sa  popularité  et  de  son  ambition.  Son  nom , 
sorti  dix  fois  de  l'urne  des  départements  avec  plus  de 
deux  millions  de  suffrages,  ne  sortit  que  le  quatrième 
de  l'urne  de  l'Assemblée  constituante.  On  le  punissait 
de  son  dévouement,  on  se  vengeait  de  ce  qu'il  ne  vou- 
lait [)as  servir  Timpatience  et  l'aveuglement  de  sa 
patrie.  Il  courba  la  tête  et  accepta  le  signe  de  son  im- 
popularité (jui  commençait. 

L'Assemblée  avait  nommé  IMM.  Arago,  Garnier- 
Pagès,  Marie,  Lamaitine,  Lcdru  Uullin,  membres  de 
la  connnission  executive. 

Les  mendjres  du  gouvernement  se  réunirent  chez 
leur  j)résident,  M.  Arago.  Ils  nommèrent  les  ministres; 
les  choix  furent  inspirés  par  le  même  esprit  de  transi- 
tion, de  prudence  et  de  fusion  (jui  avait  aninjé  la  réso- 
lution de  Lamartine.  M.  Crémieux  eut  la  justice, 
M.  iiastide  les  affaires  étrangères,  ]\I.  Jules  Favre,  talent 
supérieur  de  })arole,  intelligence  pénétrante  et  mul- 
tiple, fut  adjoint  à  ce  ministre  comme  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  soutenir  les  discussions  si  difficiles  et 
si  fréciuentes  sur  les  intérêts  extérieurs  du  pays. 
1\L  Charras,  en  attendant  l'arrivée  du  général  Cavai- 
gnac,  administra  la  guerre,  31.  l'amiral  Casy  la  marine, 
IM.  Hecnrt  l'intérieur,  avec  M.  Garteret,  esprit  d'élite, 
j)Our  sous-secrétaire  d'Ltaf,  IM.  Trélat  h's  travaux  j)u- 
blics,  nnnistère  dont  les  ateliers  nationaux  faisaient 
en  ce  moment  un  ministère  politicpu^  M.  Flocon  Tairii- 
culture  et  h^.  connucrce,  M.  Hcllnnonl  les  cultes, 
M.  (]arnot  l'instruction   publi(|ue,  où  il  était  secondé 
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par  un  esprit  philosopliique,   aventureux,    mais  de 
haute  portée,  M.  Reynaud;  jM.  Ducicrc  les  finances. 

M.  Pagnerre,  qui  s'était  signalé  depuis  le  24  février 
par  d'infatigables  services  rendus  au  gouvernement 
dans  le  rôle  modeste,  mais  principal,  de  secrétaire 
général  du  gouvernement ,  conserva  cet  emploi  avec 
voix  déiibéralive.  .M.  Marrast  garda  la  mairie  de  Paris, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eut  modifié  cette 
institution  révolutionnaire.  M.  Caussidière  conserva 
la  préfectuie  de  police.  Il  y  avait  à  la  fois  témérité  et 
prudence  dans  ce  dernier  choix  ,  nul  ne  pouvait  plus 
nuire  ou  mieux  servir  l'Assemblée  nationale  que  Caus- 
sidière. Lamartine  le  croyait  capable  des  deux  rôles; 
mais  il  pensait  qu'il  préférerait  loyalement  le  second. 
Il  y  a  une  telle  différence  entre  servir  des  factions  et 
servir  la  représentation  de  son  pays,  ([u'une  telle 
grandeur  devait,  selon  Lamartine,  tenter  un  caractère 
comme  celui  de  Caussidière.  L'exclure  c'était  le  rejeter 
dans  la  conspiration  ,  son  élément  natal  ;  radmetlie 
c'était  le  conquérir  à  Tordre  par  une  honorable  ambi- 
tion satisfaite.  Caussidière  fut  maintenu. 


A  peine  le  gouvernement  ainsi  constitué  avait-il  (mi 
le  temps  de  saisir  les  rênes  de  fadministratioii  brisées 
et  confuses,  que  les  prévisions  du  Laniailinc  s(;  réali- 
sèrent et  pr()uvèi(Mit   trop  î\  rAsseniblée  C()nd)ieu  sa 
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sécurité  était  trompeuse  et  combien  le  sol  révolution- 
naire de  Paris  pouvait  aisément  engloutir  une  souve- 
raineté qui  lui  répugnait. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  décrété  une  fête 
militaire  et  nationale  pour  le  jour  où  la  représentation 
serait  installée  dans  Paris.  Il  voulait  cpie  Paris  debout 
et  armé  accueillît  la  France  dans  ses  représentants  pai- 
un  salut  solennel  :  il  voulait  que  la  représentation  sou- 
veraine passc\t  la  revue  des  innombrables  baïonnettes 
civiques  qui  devaient  se  courber  devant  elle  et  la  pro- 
léger ensuite  contre  les  factions  :  il  voulait  (ju'une 
acclamation  mémorable  s'éleviU  d'un  million  de  voix 
pour  reconnaître  la  souveraineté  de  la  France  dans  ses 
représentants.  Des  dispositions  mal  calculées  par  les 
exécuteurs  des  préparatifs  de  cette  cérémonie  au 
Champ-de->Iars  l'avaient  fait  proroger  au  14  mai. 
Le  sol  du  Cliamp  de  la  fédération  mal  nivelé  aurait 
fait  courir  des  dangers  à  la  masse  immense  de  popu- 
lation (|ue  cette  fête  devait  rassend)ler.  ^ 

Le  12  mai,  hî  ministre  de  Fintérieur,  ^L  Hecurt,  an- 
nonça de  nouveau  cpie  la  fête  serait  ajournée  par  néces- 
sité au  21  mai.  Les  dejjutations  de  gardes  nationaux 
(les  (lépartemcMits  déjà  anivées  à  Paris,  s'irritèrent, 
imiiimiiciMMit  ,  porlùrciil  \v\\v>  plaintes  dans  les  lieux 
publics,  agitèrent  légèrement  la  surface  de  Paris.  Les 
cliefs  du  parti  de  l'agitation  épiènMit  de  \\v'\\  ces  symj)- 
lômes,  y  vircMit  (juel(ju(>s  iMéments  auxiliaires  de  per- 
turbation. Les  meneurs  des  clubs,  les  démagogues 
partisans  dr  la  i;ii(m  r(\  juscpuvlà  déçus  dans  leurs  plans 
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d'incendie  générale  de  l'Europe,  cherchaient  un  mot 
d'ordre  pour  soulever  le  peuple;  ils  le  trouvèrent  dans 
le  nom  de  la  Pologne. 

Le  peuple,  depuis  quinze  ans,  était  accoutumé  à  ré- 
pondre à  ce  nom.  Ce  mot  signifiait  pour  le  peuple  oppres- 
sion d'une  race  humaine  et  vengeance  de  la  tyrannie. 
Des  hommes  importants  de  l'Assemblée  nationale,  tels 
que  IMM.  Vavin,  Yolowski,  de  Montalembert,  étaient 
les  patrons  de  cette  cause.  Ces  patronages  au  dedans 
encourageaient  les  réclamations  du  dehors.  Cette  cause, 
en  ce  qu'elle  avait  de  juste  et  de  généreux,  comptait 
sur  des  intelligences  généreuses  dans  l'Assemblée.  Les 
factieux  s'emparèrent  de  ces  dispositions  du  peuple 
pour  lui  conseiller  une  manifestation  en  faveur  de  la 
Pologne.  Ils  donnèrent  rendez-vous  pour  le  15  mai  à 
tous  les  clubs  et  à  tous  les  amis  de  la  Pologne  sur  la 
place  de  la  Bastille.  De  là,  après  avoir  signé  une  péti- 
tion à  l'Assemblée  pour  demander  la  déclaration  de 
guerre  à  la  Russie,  c'est-à-dire  la  conflagration  du 
continent  et  la  coalition  de  toutes  les  puissances  contre 
la  République,  ils  se  mettraient  en  marche  par  les 
boulevards,  rallieraient  en  passant  les  masses  encore 
tumultueuses  de  Paris,  et  viendraient  apporter  à  la 
barre  de  l'Assemblée  la  pétition  du  peuple. 

Les  Polonais  eux-mêmes,  quoique  ayant  obtenu 
déjà  d'immenses  répatriations  par  Tinfluence  de  la  Ré- 
publi([ue  dans  le  duché  de  I^osen  et  dans  la  Gallicio, 
n'étaient  pas  étrangers  à  c(î  mouvement.  Lamarline 
était  informé  par  des  lettres  de  s(;s  agcMits  conlidru- 
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tiels  en  PoIoi^mîo,  que  des  émissaires  des  clubs  polonais 
de  Cracovie  partaient  avec  la  mission  de  susciter  une 
pression  sui'  TAssemblée  nationale  à  Paris,  pour  la 
contraindre  à  déclarer  la  guerre  en  leur  faveur.  Aj)rès 
■dxo'iv  l'orme  ce  rassemblement  liiniultueux,  les  me- 
neurs de  clubs  et  les  démagogues  se  proposaient  de 
demander  à  déliter  dans  l'Assemblée  à  l'imitation  des 
délités  insurrectionnels  dans  la  Convention  les  jours  de 
crime. 

\j)  gouvernement  était  résolu  à  s'y  0|)poser.  Une 
pétition  apportée  par  cent  mille  hommes  est  une 
oppression  el  non  un  vole.  Les  paitis  politiques,  les 
républicains  exaltés  ou  modérés,  voyaient  avec  la 
même  horreui"  ce  projet  d'émeute  déguisée.  Ce  com- 
plot Il  avait  aucune  intelligence  dans  la  garde  natio- 
nale ni  dans  la  garde  mobile.  C'était  une  tentative  des 
partis  désespérés,  une  saturnale  de  la  j)lus  basse  <le- 
magogie.  Klle  alïligeait  plus  qu'elle  n'alarmait  le  gou- 
vernement. 

bifoiiné  la  veille,  mais  sans  précision  par  le  ministre 
de  rinliMiciir,  .M.  Hcciirl,  h^  gouvornciiieiil  manda  le 
piclcl  (le  p()lic(>.  (',anssi(li('i'(>  lil  répondre  (pTil  elail 
malade  et  (piil  ne  connaissait  lieii  (pn  iVil  de  nature  à 
domier  dvs  ciaintes  sérieuses  |)our  le  IcMulemain.  Son 
absence,  son  siliMice,  et  son  inaction.  a\aiit  et  pendant 
le  ni()ii\  eineiit  du  1.')  in;ii.  e\  eillcreiit  des  soupeons  de 
coiiiiiveiiee  on  de  tolérance  que  lien  n'a  justilies,  ni 
véiiliés  de|)nis.  Caussidiére  était  en  elVel  retenu  pai'  les 
snile>  dnn  aeeideiil  de  ehe\al.  Il  était  de  plus  en  lutte 
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d'attribution  et  de  rivalité  avec  la  mairie  de  Paris  et 
avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Louis  Blanc,  Albert  et 
tout  le  parti  socialiste,  exclus  du  gouvernement  par 
Lamartine  et  par  ses  collègues,  devaient  chercliei-  à 
aigrir  Caussidière  contre  une  Assemblée  qui  se  sépa- 
rait d'eux.  Les  montagnards  au  nombre  de  deux 
ou  trois  mille  hommes  qui  occupaient  la  Préfecture 
de  police,  et  qui  s'y  étaient  fortifiés  ,  tenaient  par 
leurs  opinions  et  j)ar  leurs  relations  aux  clubs  les 
plus  agitateurs.  C'était  la  démagogie  armée,  frémis- 
sante de  se  subordonner  à  la  représentation  régulière 
du  pays. 

Le  milieu  dans  lequel  vivait  ainsi  Caussidière  était 
un  milieu  d'opposition  aigrie  par  les  socialistes  détrô- 
nés, de  faction  occulte  afiiliée  aux  démagogues.  Caus- 
sidière fut-il  lui-même  instigateur  et  complice?  je  ne 
le  crois  pas.  Fut-il  aussi  vigilant  et  aussi  actif  (ju'il 
l'eut  été  dans  une  autre  disposition  d'esprit?  je  n'oserai 
pas  laflirmer  non  plus.  Il  ne  crut  sans  doute  (ju'à  une 
légère  émotion  (pii  incjuiéterait  l'Assemblée,  et  (pii 
ferait  sentir  son  inq)ortance  aux  nouveaux  venus  des 
départements.  Il  fut  étonné  le  lendemain  de  la  gia\  ité 
du  résultat;  il  se  désintéressa  trop;  il  ronlorma  ses 
forces  à  la  Préfecture  de  police  pour  attendre  :  non 
complice,  non  coupable,  mais  non  sufrisannucnl  indi- 
gné peut-être  d'une  liumilialion  de  la  représ<Mila(i()ii 
nationale. 

Le  gouvernement  employa  une  paitie  de  la  niiil  à 
donner  les  ordres  les  plus  circonstanciés  au  ircncia! 
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Courtais,  coninianclant  de  la  garde  nationale,  et  aux 
généraux  Tempourc  et  Foucher,  le  premier  comman- 
dant la  garde  mobile,  le  second  commandant  des 
troupes  de  Paris. 


LIVRE    OUmZlEME, 


Le  15  mai.  —  Marche  de  la  manifestation.  —  Sun  iiTuption  dans  le 
palais.  —  Résistance  de  Lamartine.  —  Invasion  de  la  salle.  —  Excès 
et  scandales  des  envahisseurs.  —  Usurpation  de  la  tribune.  —  Ordres 
et  contre-ordres  de  rappel. —  Le  général  Courtais.  —Ovation  de  Louis 
Blanc  —Proclamation  par  les  factieux  de  la  dissolution  de  l'Asscm- 
Llée  nationale  et  d'un  gouvernement  révolutionnaire.  —  Leur  course 
à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Le  rappel.  —  Expulsion  de  Témeute  par  la  garde 
mobil(.'.  —  Rentrée  de  l'Assemblée  nationale.  —  Discours  de  Lamar- 
tine. —  Sa  marche  contre  les  factieux  sur  l'Hùtel  de  Ville.  —  Enthou- 
siasme de  la  population.  — La  place  de  Grève.  — Entrée  de  Lamartine 
à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Arrestation  des  chefs  de  l'insurrection.  —  Retour 
triomphal  à  l'Assemblée  nationale.  —  Décret  d'épuration  des  monta- 
gnards. —  Leur  résistance.  —  Démission  de  Gaussidière.  —  Siège  de 
la  Préfecture  de  police.  —  Capitulation  des  Montagnards.  —  Le  géné- 
ral Cavaignac  au  ministère  de  la  guen'e.  —  Revue  du  21  mai.  —  Les 
ateliers  nationaux.  —  Leur  dissolution  préparée  par  la  commission 
executive. — Attroupements  bonapailistes.  —  Proposition  d'ostracisme 
temporaire  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  —  Press<:'ntimeut  des 
journées  de  juin  par  Lamartine.  —  Dispositions  militaires  de  la  com- 
mission executive.  —  Les  journées  de  juin.  —Chute  de  la  commission 
executive.  —  Conclusion. 


A  l'aubo  du  jour, le  15  mai,  les  généraux  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  furent  appelés  au  Luxembourg, 
siège  du  gouvernement,  pour  rendre  compte  de.s  dis- 
positions qu'ils  avaient  prises  et  pour  en  concerter  de 
nouvelles.  Uien  ne  fut  négligé  de  ce  (jui  pouvait 
écarter  le  rassemblement  de  l'Assemblée ,  et  couvrir, 
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même  par  le  feu,  Tiin  iolahililé  de  la  représentation. 
Le  général  Courtais  reçut  le  commandement  général. 
Il  fut  convenu  (]ue  douze  mille  hommes  de  la  garde 
nationale  seraient  appelés  autour  (\u  [)alais  lk)U!bon, 
et  (jue  les  bataillons  de  garde  mobile  stationneraient 
connue  réserve  sous  les  arbres  des  Champs-Klysées. 
Des  gardes  mobiles  et  de  l'artillerie  furent .  en  outre, 
postés  dans  les  cours. 

La  séance  de  l'Assemblée  s'ouvrit  à  midi.  Ledru 
liollin  et  Lamartine  y  assistaient,  ainsi  que  les  minis- 
tres. ^I^L  Arago,  Marie,  Garnier-Pagès  et  Pagnerre 
étaient  en  permanence  au  Luxembourg  pour  aviser 
aux  éventualités  du  jour,  dans  le  cas  où  leurs  collègues 
viendraient  à  être  cernés  dans  le  palais  Bourbon.  Lne 
agitation  confuse  régnait  dans  la  salle,  un  innnensc 
bourdonnement  s'élevait  du  dehors.  On  lisait  la  pé- 
tition en  faveur  de  la  Pologne;  des  orateurs  la  sou- 
tenaient. Lamartine  monta  les  degrés  de  la  tribune 
pour  leur  répondre.  Ou  ^iut  lui  annoncer  (ju'une  co- 
lonne inini(MiS(^  d(^  peuple,  |)réeedee  des  clubs,  et 
ramassant  sur  son  passage  l'écume  llottanle  d(*  la 
|)Oj)ulati()n  (Vuuo  gran<le  ('aj)ilale,  s'avançait  sur 
rAsseud)lee,  et  menaçai!  de  lore(M-  \r  pont.  Lamartine 
feignit,  |)()ni'  nv  point  alarmer  rAssend)lee,  de  ne  pas 
Nonloii-  lépondie  avant  (pie  d'autres  orateurs  eussent 
|)arlé.  Il  se  j)encha  à  Toreille  du  picsidtMit ,  M.  Ibiehez  , 
el  TaNcitit  de  prendre  les  mesures  que  son  autorite  lui 
donnait  sur  hvs  troupi^s  dans  lo  rayon  du  palais  de  la 
représentation. 
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Le  général  Courtais ,  évidemment  surpris  de  la  masse 
et  de  la  rapidité  de  la  démonstration,  man(jiiant  de 
bataillons  sous  la  main,  redoutant  un  choc  (pril 
croyait  pouvoir  encore  éviter  en  ouvrant  le  passage 
du  pont  et  en  laissant  défiler  la  colonne  des  pétition- 
naires devant  le  péristyle  et  parle  quai ,  llottait  indécis 
et  cherchait  des  conseils  conformes  à  sa  pensée.  Pen- 
dant cette  indécision  de  la  défense,  la  colonne  écartant 
un  demi-bataillon  de  gardes  nationaux  sur  la  place  de 
la  Concorde,  et  faisant  refluer  le  petit  nombre  de  gardes 
mobiles  insuffisant  pour  défendre  le  pont,  déboucha 
comme  un  torrent  débordé  sur  le  (juai,  en  face  du 
péristyle,  et  s'engoulfra  dans  la  rue  de  Bourgogne, 
aux. cris  de  Vive  la  Pologne. 

Les  questeurs  dénués  de  force,  par  l'absence  des 
gardes  nationaux  à  l'intérieur,  vinrent  engager  La- 
martine et  Ledru  Rollin  à  se  présenter  au  peuple  et  à  le 
haranguer  du  haut  des  marches  du  palais.  Le  général 
Courtais  y  était  déjà,  cherchant  vainement  de  la  voix 
et  du  geste  à  dominer  le  tumulte. 

Des  milliers  d'hommes  en  costumes  divers,  la  plu- 
part en  haillons ,  la  figure  fanatisée ,  le  geste  menaçant, 
la  bouche  pleine  d'écume  et  de  cris,  pesaient  de  tout 
le  poids  d'une  multitude  contre  les  grilles,  et  s'cllbr- 
çaient  de  les  ébranler  on  de  les  escalad(M'  pour  \i()ler 
l'enceinte.  Ledru  llollin,  accueilli  pai-  (luehjuos  ap- 
plaudissements, ne  put  se  faire  ent(Midr(\  A  Ta-pccl 
de  Lamartine,  que  la  foule  savait  être  ministre  des 
alVaires  étrangères  eténergi(|uement  opposé  à  la  guerre. 
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une  claiiieiir  immense  s'éleva.  Quelques  voix  crièrent  : 
Mort  à  Lamartine! 

La  foule  protesta  avec  indignation  contre  ces  cris  ; 
elle  arracha  de  la  grille  les  deux  forcenés  qui  les 
avaient  poussés ,  elle  les  foula  aux  pieds  et  cria  :  Non  ! 
vive  Lamartine!  Au  moment  où  Lamartine  se  faisait 
apporter  une  chaise  pour  parler  au  peuple,  quinze  ou 
vingt  hommes  hissés  sur  les  piques  de  la  grille  les 
franchirent  et  tombèrent  à  ses  pieds  dans  Tinlervalle 
qui  sépare  les  grilles  des  marches  du  péristyle.  La 
porte  de  la  grille  fut  ouverte  ou  forcée ,  et  un  premier 
flot  de  foule  se  précipita  par  cette  ouverture.  «  C'en  est 
«  fait,  dit  Lamartine,  non!  la  raison  n'y  peut  rien;  il 
«  n'y  a  plus  qu'à  se  défondre.  Eh  bien!  aux  armes  et 
«  défendons  nous!  » 

En  disant  ces  mots,  il  se  replia  suivi  de  quelques 
députés  et  de  quelques  soldats  sur  la  porte  de  la  se- 
conde cour  séparée  par  une  autre  grille  du  parvis  du 
péristyle.  Celte  seconde  cour  était  occupée  par  un 
demi-bataillon  de  gardes  mobiles.  Les  soldats  parais- 
saient résolus  à  faire  leur  devoir,  quand  un  ordre 
qu'on  attribue  au  général  Courtais  leur  lit  remettre  les 
baïonnettes  dans  le  fourreau.  Lamartine,  en  voyant  ce 
mouvement  de  désarmement  des  soldats  au  milieu 
du  tumulte,  leva  les  bras  au  ciel  et  s'écria  :  Tout  est 
perdu  ! 

Il  rentra  av(M"  le  groupe  de  questeurs  et  de  déi)utés 
dans  l'enceinte  et  altcMidit  consterné  l'événement.  Ce- 
pendant, il  se  flattait  toujours  (pie  les   gardes  natio- 
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naux  qui  étaient  dans  les  autres  cours,  ralliés  par 
quelque  commandement  énergique,  préviendraient 
du  moins  la  violation  de  la  salle  même  des  séances,  et 
que  l'invasion  dont  il  avait  été  témoin  par  le  côté  du 
quai,  se  bornerait  à  un  défilé  tumultueux  dans  les 
corridors  et  dans  les  jardins  du  Palais.  Après  avoir 
averti  le  président  de  ce  qui  se  passait,  il  ressortit 
seul  et  désespéré,  pour  faire  face  aux  séditieux  qui 
tenteraient  de  franchir  le  dernier  seuil. 

Après  avoir  fait  quelques  pas  dans  la  salle  des 
colonnes,  il  se  trouva  en  face  d'un  groupe  de  chefs  de 
clubs  qui  s'avançaient  sur  cinq  ou  six  de  front  en  se 
donnant  le  bras.  Un  membre  du  gouvernement  provi- 
soire Albert,  ami  de  Louis  Blanc,  était  du  nombre. 
C'était  le  seul  qui  fut  connu  de  vue  par  Lamartine. 

Derrière  ce  premier  rang  marchaient  d'autres  ci- 
toyens, le  visage  en  feu,  le  geste  égaré. 

Lamartine,  résolu  à  faire  son  devoir  sans  considérer 
son  impuissance  et  son  isolement,  s'avança  de  quel- 
ques pas  au-devant  de  cette  tête  de  colonne,  et  étendant 
les  deux  bras  en  croix  comme  pour  leur  opposer  une 
barrière  : 

«  Citoyens,  leur  dit-il,  vous  ne  passerez  pas,  ou 
«  vous  ne  passerez  que  sur  mon  corps  !  —  Et  à  quel 
«  titre  nous  empécheriez-vous  de  passer?  lui  dirent 
u  les  premiers  qui  l'abordèrent.  —  Au  titre,  répondit 
«  Lamartine,  de  membre  du  gouvernement,  chargé  de 
«  défendre  à  tout  prix  l'inviolabilité  de  T Assemblée 
(c  nationale.  —  Que  nous  importe  TAssemblée  natio- 
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«  nalo,  i"é[)Ii(|nèrcnt-ils,  nous  sommes  le  peuple?  nous 
«  \()ulons  présenter  nous-mêmes  nos  pélitions  et  nos 
«  volontés  à  nos  mandataiies;  avez-vous  donc  oulilié 
«  déjà  (|ue  le  peuple  communi(iuail  librement,  direc- 
«  tement  et  toujours  avec  le  gouvernement  de  rilotel 
«  de  Ville? 

«  — Citoyens,  reprit  Lamartine,  nous  étions  alors 
«  en  révolution;  nous  sommes  aujourd'hui  m  gouver- 
«  nement.  L'Assemblée  nationale  est  autant  au  dessus 
«  de  nous  que  la  nation  est  au-dessus  de  vous!  Elle 
«  ne  peut  recevoir  de  pétitions  des  mains  d'une  frac- 
«  tion  attrou|)ée  du  peuple  sans  perdre  sa  liberté  et 
i<  sa  majesté.  Je  vous  répète  que  vous  ne  passerez  que 
«  sur  mon  corps.  » 

Alors  des  vociférations  s'élevèrent  du  soin  des 
hommes  qui  formaient  le  second  rang  du  groupe  :  des 
apostrophes  ironi([ues  et  dé(laigIlcu^es  furent  adressées 
h  Lamartine;  mais  aucun  outrage,  aucune  violence 
n'attristèrent  ce  dialogue  entre  ses  interlocuteurs  et  lui. 
[/altercation  dégénéra  en  discussion  sur  les  droits  res- 
j)e('lifs  du  peuple  et  de  rAssemi)lée;  quelques  citoyens 
étrang(Ms  à  la  représentation,  au  nonibie  desquels  le 
jeune  Lagrange  de  Màcon,  Thomasson,  Ernest  Gré- 
goire, (piehiues  repiésentants  courageux  el  indignés, 
M.  de  Moi'uay,  M.  Ar  .MonlicMiil  cl  (ranli-es,  étaient 
accourus  an  hiMut  de  la  (jneiM^llc  et  s'cLiicnl  l'angés 
derrière  Lamartine  11  adressèrent  des  représentations 
dans  le  même  sens  cpie  lui  aux  groupes  i\ci>  envahis- 
seurs; ces  groupes  encore  en  petit  nombre  hésitèrent, 
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flottèrent,  et  finirent  par  se  replier  sur  la  salle  des  pas 
perdus. 

Lamartine  rentra  dans  l'assemblée  et  s'assit  à  son 
banc  pour  s'associer  aux  résolutions  et  aux  actes  que 
la  représentation  nationale  allait  prendre  dans  cette 
extrémité.  Il  croyait  que  les  grilles  avaient  été  refer- 
mées après  le  passage  de  ce  premier  flot  d'insurgés, 
et  que  les  pétitions  apportées  par  des  représentants 
allaient  l'appeler  à  la  tribune. 

Mais  à  peine  avait-il  repris  sa  place,  pénétré  d'une 
horreur  et  d'une  douleur  qu'il  avait  peine  à  dissimuler 
sur  ses  traits,  que  les  portes  des  tribunes  publiques, 
ouvertes  ou  brisées  avec  fracas  dans  tout  le  pourtour 
de  la  salle,  donnèrent  passage  à  une  invasion  d'hom- 
mes en  vestes,  en  chemises,  en  blouses  de  travail,  en 
haillons,  qui  s'élancèrent  comme  à  l'assaut  des  gale- 
ries, écartant  brutalement  du  geste,  des  mains,  des 
pieds,  les  spectateurs  paisibles  et  les  femmes,  enjam- 
bant les  balcons,  se  suspendant  par  les  bras  aux  cor- 
niches, pour  se  laisser  glisser  sur  la  tète  des  représen- 
tants, et  remplissant  eu  un  moment  la  salle  entière  de 
foule,  de  cris,  de  drapeaux,  de  poussière  et  de  con- 
fusion :  véritable  et  atroce  image  d'une  invasion  de 
barbares  dans  une  société  civilisée.  Lamartine  recon- 
naissait ce  même  peuple  souterrain,  ces  mêmes  chefs, 
ces  mêmes  costumes,  ces  mêmes  visages,  ces  mênies 
vociférations  dont  il  avait  été  subnuMgé  (xMidant 
soixante  heures  à  l'ilote!  de  Ville  pendant  les  jouiih'm^s 
(1(1    drapeau    roui;»'.    I/Assend)lé(^    pouvail    S(^    cioirc 
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reportée   aux    jours    sinisties    de   septembre   1793. 

Les  représentants  turent  à  l'uiianiniité  sul)limes  de 
fermeté,  d'altitude  impassible  et  d'indignation.  Pas  un 
cri  d'etlVoi  ne  sortit  d'une  bouche,  pas  une  pâleur  ne 
couvrit  un  front,  pas  un  regard  ne  s'abaissa  devant 
l'audace  et  le  cynisme  des  figures  et  des  actes  (|ui 
souillaient  la  salle.  Ces  neuf  cents  citoyens  intréj)ides 
avaient  accepté  sciemment  dans  leurs  départements,  le 
mandat  des  dangers  su|)rémes  qu'ils  allaient  courir  en 
venant  ap|)orter  la  loi  républicaine  à  une  démagogie 
qui  tenterait  de  leur  imposer  la  sédition  et  la  terreur. 
Ils  étaient  résolus  à  mourir  dignes  de  leurs  départe- 
ments. 

Le  peuple  fut  intimidé  liii-ménK^  dr  leur  attitude,  il 
|)arut  honteux  de  ses  excès.  Cependant  (juehjiKs  luttes 
hideuses  déshonoraient  l'enceinte  entre  ces  hommes 
enivrés  des  prédications  démagogiques  qui  les  avaient 
lancés  jusque-là.  Des  forcenés  agitant  un  drapeau 
armé  d'une  lance  de  fer  voulaient  aller  le  |)lanter  sur 
la  tribune;  d'autres  les  contenaient.  Ils  se  renversaient, 
ils  se  relevaient  dans  la  poussière  sous  les  yeux 
i\v>  r(^[)résentanls.  D'aiihes  s'efforçaient  de  gravir  les 
degrés  de  la  liibune,  (pie  des  huissiers  et  des  députés 
dévoués  couvraient  de  leius  corps,  d'autres  s'élan- 
çaient |)ar  les  escaliers  exlciiciirs  an  bureau  et  autour 
du  fauteuil  du  président,  pour  lui  iuipos(M'  des  ordi'es 
ou  d(S  motions.  Des  dialogues  |)artiels  ,  terribles, 
sinistres,  s'établissaient  t^ilie  la  fouh»  el  (juelques 
députés  héroïques  (jui  la  bravaicMil   en    se    le\anl    (h^ 
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leurs  bancs,  en  découvrant  leurs  poitrines,  et  en  fai- 
sant des  gestes  de  défi  aux  séditieux.  Des  interpella- 
tions tragiques  s'échangeaient  de  toutes  parts  entre  les 
chefs  démagogues  qui  se  pressaient  au  pied  de  la  tri- 
bune et  les  représentants  de  tous  les  côtés.  Il  n'y  avait 
alors  ni  gauche  ni  droite  dans  l'Assemblée;  aucune 
intelligence  secrète  n'était  établie  encore  entre  les  dé- 
magogues du  dehors  et  les  représentants  :  il  n'y  avait 
d'autre  parti  que  celui  de  l'indignation.  Ledru  Rollin, 
Barbes,  Louis  Blanc,  exprimaient  par  leur  contenance 
et  par  leurs  gestes  autant  d'afUiction  et  de  dégoût 
contre  cette  salurnale  du  peuple,  que  les  membres  des 
autres  partis  de  l'Assemblée.  On  voyait  ces  députés, 
populaires  de  nom,  abordés  par  les  envahisseurs  et 
cherchant  à  les  apaiser,  à  les  dissuader  de  leurs  mau- 
vais desseins.  On  faisait  appel  à  leur  intervention, 
comme  pour  s'interposer  entre  le  peuple  et  l'Assem- 
blée. Ces  représentants  sollicités  ainsi  par  leurs  col- 
lègues jetaient  quelques  mots  dans  un  esprit  de  ré- 
pression; mais  le  tumulte  couvrait  toutes  les  voix  et 
confondait  tous  les  rôles,  (^'était  une  mêlée  de  gestes 
et  de  cris,  une  bataille  d'hommes  désarmés,  un  tour- 
billon d'éléments  confus  (jui  emj)ortait  tout,  mémo 
ceux  qui  l'avaient  créé.  Plus  d'une  heure  s'écoula  ainsi 
avant  (ju'un  silence  de  lassitude  piH  j)ermettrc  à  la 
foule  et  à  la  représentation  confondues,  rap[)arence, 
non  d'une  délibération,  mais  d'un  dialogue,  ou  d'une 
protestation  (|ueIcon(|ues.  1/excès  de  Tanarchie  avait 
paralysé  Taction  d(^  ranarcliic  ellc-inrmc 


iOO  RflVOr.UTIOX   DF    18.J8. 

II. 

Pendant  ([uc  ces  scènes  se  déroulaient  dans  la  salle, 
d'autres  scènes  se  passaient,  ï)1us  scandaleuses  et  plus 
sinistres  encore,  auloui-  du  l)ureau  et  du  fauteuil  du 
président.  Des  insurgés  s'en  étaient  emparés  en  se  his- 
sant des  mains  et  des  pieds  sur  la  tribune;  les  uns  y 
agitaient  des  sabres  nus,  les  autres  des  drapeaux  de 
clubs;  deux  hommes  en  uniforme,  l'un  d'oflicier  de 
garde  nationale,  l'autre  de  |)ompier,  s'\  faisaient  re- 
manpier  par  Finsolence  et  par  le  cynisme  de  leurs 
gestes  et  de  leurs  vociféiations.  Des  bandes  de  déma- 
gogues à  figure  velues,  a\inécs,  se  disputiiiciil  la  tri- 
bune, essayaient  d^•  jeter  (juclques  mots  étonlVes  dans 
les  applaudissements  ou  dans  les  clameuis,  et  s'y  ren- 
versaient tour  à  tour.  D'autres  donnant  un  perpétuel 
assaut  au  bureau  des  secrétaires  et  au  fauteuil,  profé- 
raient d'horribles  menaces  contre  le  président  •  ils  lui 
enjoignaient  de  donner  la  parole  à  leurs  orateurs,  ils 
lui  défendaient,  sous  peine  de  massacre  de  l'Assem- 
blée, d'appeler  la  garde  nationale  au  secours  de  la 
représentation. 

Le  président,  digne,  calme  et  intrépide  pour  lui- 
même,  était  placé  dans  une  anxiété  et  dans  une  con- 
trainte d'esprit  (pii  explicjue  son  inaction  a|)|)arente. 
S'il  n'a|)pelait  pas  la  force  j)ubli(pu\  il  niinujuait  à  sa 
responsabilité  d(3vant  l'Assemblée;  s'il  l'appelait,  il 
compromettait   peiil-(''li(»  la    \ie  de  neuf  cents  repré- 
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sentants  à  la  nieici  d'une  horde  innombraljlo.  D'ail- 
leurs la  force  publi(jiie  existait-elle  quehiue  part?  On 
disait  que  la  colonne  du  peuple  entrée  dans  l'enceinte 
n'était  que  la  tête  d'une  colonne  de  cent  mille  hommes 
s'étendant  du  pont  de  la  Concorde  jusqu'à  la  Ikistille. 
Le  général   Tempoure  commandant  la  garde  mobile 
était  retenu  dans  une  tribune  publique,  spectateur 
immobile  de  ces  violences ,  séparé  de  ses  troupes 
auxquelles  il  ne  pouvait  plus   donner  d'ordre.    Le 
commandant  général  Courtais  errait  dans  l'enceinte , 
entouré  des  flots  du  peuple  qui  lui  interdisait  d'ap- 
peler ses  bataillons.  Le  chef  de  l'administration  de  la 
guerre  Gharras  était  immobile  et  consterné.  Le  gou- 
vernement était  ou  emprisonné   avec  Lamartine   et 
Ledru  Rollin  ;  ou  éloigné  du  lieu  de  la  scène  au  Luxem- 
bourg, avec  Arago,  Garnier-Pagès,  Marie  :  il  ne  res- 
tait à  chacun  des  bons  citoyens  que  son  action  indivi- 
duelle. Chacun  l'employait  selon  son  inspiration  et  ses 
conjectures  sur  la  nature  et  la  masse  du  mouvement 
extérieur  dont  personne  ne  connaissait  exactement  la 
portée.   Le  président  signait  tour  à  tour  des  ordres 
portant  de  ne  pas  faire  battre  le  rappel  et  l'ordre  secret 
de  marcher  sur  l'Assemblée;  il  remettait  les  premiers 
aux  séditieux  pour  les  apaiser;   les  seconds  à  des 
citoyens  affidés  pour  qu'ils  les  transmissent  aux  colo- 
nels des  légions.  Ces  colonels  recevant  ainsi  des  ordres 
contraires  ne  prenaient  conseil  (|ue  du  hasaid.  l.ainai- 
tine  envoya  coup  sur  cou[)  par  des  amis  (|u  il   a\ail 
dans  la  foule,  l'ordre  de  faire;  battre;  U)  rappel  vi  de 
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rasscni])ler  les  lop:ions.  M.  do  Chamhoranil  ,  homiiic 
d'initiative  et  d'audace,  ami  de  Lamartine,  parvint  à 
travers  mille  dangers  à  faire  exécuter  par  une  légion, 
sous  sa  responsabilité  et  en  se  livrant  lui-même  ea 
otage,  l'ordre  de  battre  le  rappel.  iMais  ces  ordres 
n'étaient  (pie  des  avis,  portés  par  des  représentants  ou 
par  des  complices  a[)parcnts  de  l'invasion,  (jui  pou- 
vaient être  détournés  ou  désobéis.  L'Assemblée  cap- 
tive était  livrée  au  hasard  de  l'événement  :  un  coup 
de  feu ,  un  coup  de  poignard  pouvant  changer  la 
saturnale  populaire  en  massacre  de  la  représenta- 
tion. 


IL 


Coj)endant,  la  masse  du  peuple,  plus  entraînée  (pie 
coupable,  semblait  avoir  une  boiUe  instinctive  de  ses 
excès  et  rougir  de  son  propre  désordre.  Lamartine 
s'étant  porté  sur  la  terrasse  du  petit  jardin  (pii  domino 
le  quai  et  la  rue  de  Bourgogne,  pour  juger  du  nombre 
et  des  dispositions  du  peuple  au  dehors  ,  fut  accueilli 
|)ar  des  applaudissements  et  des  cris  de  vive  Lamar- 
tine! Uentré  dans  les  salles  (jui  |)récèdent  l'enceinte  et 
submergé  dans  les  groupes  qui  s'y  déroulaient  comme 
(les  vagues,  il  ne  f'il  robjcl  (raueim  outrage.  — 
«  Parle/ -nous!  conseillez-nous!  assistez -nous!  lui 
criaient  ces  hommes  incertains  de  leur  |)ropre  esprit. 
No  craignez  rien,  nous  vous  couvrirons  de  nos  bras 
pour  ecarliM'  l(*s  poignards  de  votie  poitrine!  » 


LIVRE  QUINZIÈME.  -i03 

Il  leur  répondait  avec  calme  et  avec  sévérité;  il 
leur  montrait  du  geste  les  scandales  de  l'enceinte  violée  ; 
il  leur  annonçait  l'indignation  et  la  vengeance  cer- 
taine des  départements  outragés  dans  leur  représen- 
tation, et  la  guerre  civile  inévitable,  s'ils  ne  se  répri- 
maient pas  d'eux-mêmes  en  se  retirant  et  en  signant 
un  acte  de  repentir  et  de  réparation  à  l'Assemblée.  Ces 
paroles  trouvaient  partout  des  échos.  Le  peuple  ne 
semblait  demander  qu'à  se  retirer  et  à  réparer  sa  faute, 
un  petit  noml)re  seulement  de  démagogues  et  d'agents 
forcenés  des  clubs,  pcipétuaient  les  tumultes,  por- 
taient en  triomphe,  de  salle  en  salle,  Louis  Blanc, 
accompagné  do  Barbes  et  d'Albert. 

Louis  Blanc,  quoi  qu'on  en  ait  dit  depuis,  parais- 
sait plus  humilié  que  satisfait  de  ces  triomphes  subis  , 
plutôt  qu'obtenus  sur  la  décence  publique.  Lamar- 
tine, qui  fut  toujours  coudoyé  dans  ce  tourljillon  de 
l'émeute  par  les  ovations  de  son  ancien  collègue  et  de 
son  adversaire,  entendit  du  sein  de  la  foule  plusieurs 
des  allocutions  de  Louis  Blanc.  Ces  paroles  respiraient 
la  joie  de  voir  le  nombre  et  l'enthousiasme  des  socia- 
listes imposer  le  respect  à  leurs  ennemis  et  se  canulc- 
riser  en  puissance  d'opinion  irrésistible  ;  mais  tout  en 
les  félicitant,  ils  les  conjurait  de  se  retirer,  de  se  mo- 
dérer et  de  rendre  la  liberté  à  la  re|)résentati()n 
générale  du  peuple.  Le  général  Courtais,  passant  de, 
groupe  en  groupe,  ne  cessait  (ra(1r(\-s(M'  hs  mêmes 
adjurations. 
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IV. 

!\Iais  pendant  (jue  Lamartine  haranguait  de  salle  en 
salh;  la  Ibulc  de  plus  en  plus  flexible  à  sa  voix,  les 
cliels  des  clubs  se  disputant  la  tribune,  y  montaient,  y 
lisaient  des  pétitions  et  des  discours;  Blancjui, applaudi 
par  ses  sectaires,  y  appelait  par  une  fatale  rivalité  de 
popularité  Barbés  son  ennemi  et  jusque-là  plus  adver- 
saire que  complice  des  séditieux.  Enlln,  un  conspira- 
teur j)lus  entreprenant  nommé  Huber,  visage  avéré 
dans  toutes  les  agitations  extrêmes  du  peuple  dej)uis 
leviier,  |)roclamait  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Applaudie  par  les  hordes  (jui  se  i)ressai(Mit  autour 
(h;  la  liibniie,  cette  motion  lut  proclamée  de  bouche 
en  bouche  comme  un  plébiscite.  Les  membres  de  l'As- 
semblée se  dispersèrent  pour  aller  chercher  justice  et 
vengeance  dans  le  sein  de  la  garde  nationale  et  du 
véritable  I\iris.  Les  factieux  j)récédés  de  Bar])ès  et 
leurs  com[)lic(*s  niaichèrent  en  colonne  sur  TlicMel  de 
Ville,  s'en  emparèrent  sans  résistance,  cl  s'y  entou- 
rèrent de  Imil  mille  hommes  armés,  les  uns  complices, 
les  autres  spectateurs  entraînés  des  triom[)hes  des  fac- 
tions, 

A  ce  moment,  Ledru  Rollin  letcMiu  pai-  les  séditieux 
dans  une  loge  de  concierge^  du  |)alais,  et  sollicité  pai- 
eux  de  les  suivre  à  rilotel  de  Ville,  et  d'x  acceptei'  la 
place  (pion  lui  avait  décernée  dans  ce  gouvernement, 
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leur  résistait  obstinément,  et  déclarait  qu'il  ne  se  lais- 
serait à  aucun  prix  imposer  un  pouvoir  surpris  par 
une  sédition  contre  la  représentation  nationale. 

Au  môme  instant,  Lamartine,  pressé  par  une  foule 
tumultueuse  dans  la  salle  des  Conférences,  harani^niait 
le  peuple  qui  commençait  à  se  retirer  à  ses  somma- 
tions. Le  mouvement  de  retraite  qui  se  fit  après  la  pro. 
clamation  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  interrompit 
ses  paroles.  Un  groupe  de  sept  ou  huit  bons  citoyens 
mêlés  au  peuple  pour  l'inspirer  et  le  contenir  entoura 
Lamartine  et  le  conduisit  à  travers  le  jardin  dans 
le  palais  en  construction  de  la  présidence.  On  le  lit 
monter  dans  le  bureau  de  l'administration  du  bâti- 
ment; on  ferma  les  portes;  on  plaça  cpielques  braves 
ouvriers  en  sentinelle  au  bas  de  Tescalier  pour  détour- 
ner les  pas  de  la  multitude,  si  elle  venait  à  s'y  pré- 
senter; on  résolut  d'attendre  dans  l'enceinte  même  de 
l'Assemblée  nationale,  le  mouvement  qui  allait  ou  con- 
sommer ou  réprimer  l'attentat  du  jour. 

«  Si  dans  trois  heures,  dit  Lamartine  à  ses  amis 
«  inconnus,  nous  n'entendons  pas  battre  le  rappel  de 
«  l'autre  coté  du  fleuve,  j'irai  coucher  à  Yincennes,  ou 
«  je  serai  fusillé  ! 

—  «  Cela  ne  durera  pas  tant,  s'écrièrent  ces  jeunes 
«  gens  indignés,  il  n'est  pas  [)ossible  (jue  la  Krance 
«  subisse  trois  heures  une  pareille  parodie  de  gouver- 
«  nement.  » 

Lamartine  épuisé  de  voix  ri  rnissdanl  de  sueur, 
s'assit   devant  une  \)v{'\{r  lahle  ou  les  ouM'iers  axairiil 
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ouljlié  une  bouteille  de  vin  :  on  ])ut  à  la  prochaine 

délivrance  de  la  République. 

Le  général  Courlais,  instruit  de  l'asile  où  s'était 
retiré  Lamartine,  vint  frapper  à  la  porte  du  cabinet; 
on  le  lit  entrer.  Rien  dans  ses  traits  ni  dans  son  lan- 
gage ne  trahissait  la  joie  ouverte  ou  même  la  satisfac- 
tion secrète  d'un  complice;  tout  révélait  au  contraire 
en  lui,  le  désordre  et  la  consternation  d'un  honnne 
llottant  entre  deux  dangers,  celui  de  manquer  à  son 
devoir  envers  la  représentation,  celui  de  faire  couler 
le  premier  sang  après  une  révolution  jusque-là  sans 
tache.  Courtais  demanda  conseil  à  Lamartine  devant 
ces  huit  témoins  :  Lamartine  lui  conseilla  de  s'évader 
par  les  jardins ,  de  se  mettre  à  la  léte  de  la  première 
légion  (ju'il  pourrait  réunir  et  do  marcher  sur  le  palais 
pour  y  rétablir  l'Assemblée.  Il  remercia  Lamartine, 
but  un  verre  de  vin  debout,  et  s'élança  pour  faire  son 
devoir. 

Un  instant  après,  il  rentra;  son  uniforme  de  général 
Lavait  fait  entourer  par  le  peuple  qui  inondait  les  jar- 
dins, les  cours,  et  formait  toutes  les  issues.  Lamartine 
lui  conseilla  de,  tenter  un  dernier  ellort;  le  général 
redescendit,  fendit  les  attroupements,  et  voulut  sortir 
par  la  rue  de  Bourgogne.  Mais  pendant  qu'il  cherchait 
un  moyen  d'aller  rejoindre  et  diriger  ses  légions,  les 
légions  soulevées  d'elles-mêmes  |)ar  la  rumeur  pu- 
l)li(|ue  et  par  les  émissaires  de  Lamartine  et  do  ses 
collègues  (lu  Luxembourg,  se  rassend)laiont,  mar- 
chaient, et  allaientarrcler  bientôt  leur  propre  général. 
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V. 


Un  bourdonnement  immense  de  peuple  montait  d'en 
bas  dans  l'asile  où  Lamartine  comptait  les  minutes  avec 
ses  amis,  l'oreille  collée  aux  fenêtres.  Un  silence  morne 
et  complet  régnait  sur  le  reste  de  Paris.  On  ne  savait 
ce  qui  allait  sortir  de  ce  silence.  Les  conspirateurs 
avaient,  disait-on,  dix  mille  complices  armés  et  du 
canon  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  ministère  de  l'intérieur 
était  pris,  celui  de  la  guerre  abandonné;  la  garde 
nationale  était  sans  commandant  général.  On  flottait 
entre  les  éventualités  les  plus  étranges.  Tout  était  pos- 
sible en  un  pareil  moment. 

Soudain,  un  pas  de  charge  lointain,  imperceptible, 
battu  de  différents  cotés  sur  les  deux  rives  de  la  Seine, 
vient  frapper  l'oreille.  A  ce  bruit,  un  bataillon  de 
garde  mobile  emprisonné  dans  les  jardins  de  la  prési- 
dence (jui  dominent  le  quai,  court  aux  armes  et  se 
reforme  en  bataille  sous  les  murs  du  palais.  Lamartine 
sort  avec  ses  amis  de  sa  retraite,  descend  l'escalier, 
traverse  le  bâtiment  en  construction,  passe  par  une 
fenêtre  sur  une  planche  jetée  en  pont  du  palais  dans  le 
jardin ,  se  précipite  dans  les  rangs  de  la  garde  mobile 
qui  l'accueille  par  les  cris  de  Five  Lamartine!  vive 
la  représenlation  nationale  !  et  rentre  avec  eux  et  les 
gardes  nationaux  par  la  grande  porte  du  (juai  dans  le 
palais.  Les  séditieux  (|ui  remplissaient  renceinlc  ^('> 
salles,  les  cours  et  les  jardins,  se  dispersent  par  toutes 
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les  issues  devant  les  baïonnettes.  Les  représentants 
ramenés  par  les  clélachcnients  des  légions  reprennent 
leurs  places;  Lamartine,  à  demi  étoutïe  |)ar  Tencom- 
hrement  des  salles  et  des  corridors,  est  porté  jusque 
sur  les  premières  marches  de  la  tribune.  Il  y  monte 
salué  des  mêmes  cris,  et  il  y  attend  longtemps  en 
silence  (jue  le  tumulte  des  armes  soit  apaisé,  et  ({u'un 
certain  nombre  de  représentants  aient  repris  leur 
place. 

«  Citoyens,  s'écria-t-il  alors  :  le  premier  devoir  de 
«  l'Assemblée  nationale,  rentrée  libre  dans  son  enceinte 
«  à  rond)re  des  baïonnettes,  c'est  de  voter  la  recon- 
u  naissance  de  la  pairie,  h  la  gardo  nationale  de  Pa- 
«  ris,  à  la  garde  mobile!  i\  ViwnH'cl  »  On  ratifie  cette 
proposition  par  des  applaudissements. 

«  Mais  nous  mancpierioiis  au  j)remier  de  nos  devoirs, 
«  conlinue-t-il ,  si ,  dans  cette  reconnaissance  publicpie, 
«  nous  ne  signalions  pas  une  j)arli(^.  la  j)rincipale, 
K  l'immense  majorité  de  la  population  de  Paris,  indignée 
«  des  scandales  (pii  oui  un  moment  déshonoré  cette  en- 
«  ceinte,  et  cpii  s'est  soulevée  tout  entière  pour  réla- 
«  blir  la  re|)résentation. 

«  Mais,  citoyens,  dans  les  circonstances  urgentes  où 
«  nous  sommes  j)lacés,  la  tribune  n'est  pas  la  j)lacc 
((  d(^  l'homme  politicjue  (pie  vous  ave/,  désigné  avec 
«  ses  collègues  pour  veiller  au  salut  de  la  j)atrie.  Pen- 
((  dant  (juim  gouvernement  de  faction  ,  pcMidaut  (pi'un 
«■  gouverneuHMil  (1(*  \i()l(MU'e,  substitue  pour  un  in- 
«  stant  à  la  giaude  et  unanime  expression  de  Télec- 
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«  tion  universelle  du  peuple,  va  chercher  ailleurs  un 
«  siège  de  gouvernement  (jui  se  brisera  sous  ses  pieds, 
«  nous  allons  partir  pour  rilôtel  de  Ville! 

((  Je  ne  vous  dirai  pas  que  les  moments  sont  prc- 
«  cieux,  car  j'ai,  comme  vous,  la  confiance  et  la  con- 
«  viction  que ,  plus  le  peuple  de  peuple  de  Paris  aurait 
«  le  temps  pour  réfléchir,  plus  il  rougirait  de  l'attentat 
«  commis  contre  vous!  En  présence  du  malentendu 
«  terrible  qui  pourrait  s'élev^er  entre  les  départements, 
«  isolés  dans  leurs  représentants,  et  Paris,  gardien 
«  de  la  sécurité  de  l'Assemblée,  il  faut  aviser.  Eh 
«  bien!  nous  allons,  nous,  au  nom  du  gouvernement 
«  que  vous  avez  proclamé  il  y  a  peu  de  jours;  nous 
«  allons,  assistés  par  l'unanimité  de  la  garde  nalio- 
«  nale,  et  de  la  garde  mobile,  et  de  celte  armée  qu'il 
«  est  impossible  de  séparer...  ;  nous  allons  nous  réu- 
«  nir  avec  les  membres  du  gouvernement,  qui  tous, 
«  je  n'en  doute  pas,  sont  animés  de  la  même  indigna- 
«  tion,  des  mêmes  sentiments  que  moi;  oui!  ceux-là 
«  môme  que  le  choix  des  factions  a  tenté  de  désho- 
«  rer!  Nous  allons  ratifier  au  plus  lot  Tacclamation 
«  que  vous  avez  faite,  du  brave  chef  de  la  garde  na- 
«  tionale  cpie  vous  avez  nonuné  d'enthousiasme,  lo 
<(  citoyen  Clément  Thomas.  ))  (On  applaudit.) 

«  Citoyens,  encore  un  ujot,  un  seul  mot. 

«Dans  un  moment  pareil,  le  gouviM-nemcnt  n\^st 
«  plus  dans  un  conseil,  la  place  du  g()n\(Mii(Mn(Mît 
«  est  à  votre  tête,  citoyens  (*t  L;:ardos  nalionaiiv!  sa 
«  place  est  sur  le  champ  i\r  bataille'  rnarclioii»  î  » 
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La  sallo  retentit  cracclamations.  Les  soldats  et  la 
garde  nationale  élèvent  leurs  baïonnettes  vers  la  tri- 
bune, comme  pour  en  faire  un  rempart  à  la  repré- 
sentation. Lamartine  descend,  s'avance  vers  Ledru 
Rollin  qui  venait  de  rentrer  aussi  dans  la  salle,  et  lui 
dit  ;  ((Marchons  à  THcMel  de  Ville.  On  a  porté  votre 
«  nom  sur  la  liste  du  gouvernement  des  factions, 
((  donnez  le  démenti  aux  factieux  en  marchant  avec 
((  moi  contre  eux  !  » 

Les  deux  membres  du  gouvernement  sortent  ac- 
compagnés d'une  foule  de  gardes  mobiles,  de  repré- 
sentants et  de  citoyens  parmi  lesquels  ]M.  Murât  fils 
du  héros  de  Naples,  Mornay,  et  Falloux,  hommes  (jui 
aspirent  l'action.  Arrivé  sur  le  quai ,  Lamartine  s'élance 
sur  le  cheval  d'un  dragon;  on  amène  à  Ledru  Rollin 
le  cheval  d'un  officier;  un  l)ataillon  de  gardes  natio- 
naux de  la  10'  légion  parmi  lesipiels  on  distingue  sous 
le  simple  habit  du  soldat,  les  lils  des  plus  hautes  fa- 
milles de  l'aristocratie  française,  se  groupe  autour 
d'eux;  un  bataillon  de  garde  mobile  les  suit.  Le  ré- 
giment de  dragons  du  brave  colonel  Goyon  prend  la 
léte  de  la  colonne;  on  s'avance  par  le  (juai  aux  cris 
de  vive  l'Assendîlée  nationale!  guerre  aux  factieux! 

La  colonne  était  faible  de  nombre,  invincible  d'im- 
pulsion :  on  proposait  (rattendre  la  réunion  d'autres 
forces.  Lamartine  s'y  ()p|)Ose,  certain  (ju'en  révolu- 
tion, le  temps  [)erdu  compte-  plus  (|uo  les  forces  at- 
tendues ne  profilent.  Au  milieu  du  tumulte  do  voix, 
de  cris,  do  conseils,  de  sabres,  de  baïonnettes  qui  so 
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pressaient  autour  de  son  cheval ,  il  se  souvenait  du  9 
thermidor  où  le  parti  de  Robespierre,  quoique  le  plus 
nondjreux ,  fut  étouifé  dans  ce  même  Hôtel  de  Ville  par 
son  inertie  et  par  la  rapide  résolution  de  la  Convention 
et  de  Barras.  H  connaissait  Barbes  pour  un  homme 
d'action  ;  il  ne  doutait  pas  qu'entouré  déjà  de  sept  à 
huit  mille  complices ,  il  n'eut  dans  la  soirée  une  armée 
et  un  gouvernement  révolutionnaires,  si  on  laissait 
trois  heures  seulement  à  la  sédition. 


VI. 


Le  général  Courtais  venait  d'être  insulté,  destitué, 
fait  prisonnier  par  ses  soldats  trompés  et  indignés  de 
son  inaction  qu'ils  croyaient  un  calcul.  Le  général 
Tempoure  avait  été  séparé  de  ses  bataillons  tout  le  jour 
et  on  ignorait  s'il  était  libre.  Le  gouvernement  absent 
siégeait  au  Luxembourg  assailli  par  un  détachement 
de  l'émeute,  auquel  Arago,  Garnier-Pagès ,  Mario, 
opposaient  une  résistance  ferme  et  triomphante.  Le 
ministère  de  la  guerre  était  vide.  Aucun  ministre  , 
aucun  général  n'était  investi  du  commandement  uni- 
versel et  soudain  nécessaire  |)our  ce  moment  extrême. 
Lamartine  prit  sur  lui  la  dictature  commandée  par 
cette  éclipse  totale  de  pouvoirs  militaires  réguliers. 
Il  envoya  chercher  quatre  pièces  de  canon  pour  forcer 
au  besoin  les  portes  de  Tllôtel  de  Ville.  Ledru  Hollin 
et  lui  s'entendirent  d'un  mot,  à  cho\al,  poui-  donner 
le  commandement  verbal  de  Paris  au  général  Bedeau, 
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qu'on  fit  chercher  sur  le  (|uai  du  Louvre.  Le  général 
Foucher,  commandant  de  Paris,  homme  modeste,  mais 
de  sang-froid  et  de  devoir  intrépide,  n'avait  pas 
attendu  les  ordres  de  Lamartine  pour  agir.  Se  portant 
seul  de  sa  personne  au-devant  des  colonnes  de  gardes 
nationaux  qui  se  dirigeaient  au  hasard  sur  l'Assem- 
blée ,  il  les  avait  retournées  et  conduites  au  pas  de 
course  vers  l'Hôtel  de  Ville,  centre  de  Tinsurrection. 
Il  était  entré  déjà  dans  les  cours  avec  quelques  gre- 
nadiers pour  étouffer  la  révolution  dans  son  germe  et 
affronter  les  factieux.  En  attendant,  Tentliousiasmo 
unanime  guidait,  inspirait,  régularisait  la  colonne 
d'attaque;  elle  se  grossissait  en  marchant.  Toutes  les 
portes  versaient  un  combattant  de  plus  dans  ses  rangs, 
toutes  les  fenêtres  a{)plaudissaient,  invoquaient,  bénis- 
saient par  la  main  des  femmes,  des  vieillards,  des 
enfants,  les  vengeurs  de  la  représentation  nationale. 
Paris,  consterné,  frémissait  du  triomphe  d'une  déma- 
gogie un  moment  victorieuse  et  dont  les  excès  prévus 
se  comparaient,  dans  l'imagination  du  peuple,  aux 
crimes  de  ITO.'L  Ce  rc^tour  si  soudain  de  courage  et 
de  succès  probable  aii\  bons  (itoycns  relevait  le  cœur 
et  faisait  éclater  Tàme  en  invocations  et  transports. 


VIL 


A  la  hauteur  de  la  place  du  Chàtelet  ,  la  trte  de 
colonne  s'arrêta  refoidée  un  moment  par  les  masses 
(|iii  ()l)struai(Md   l'angle  de  la  place  de  Grève  et  du 
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quai.  Des  dragons  vinrent  annoncer  que  rHolol  do 
Ville  était  formidablement  défendu,  que  les  conjurés 
avaient  du  canon  et  qu'on  apercevait  aux  fenêtres  des 
préparatifs  de  décharges  meurtrières  sur  la  colonne, 
quand  elle  déboucherait  du  quai  sous  le  feu  de  la 
façade.  Lamartine  fait  dire  au  général  de  faire  avancer 
une  seconde  colonne  par  les  rues  qui  sont  parallèles 
au  quai  et  qui  débouchent  du  côté  opposé  au  fleuve 
sur  la  place  :  môme  manœuvre  encore  que  celle  du 
9  thermidor,  quand  Bourdon  de  FOise  marcha  sur 
Robespierre  par  ces  rues  latérales,  pendant  ({ue  Barras 
marchait  par  le  quai. 

Enfin,  après  un  moment  donné  à  l'exécution  de  ce 
mouvement,  Lamartine  et  son  collègue  débouchèrent 
à  cheval  en  tête  de  la  colonne  d'attacjue  sur  la  |)lace 
de  Grève,  aux  cris  de  Vive  la  représentation  nationale  ! 
Un  mouvement  de  confusion  les  sépara.  Les  artilleurs 
et  les  gardes  nationaux  qui  entouraient  Lamartine  le 
conjuraient  de  descendre  de  cheval ,  de  peur  que  son 
élévation  au-dessus  de  la  foule  ne  le  fît  choisir  pour 
but  des  décharges  ([u'on  s'attendait  à  recevoir  au  pied 
de  rédilice  :  «  Non,  non,  s'écria  Lamartine;  si  (|uel- 
«  qu'un  doit  tomber  le  ])remier  pour  la  cause  de 
«  rAssend)lée  nationale,  c'est  moi  !  »  et  il  tnivcisa, 
sous  un  rideau  de  baïonnettes,  de  sabres  et  de  dra- 
peaux, la  place.  Son  cheval  ne  marchait  plus,  il  était 
soulevé  et  porté  jus(juo  dans  la  tour  du  palais.  Pas 
un  coup  de  fusil  n'avait  elc  tiic. 

Les  içardes  nationaux   (jui  a\ aient  di'\anci'  la  tète 
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do  colonne,  et  les  gardes  mobiles  se  précipitèrent  à 
l'assaut  des  escaliers.  Ils  s'emparèrent  déjà  sans  résis- 
tance de  Barbes  et  de  ses  complices.  Ce  fut  une  mêlée 
sans  combat.  On  ignorait  en  bas  ce  qui  se  passait  en 
haut;  on  s'attendait  à  des  scènes  tragiques  de  résis- 
tance désespérée,  de  meurtres  ou  de  suicides  comme 
ceux  qui  signalèrent  l'arrestation  d'IIenriot  ou  de 
Coullion.  La  foule  était  tellement  épaisse  dans  la  cour, 
que  Lamartine  ne  pouvait  descendre  de  son  cheval. 
«  Parlez-nous  !  parlez-nous,  »  lui  criait-on  en  élevant 
les  mains  et  les  armes  vers  lui. 

«  Citoyens,  s'écria  Lamartine,  la  première  tribune 
«  du  monde,  c'est  la  selle  d'un  clieval  quand  on  rentre 
a  ainsi  dans  le  palais  du  peuple,  entouré  de  ce  cortège 
«  de  bons  citoyens  armés,  pour  y  étoulVer  les  factions 
((  d(Mnag()gi(pies  et  ])0ur  y  réinstaller  la  vraie  Uépu- 
«  l)li(|U(3  et  la  représentation  nationale  avec  vous!  » 


VÏIL 


Lamartine,  après  ces  paroles ,  fut  moins  entrahié 
(pie  porté  sur  les  bras  des  gardes  mobiles,  des  gardes 
nationaux  et  des  citoyens,  à  travers  les  vestibules,  les 
escaliers  et  les  corridors,  jus(|u'à  une  |)etite  salle  du 
premier  étage  où  la  même  allluenco,  le  même  tumulte, 
les  mêmes  armes  et  hi  inême  exaltation  regnaicMit. 

Quel(pi(»s-uns  ih^s  cIkHs  do  rinsurnHMion,  et  liarbès 
leur  complice  par  (Mitraînement,  étaient  déjà  (Mifermés 
dans  une  pièce  voisine.  Ils  n'avaieul  lail  aucune  résis- 
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tance,  la  promptitude  de  résolution  et  la  rapidité  de 
la  marche  de  la  colonne  d'attaque  dirigée  par  les  deux 
membres  du  gouvernement,  n'avaient  pas  laissé  aux 
conspirateurs  le  temps  de  grossir  leur  nombre,  d'ap- 
peler leurs  partisans,  et  d'organiser  leur  défense.  Les 
cinq  à  six  mille  hommes  qui  étaient  entrés  avec  eux 
à  l'Hôtel  de  Ville  s'étaient  débandés  et  dispersés  à  l'as- 
pect des  premières  compagnies  de  garde  nationale  à 
pied  et  à  cheval  et  des  dragons  de  M.  deGoyon,  colo- 
nel actif  prenant  ordre  de  lui-même  et  adoré  de  son 
régiment. 

Réunis  en  conseil  tumultueux  dans  la  salle  de  toutes 
les  révolutions  à  l'Hôtel  de  Ville,  leur  triomphe  n'avait 
duré  que  deux  heures.  Ils  les  avaient  employées  à  so 
constituer  par  une  sorte  de  scrutin  populaire  en  dicta- 
ture révolutionnaire  collective,  composée  de  Barbes, 
Louis  Blanc,  Albert,  Blanqui,  Raspail,  Huber,  Sobrier, 
Proudhon,  Pierre  Leroux,  Cabet  C'était  le  gouverne- 
ment des  clubs  proscrivant  le  gouvernement  de  la  na- 
tion, la  coalition  des  sectes  contre  la  représentation 
du  pays.  Beaucoup  de  membres  de  ce  gouvernement 
ignoraient  même  ([u'on  avait  usurpé  leurs  noms.  La- 
martine et  Ledru  Kollin  signèrent  révolutionnaircment 
aussi  et  sans  autre  titre  que  l'urgence  et  la  \indicle 
publique,  l'ordre  d'arrêter  les  conjurés  présents,  et  de 
les  conduire  à  Vincennes. 

Mais  la  foule  inunense  et  armée  qui  se  pressait  de 
minute  en  minute  sur  la  place,  et  Tindignalion  de  Paris 
({ui  s'exaltait  par  riioncni-c^t  par  la  répression  soudaine 
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de  l'atlentat ,  firent  craindre  à  Ledru  Hollin,  à  Lamar- 
tine et  à  Marrast,  que  les  coupables  ne  pussent  traver- 
ser impunément  pendant  le  jour  les  rues  et  les  places 
soulevées  contre  eux.  Ils  ne  voulaient  pas  qu'une  ré- 
volution pure  jusque  là  fît  couler  une  j^remière  goutte 
de  sang,  même  le  sang  de  ceux  (jui  avaient  voulu  la 
corrompre  et  la  souiller.  Ils  savaient  que  la  pire  des 
corruptions  pour  un  [)eui)le,  c'est  la  corruption  par 
le  sang  versé  sous  ses  yeux.  D'accord  avec  M.  Marrast, 
(jui  était  resté  intrépide,  quoicjue  emprisonné  |)ar  la 
sédition  dans  rilotel  de  Ville,  ils  pourvurent  de  sang- 
IVoirl  à  ce  dangci*,  en  ordonnant  (jue  les  prisonniers  ne 
fussent  conduits  (|u'à  une  heure  avancée  de  la  nuil  et 
sous  une  forte  escorte  à  Vincennes. 


IX. 


Ces  mesures  prises,  la  foule  croissante  et  tumul- 
tueuse dans  le  palais  sépara  les  deux  mendjres  du 
gouvernement. 

Lamartine  se  liàla  de  sortir  i)our  aller  rassurer  TAs- 
scmblée  nationale  en  peiinaiience.  Pendant  le  jxmi 
d'inslants  (pi'il  a\ail  |)asses  à  lllotel  de  Ville,  la  place 
et  les  f|uais  s'étaient  couverts  de  baïonnettes  de  toutes 
les  légions  de  Paris.  De  ses  (1<mi\  chevaux  (juil  a\ait 
envoyés  chercher  cluv.  lui  jiendant  lu  Fniirclic  de  la  co- 
lonne, l'un,  moule  p;ji-  M.  de  l'oibin  .lanson,  avait  été 
arrêté  avec  ce  brave  \olontaire,  (ju'on  avait  |)ris  pour 
un  insurgé  et  jeté  an  eaeliol  ;   l'autre,   monte  |)ar  un 
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jeune  garde  national ,  M.  Guillemeteau,  avait  renversé 
^n  cavalier  sur  le  Pont-Neuf;  ce  cheval  avait  été  ra- 
mené  sur  la  place  par  un  dragon.  Lamartine,  presque 
étouffé  au  sortir  de  l'Hôtel  de  Ville  par  l'élan  passionné 
vers  lui,  des  gardes  nationaux  et  du  peuple,  cherchait 
un  cheval  pour  échapper  à  la  foule,  et  pour  respirer 
au-dessus  de  la  multitude  dans  laquelle  il  était  sub- 
mergé. En  passant  devant  le  front  du  régiment  de  dra- 
gons, il  reconnut  son  cheval  et  s'élança  en  selle. 

Il  revint  par  les  quais  à  l'Assemblée  nationale.  Des 
groupes  de  peuple  enivrés  de  cette  victoire  de  la  vraie 
république  sur  une  anarchie  de  quelques  heures  l'en- 
touraient en  battant  des  mains.  La  bride  de  son  cheval 
était  tenue  par  des  artilleurs;  il  était  suivi  d'un  cor- 
tège de  garde  nationale  à  cheval,  de  gardes  nationaux 
à  pied",  de  dragons  et  de  citoyens  qui  se  relayaient 
pour  l'acclamer,  l'applaudir,  serrer  sa  main,  toucher 
ses  habits.  Les  trottoirs,  les  débouchés  des  ponts,  les 
fenêtres,  les  toits,  les  terrasses  du  Louvre  et  des  Tui- 
leries, étaient  couverts  d'hommes  de  toutes  conditions, 
de  femmes,  de  vieillards,  d'enfants  qui  battaient  des 
mains  sur  son  passage,  qui  versaient  des  larmes,  (jui  le 
saluaient  de  leurs  mouchoirs  agités  de  loin,  qui  jetaient 
des  fleurs  sur  son  cheval.  Un  seul  cri  de  :  Vive  la  Ré- 
publique, Vive  l'Assemblée  nationale,  Vive  Lamartine, 
le  poursuivit  en  se  renouvelant  depuis  les  degrés  de 
l'Hôtel  de  Ville  jusqu'aux  degrés  de  la  clianibre  des 
députés.  Jamais  le  nom  d'un  sin)[)le  ciloyon  adopté 
pour  symbole  de  l'ordre  rétabli,   ur  fut  porté  plus 


II. 
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Jiaul  par  un  pcii])Io  pour  redescendre  quelques  jours 

après    1)1  us    soudainement    dans    rinipopularilé.   ()i\ 

voyait  que,  de  tous  les  triofnphes,  celui  qui  enivrait 

le   plus  le  peuple  français,    c'était  le  triomphe  sur 

l'anarcliie. 


Lamartine  en  descendant  de  cheval  monta  à  la  tri- 
bune. Il  annonça  à  l'Assemblée  que  son  règne  était 
rétabli,  et  que  le  gouvernement  allait  j)rendre  des 
mesures  pour  punir  et  prévenir  de  tels  attentats  : 
l'Assemblée  se  sépara  aux  cris  de  vive  la  liépublique. 
Les  gardes  nationaux  des  banlieues  et  des  départe- 
ments voisins  de  la  capitale  aflluèrcnt  d'eux-mêmes 
la  nuit  et  le  lendemain  dans  Paris,  pour  venger  au 
besoin  la  représentation.  Dans  la  nuit  le  gouverne- 
ment réuni  au  Luxembourg  régularisa  ce  mouvement, 
interrogea  le  préfet  de  police  Caussidière,  fit  arrêter 
les  complices  de  la  sédition  ,  nomma  M,  Clément 
Thomas  commandant  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  remplaça  les  généraux  dont  l'indécision  et  l'é- 
loniicment  avaient  paralysé  Ténergie;  il  leur  substitua 
(les  chefs  plus  actifs  et  plus  poj)ulaires  dans  l'armée. 

Le  lendemain,  il  n(^  restait  jdus  de  trace  du  mou- 
vement révolutionnaire  (jui  avait  conslcmc  la  France, 
si  ce  n'est  parmi  les  Montaynanls  à  la  Préfecture  do 
police,  et  dans  les  casernes  de  la  garde  re|)ublicaine. 

Ces  corps  révolutionnaires  armés,  ([ucî  Caussidière 
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avait  sous  la  main  pour  la  sûreté  de  Paris,  mal  ins- 
pirés par  leur  connivence  avec  les  clubs  ou  mal  diri- 
gés par  Caussidière,  avaient  manqué  la  veille  à  tous 
leurs  devoirs  :  leur  inertie  au  moins  avait  abandonné 
l'Assemblée  nationale  à  ses  envahisseurs,  rilolel  de 
Ville  à  la  conspiration.  Le  gouvernement  ordonna 
leur  épuration.  Les  gardes  républicaines  obéirent  aux 
premières  sommations  et  remirent  leurs  armes  en 
murmurant.  Le  corps  des  Montagnards  se  forlifia  au 
nombre  de  trois  mille  hommes  dans  la  Préfecture  de 
police,  ne  voulant  reconnaître  d'autre  autorité  que 
celle  de  Caussidière,  et  menaçant  de  soutenir  un  siège 
désespéré  et  de  verser  des  flots  du  sang  de  la  garde 
nationale  ,  si  on  tentait  de  les  déloger  de  force.  Le 
général  Bedeau  reçut  ordre  d'entourer  la  Préfecture 
avec  six  mille  hommes  de  troupe  et  vingt-cinq  mille 
hommes  de  garde  nationale ,  pour  contraindre  ces 
soldats  indisciplinés  ou  rebelles  à  la  soumission  ,  et 
pour  opérer  leur  désarmement. 

Le  général  Bedeau  les  cerna  dès  le  matin.  L'exas- 
pération de  la  garde  nationale  contre  ces  complices 
présumés  ou  ces  partisans  secrets  dos  clubs,  était 
extrême  :  on  demandait  à  grands  cris  l'assaut;  les 
canons  menaçaient  les  portes.  Ces  trois  mille  soldats 
de  Caussidière  avaient  des  munitions  considérables  : 
ils  étaient  déterminés  à  faire  acheter  leur  reddition  au 
prix  de  beaucou[)  de  sang  versé,  et  à  faire  à  l'extré- 
mité sauter  le  (piartier. 

A  deux  heures,  Caussidière  apj)elé  une  seconde  fois 
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au  Luxcmbouri^  par  la  commission  executive  refusa 
de  donner  sa  démission  volontaire.  Il  tint  un  langage 
ambigu  où  Tobéissance  et  la  menace  sourde  se  con- 
fondaient sous  Téquivoque  des  expressions  et  des 
gestes.  Lamartine,  qui  la  veille  encore  avait  été  d'avis 
de  garder  Caussidière,  comme  un  homme  utile,  cou- 
rageux et  facile  à  rattacher  par  ses  bons  sentiments  et 
par  son  ambition  au  parti  de  l'ordre  dans  la  liépu- 
bliquc,  n'hésite  plus.  11  sort  avec  Caussidière,  il  monte 
dans  sa  voiture,  il  prend  avec  lui  le  chemin  de  la  Pré- 
fecture de  police,  il  lui  représente  en  route  le  péril  de 
sa  situation,  la  grandeur  de  sa  responsabilité,  la 
nécessité  absolue  de  donner  sa  démission,  l'estime 
qui  s'attachera  à  son  nom,  s'il  parvient,  comme  il  lo 
doit,  à  obtenir  la  soumission  de  son  armée  sans 
effusion  de  sang. 

Caussidière  savait  que  de  tous  les  membres  du  gouver- 
nement, Lamartine,  quoique  tout  à  fait  étranger  à  ses 
antécédents  révolutionnaires,  avait  été  le  |)lus  conliant 
dans  son  caractère,  et  le  plus  disposé  à  le  soutenir.  Il 
cède  à  ses  rej)résenlations  en)preintes  d  un  intérêt 
non  suspect;  il  autorise  LaFuartine  à  rcj)()rter  sa 
démission  au  gouvernement  ;  il  s'engage  à  faire  les 
suprêmes  efforts  |)()ur  dissoudre  les  Montagnards. 
Lamartine  de  son  coté,  idole  ce  jour-là  dv  la  garde 
nationale  de  Faiis  et  (h^s  départements,  s'engage  à 
suspendre  rattacjue,  et  à  disposer  les  citoyens  à  la 
temporisation  v\  à  Tindulgenee  j)our  l(»s  assiégés. 

Sur  1(^  pont  Saint-Michel,  la  voiture  (jui  conduisait 
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les  deux  négociateurs  tombe  au  milieu  des  vingt  mille 
gardes  nationaux  faisant  le  blocus  de  la  Préfecture. 
Ils  reconnaissent  Lamartine,  ils  l'arrachent  de  la  voi- 
ture, ils  le  couvrent  d'acclamations,  ils  l'étoufleut 
d'enthousiasme,  ils  l'entourent  d'une  telle  foule  et  de 
tels  transports,  qu'il  ne  peut  traverser  de  longtemps 
le  pont  pour  aller  les  passer  en  revue  et  les  exhortera 
la  concorde.  Tous  les  rangs  se  rompent  à  son  nom  et 
se  précipitent  vers  lui  aux  cris  de  vive  Lamartine.  Il  est 
obligé  pour  se  soustraire  à  leur  ivresse  de  se  réfugier 
dans  une  rue  latérale.  La  foule  des  gardes  nationaux 
s'y  élance  sur  ses  pas;  il  échappe  difficilement  à  la 
multitude  en  se  jetant  dans  une  maison  d'imprimeur. 
Quelques  officiers  barricadent  la  porte  en  dedans 
contre  l'élan  passionné  de  la  garde  nationale  et  du 
peuple.  Là,  il  fait  appeler  successivement  quelques- 
uns  des  commandants;  il  les  charge  de  répandre  le 
bruit  d'un  accommodement  prochain  dans  les  rangs; 
l'irritation  se  calme  dans  les  assaillants.  Caussidièrc, 
de  son  coté,  raisonne  et  apaise  les  .Montagnards;  le 
général  Bedeau  les  dissout  sans  concession  et  sans 
résistance  :  le  sang  de  Paris  est  encore  une  fois  épar- 
gné. Le  15  mai  imprime  plus  de  confiance  à  l'Assem- 
blée nationale  et  plus  d'énergie  au  gouvernemenl.  On 
louvoie  encore,  mais  des  mains  plus  fermes  tiennent 
le  timon. 
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XL 

Le  général  Cavaignac,  à  son  arrivée  à  Paris,  reçoit 
le  ministère  de  la  guerre  qui  Tattendait,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut.  Il  s'en  saisit  avec  cette  assurance  ferme, 
(juoi(]uc  modeste,  qui  indique  dans  un  lionnne  la 
conliance  dans  son  aptitude.  Lamartine,  (jui  prévoit 
des  journées  prochaines  et  inévitables  à  rétablisse- 
ment de  la  lU''pul)li(|ue  placée  à  son  berceau  entre 
deux  natures  d'ennemis,  étudie  d'un  coup  d'œil  le 
général  et  n'hésite  pas  à  se  confier  du  salut  de  la  Uépu- 
bliciuc  à  son  caractère.  11  le  presse  de  proliter  de  la 
j)opularité  de  son  nom  et  de  demander  au  gouverne- 
mont  les  forces  disciplinées  suffisantes  pour  couvrir 
l'Assemblée  nationale  contre  les  tentatives  prochaines 
des  factions.  On  évalue  de  concert  ces  forces  à  cin- 
(juante-ciiKi  mille  baïonnettes  dans  Paris  ,  savoir  : 
quinze  mille  hommes  de  garde  mobile  ,  deux  mille 
six  cents  hommes  do  irarde  républicaine  épurées  et 
réorganisée,  deux  mille  ciiupiante  gardiens  de  Paris, 
vingt  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  tlans  les 
casernes;  enfin  (juinze  mille  hommes  de  troupes  do 
ligne  dans  la  division  de  Paris,  pouvcint  être  rendus 
en  (jnelques  heures  sur  le  chanij)  do  bataille. 

Ces  précautions  militaires  plus  (jue  suffisantes , 
vivement  nVlamées  par  Laniarliiu^  .  n'c'^prouvèrent 
aucune  o[)i)osirK)ii  dans  le  cousimI.  TouI  1(>  monde  y 
Noulail,  avec-  la  même  sincérité,  une  lU'[)ubli(iue  forte- 
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ment  armée  contre  l'anarchie,  danger  des  Républiques 
naissantes.  On  supposait  toujours  au  dehors  enlvjd  les 
membres  du  gouvernement,  entre  Lamartine  et  Ledru 
Rollin  surtout,  des  dissentiments  et  des  divisions  :  ces 
divisions  n'existaient  plus  depuis  le  grand  acte  de 
concorde  qui  avait  rallié  à  l'Assemblée  nationale  les 
trois  principales  nuances  du  gouvernement  républi- 
cain, moins  les  socialistes.  Tous  les  membres  du  gou- 
vernement et  tous  les  ministres  avaient  non-seulement 
le  môme  devoir,  mais  le  même  intérêt  d'ambition  à 
servir  loyalement  la  République,  le  gouvernement  et 
l'Assemblée.  Les  dissentiments  énergiques  et  profonds 
qui,  avant  cette  période  et  depuis,  séparèrent  les  pen- 
sées et  les  sentiments  de  Lamartine ,  des  pensées  et 
des  sentiments  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  ne 
doivent  pas  déteindre  sur  la  vérité  de  l'histoire.  Lamar- 
tine ne  vit  pas  alors  un  seul  symptôme  qui  n'attestât 
dans  tous  la  plus  parfaite  identité  de  vues  et  la  plus 
irréprochable  loyauté  de  concours  pour  raffermisse- 
ment régulier  de  la  Ré[)ublique.  Il  n'y  avait  pas  d'al- 
liance, mais  il  n'y  avait  pas  d'ombrages. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  quelques  agents  de 
l'administration  et  de  quelques  membres  de  l'Assem- 
blée nationale»  autour  du  gouvernement.  On  entre- 
voyait dans  leurs  actes  un  esprit  de  secte,  de  prosély- 
tisme personnel,  et  d'accaparement  de  la  Répnl)li(pie 
dans  leurs  mains  et  dans  les  mains  de  leurs  amis  : 
esprit  de  prosélytisme  étroit,  jaloux,  p<Mit,  et  tout  à 
fait  contraire  au  véritable  es[)rit  de  gouvernement.  Il 
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n'écliappail  point  à  Lamartine  que  les  choix  adminis- 
tratifs se  conccrtaienl  et  se  faisaient  d'avance  dans  ces 
cénacles  de  gouvernement  :  ils  étaient  souvent  con- 
traires à  ses  vues;  mais  indilTérent  aux  hommes,  et 
sans  aucune  prétention  de  prédominance  personnelle, 
il  allecta  de  ne  pas  voir  pour  ne  pas  diviser. 


XII. 


La  revue  préparée  par  le  gouvernement  en  T honneur 
de  l'Assemblée  nationale,  et  remise  par  suite  de  la 
sédition  du  15  mai,  eut  lieu  au  Champ-de-Mars,  le 
21  mai.  Trois  cent  mille  baïonnettes  et  dix  mille  sabres 
enlacés  de  lleurs  délilèrent  devant  l'estrade  occupée 
par  TAssemblée,  les  ministres  et  le  gouvernement.  Un 
seul  cri  de  Vive  l'Assemblée  nationale  cl  la  Répul)liquo 
s'éleva  vers  le  ciel  (le[)uis  huit  heures  du  matin  jus(|u'à 
la  nuit.  Ce  fut  l'adoption  (\r  l'Assemblée  |)ar  le  peuple, 
par  l'armée,  par  la  garde  nationale,  le  sacre  de  la  sou- 
veraineté républicaine. 

Cette  fête  donna  le  sentiment  de  leur  iiuiolabililé 
aux  re[)résentants,  et  de  sa  force  à  la  patiie.  Lamartine 
y  assista;  il  y  r(M;ut  (Micore  (jU(*l(iues  acclamations  et 
(juehpies  C()in()iuu3s  de  chêne  des  m;uns  des  gardes 
nationaux  v\  du  |)eu|)le  des  départem(Mits.  Mais  déjà  sa 
popularité  aussi  rapide  dans  sa  eliule,  (prelle  a\ait  été 
liMite  à  monter,  S(^  i)erdait  sous  les  ressentiments  du 
parti  d(*  la  monarchie  décluK*.,  sous  les  ingratitudes  des 
prol(3taires  et  sous  les  agitations  menaçantes  des  aie- 
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liers  nationaux.  Les  uns  lui  reprochaient  de  ne  leur 
avoir  pas  rendu  un  trône,  les  autres  de  ne  pas  avoir 
mis  l'Assemblée  nationale  sous  le  joug,  et  de  ne  pas 
leur  livrer  la  société. 

XIII. 

Il  faut  le  reconnaître ,  la  situation  du  gouvernement 
était  fausse,  et  cependant  fatale.  L'unité  lui  man(|uait, 
et  la  nécessité  de  ne  pas  couper  la  République  au  com- 
mencement en  deux  partis  hostiles ,  rendait  impos- 
sible alors  le  rétablissement  immédiat  de  l'unité.  Tout 
gouvernement  collectif  est  faible,  indécis  et  vacillant, 
parce  qu'il  est  irresponsable.  La  responsabilité  collec- 
tive est  anonyme,  et  la  responsabilité  anonyme  n'existe 
pas.  Sans  doute,  si  un  seul  homme  eut  été  alors  à  la 
tête  du  pouvoir  exécutif,  il  aurait  pu  prévoir,  [)oui- 
voir,  et  vouloir,  avec  une  bien  autre  énergie,  que  ces 
cinq  hommes  obligés  de  combiner  entre  eux  leurs  in- 
telligences, leurs  opinions,  leur  action  :  ces  cinq 
hommes  ne  se  le  dissimulaient  pas  à  eux-mêmes  ;  ils  se 
sentaient  de  plus  écrasés  entre  l'Assemblée  nationale 
qui  leur  demandait  le  rétablissement  de  Tordre  sans 
transition ,  et  les  événements  convulsifs  d'une  immense 
révolution  qui  leur  commandait  des  prudences  et  des 
ménagements ,  de  peur  d'amener  un  choc  inévitable 
avant  d'avoir  la  force  d'y  résister.  Aussi  ce  goiiNtiiic- 
ment  n'était-il  et  ne  pouvait-il  être  autie  chose  (jirim 
intérim  péniblement  accon)j)li  parciMix  (ini  en  avaient 
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accepté  la  mission  iiit^Matc  et  impossible.  Combler  Ta- 
bîme  trun  mois  ou  deux  entre  la  révolution  terminée  et 
le  pouvoir  constitutiounel  mis  en  vigueur;  subir  la 
responsabilité  do  l'Assemblée  nationale  devant  le 
peuple,  et  du  peu[)lc  devant  TAssemblée  nationale; 
mécontenter  les  deux;  parer  jour  par  jour  aux  diffi- 
cultés; préparer  les  éléments  de  force  au  pouvoir 
futur;  résister  aux  derniers  assauts  des  factions  dé- 
possédées et  déses[)érées  par  rinslallation  de  la  sou- 
veraineté nationale;  voir  venir  de  prochaines  et  mena- 
çantes insurrections,  les  suspendre  le  j)lus  lon2:tomps 
possible,  leur  faire  face  le  jour  où  elles  éclateraient, 
périr  do  responsabilité  dans  la  défaite,  ou  d'ingrati- 
tude dans  la  victoire ,  tel  était  le  rôle  tout  tracé  do  ce 
gouvernement  de  temporisation.  Il  n'était  beau  dans  le 
cœur  de  ceux  (jui  s'y  étaient  dévoués ,  que  parce  (ju'ils 
l'avaient  apprécié  d'avance,  et  que  leur  prétendue 
and)ition  dans  ce  moment  n'était  qu'un  sacrilice  vo- 
lontaire et  méritoire  de  leur  popularité,  un  martyre 
de  leur  nom. 

Aussi  ne  m'étendrai-je  pas  sur  les  actes  de  la  com- 
mission executive.  Ils  furent  une  interposition  active, 
vigilante,  désintéressée,  souvent  inefficace  entre  les 
soulèvements  du  peuple  et  l'Assemblée.  Ihi  nuago 
chargé  de  tempêtes  était  sans  cesse  devant  les  yeux  du 
gouvernement  :  ('\Mai(Mit  les  alcIicMs  nationaux. 

Cette  armée  de  cent  vingt  mille  ouvriers  composée  en 
grande  |)artio  d'oisifs  et  d'agents  turbulents,  était  le 
dépôt  do  misères,    d'oisiveté,   de  vagabondage,  do 
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vices,  et  bientôt  de  sédition,  qu'une  population  de 
trente-six  millions  d'hommes  agités  par  une  révolution 
laissait  sur  ses  bords  en  se  retirant. 

Le  gouvernement  provisoire ,  en  alimentant  cette 
masse  d'indigence  pendant  le  chômage  de  quatre  mois 
d'une  multitude  industrielle  accumulée  dans  une  ca- 
pitale en  feu,  n'avait  jamais  eu,  comme  on  l'a  cru  ,  la 
pensée  d'en  faire  une  institution.  Ce  n'était  pas  une 
institution,  c'était  un  secours;  secours  à  la  fois  d'as- 
sistance et  de  politique  :  car  sans  ce  subside  des  riches 
pour  nourrir  les  pauvres  que  seraient  devenues  à  la 
fois  la  propriété  et  l'indigence?  L'une  eût  été  ravagée, 
ou  l'autre  serait  morte  de  faim;  deux  crimes  dont  un 
gouvernement  prudent  pour  les  riches ,  cordial  pour 
les  pauvres,  ne  pouvait  être  l'exécuteur. 

Mais,  jamais  non  plus  le  gouvernement  provisoire 
ne  s'était  dissimulé  que  le  jour  où  il  faudrait  trans- 
former cette  institution  temporaire ,  dissoudre  ce  bloc, 
déverser  cette  masse  inoccupée,  impérieuse ,  et  soldée, 
sur  d'autres  parties  du  territoire  et  sur  dos  travaux 
réels,  il  y  aurait  une  résistance,  un  conllit,  un  choc, 
une  sédition  formidable;  peut-être  du  sang  répandu. 

C'est  à  cet  événement  que  la  commission  executive 
se  préparait  en  silence  ;  avant  d'y  exposer  TAsscmblée, 
son  devoir  était  double  :  adoucir  ce  choc  en  opérant 
d'abord  de  fortes  dérivations  par  le  salaire  ollVrt  ail- 
leurs, j)ar  le  travail  préparé  en  grand,  par  des  lois  do 
paupérisme  larges  et  (Tune  intention  évidente  d'assis- 
tance au\  misères  réelles;  et  ensuite  atta([uor  la  difli- 
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culte  avec  vigueur,  et  se  prémunir  d'une  force  armée 
irrésistible  pour  dissoudre  le  dernier  noyau  qui  ten- 
terait de  résister  à  la  loi ,  et  qui  prendrait  son  oisiveté 
sans  excuse  pour  prétexte  de  la  rébellion. 

Quelques  membres  de  la  commission  executive  s'oc- 
cupaient activement  de  la  réalisation  de  cette  première 
pensée,  avec  M.  Trélat,  ministre  connu  et  aimé  de  la 
partie  soulTrante  du  peu[)le;  Lamartine  s'occupait  sur- 
tout de  la  seconde  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Mais  l'Assemblée  nationale^  récemment  arrivée  de  ses 
départements,  excitée  par  les  ressentiments  des  hommes 
aigris  contre  la  République  ,  témoin  des  vagabondages 
scandaleux  de  cette  armée  nomade  des  ateliers ,  peu 
initiée  encore  aux  difficultés  de  la  situation  de  la 
caj)italc,  impatiente  des  temporisations  et  dos  ména- 
gements nécessaires  pour  amener  une  dissolution  sans 
catastrophe,  s'irritait  des  lenteurs  de  la  commission. 
Les  journaux  des  partis  monarchi(}ues  ne  cessaient  do 
dire  que  les  hommes  du  gouvernement  provisoire,  dé- 
possédés de  leur  ambition  par  la  présence  de  la  sou- 
veraineté nationale,  gardaient,  grossissaient,  soldaient 
cette  armée  (In  pan|)érisme  pour  peser  sur  la  repré- 
sentation ,  pour  riiilimider,  et  pour  l'assujettir  par  une 
menace  visible  à  leur  coupable  cupidité  de  domination. 

L'Assemblée  n'c'Mait  pas  éloignée  de  prêter  foi  à  ces 
calomnies.  Pendant  (pie  le  gouvernement  se  consu- 
mait en  veilles,  en  efforts,  en  prudence,  en  préparatifs, 
])onr  licencier  sans  elînsion  do  sang,  une  milice  dont  il 
déplorait  l'existence  et  dnnl  il  réprimait  le  déborde- 
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ment,  l'Assemblée  voyait  dans  les  principaux  membres 
de  ce  gouvernement  des  complices  pervers  de  la  sédi- 
tion. Lamartine  et  Ledru  Roi  lin  étaient  les  plus  accu- 
sés par  ces  insinuations.  Leur  présence  simultanée 
dans  la  commission,  malgré  leur  dissentiment  connu 
sur  la  marche  à  imprimer  dans  le  principe  à  la  Répu- 
blique, était  la  preuve,  disait-on,  d'une  odieuse  alliance 
dans  laquelle  ils  avaient  sacrifié  leurs  principes  pour 
associer  leurs  ambitions. 

De  là  quelques  réclamations  trop  vives,  et  quelques 
motions  trop  téméraires  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 
Ces  motions  retentissaient  intempestivement  au  deliors, 
et  elles  servaient  de  texte  aux  clubs,  aux  journaux 
démagogiques  et  aux  orateurs  d'attroupements  pour 
calomnier  à  leur  tour  l'Assemblée  nationale  et  pour 
animer  le  peuple  contre  l'égoïsme  prétendu  de  la  bour- 
geoisie. 

Les  factions  anti-républicaines  et  les  ambitions  ca- 
chées sous  les  dénominations  dynastiques,  paraissaient 
concourir  aussi  au  travail  de  démoralisation  ot  de  sé- 
dition qui  se  manifestait  dans  l'armée  des  ateliers  na- 
tionaux à  mesure  que  le  moment  de  leur  licenciement 
approchait.  Le  [)réfct  de  police,  ^L  Trouvé  Chauv(^I, 
homme  nouveau  dans  ces  difficiles  fonctions,  mais 
intrépide,  infatigable,  impartialement  hostile  à  tonte 
faction,  et  dévoué  avec  un  sens  snpciiiMir  cl  câline  au 
salut  de  la  patrie,  ne  se  dissimulait  îicu  do^  daui^MMs 
de  cha(]ue  lendemain.  Il  voyait  poindre  uur  iiouncIN^ 
faction.  Cette  faction  semblait,  vouloir  i^randir  axcc  le 
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germe  de  la  jeuDC  Ré|)ubli(iiie  pour  s'y  confondre  ou 
pour  rétouirer  :  c'était  la  faction  Bonapartiste. 

Cette  faction  avait,  disait-on,  l)eaucoup  d'agents 
dans  Tarmée  des  ateliers  nationaux.  Ces  accents  étaient- 
ils  soldés  par  des  subsides  volontaires  empruntés  à  des 
dévouements  individuels  à  la  mémoire  de  l'Empereur? 
Etaient-ils  soudoyés  sim|)lement  par  leur  fanatisme 
pour  un  grand  nom?  Était-ce  une  secte?  Était-ce  la 
propagande  naturelle  et  spontanée  d'un  souvenir  vivant 
dans  le  peuple  et  se  ranimant  de  lui-même  dans  un 
moment  où  toutes  les  pensées  se  heurtaient  dans  toutes 
les  imaginations.^  On  est  porté  à  croire  que  l'immense 
popularité  du  nom  de  Napoléon  était  toute  la  conspi- 
ration. Mais  cette  popularité,  traduite  en  cris  de  :  Vive 
r Empereur!  et  en  aspirations  ouvertes  à  une  dictature 
militaire,  proclamée  par  la  démagogie,  devenait  une 
menace  à  la  République.  De  nond)reux  attrou|)ements 
se  foiniaient  tous  les  soirs  sur  les  boulevards  parcourus 
et  harangués  par  les  partisans  de  Napoléon.  Le  gou- 
vernement employait  avec  énergie  la  garde  mobile,  la 
garde  nationale,  pour  les  dissoudre  :  ils  renaissaient 
tous  les  jours.  M.  Clément  Thomas,  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale,  prodiguait  sa  parole,  sa 
personne  et  sa  vie  au  njilieu  de  ce  peuple  ameuté.  Le 
gouvernement  s'y  portail  lui-même.  Il  proclama  la  loi 
contre  les  attroupements  :  en  une  seule  nuit.  M.  Clé- 
ment Thomas  arrêta  cinq  cents  de  ces  agitateurs.  Les 
attroupements  cessèrent,  mais  le  double  levain  de  sédi- 
tion (|ui  couvait  dans  la  faction  Bonapartiste  et  dans  la 
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faction  prolétaire,  ne  cessa  pas  crenvenimer  l'esprit 
des  ateliers  nationaux. 

XIV. 

Lamartine  sentit  le  danger  :  il  résolut  de  le  com- 
battre avec  énergie,  avant  qu'il  eût  pris  des  propor- 
tions irrésistibles.  Il  était  ennemi  des  proscriptions, 
mais  non  des  précautions  sévères  qui,  en  éloignant 
temporairement  un  individu,  préservent  une  institu- 
tion et  un  pays.  11  prit  auprès  de  ses  collègues  l'ini- 
tiative du  décret  qui  tendait  à  maintenir  pendant  la 
fondation  de  -la  République  l'ostracisme  du  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte.  C'était,  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  dynastie  proscrite,  celui  qui  était  le  plus 
signalé  par  la  faveur  populaire.  Héritier  d'un  trône 
impérial  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  ce  prince  [)eu 
connu  et  mal  représenté  alors  en  France,  était  le  seul 
qui  eut  tenté  de  faire  valoir  ce  titre  à  la  souveraineté 
de  la  France  par  deux  tentatives  qui  avaient  à  la  fois 
répandu  et  exilé  son  nom. 

Le  gouvernement  tout  entier  [)artageant  la  sollici- 
tude de  Lamartine  pour  la  Hépubliijue,  signa  le  décret. 
Lamartine  porta  le  décret  à  l'Asseniblée  ;  il  se  |)ropo- 
sait  de  le  lire  à  la  Un  de  la  séance.  Une  discussion  sur 
l'intérieur  l'amena  inopinément  à  la  trihune.  Pendant 
qu'il  y  répondait  à  un  discours  (r()|)position,  on  \iiit 
lui  aimoncer  que  les  attr()ui)ements  bonapartistes  cou- 
vraient  la  place  d(î  la  Concorde,  cl  (lu'nii  coup  (\i'  feu 
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tiré  sur  le  comniandaiit  i^^énéral  Clément  Thomas,  ve- 
nait (le  percer  la  main  d'un  de  ses  officiers.  Lamartine 
indigné  suspendit  son  discours,  tira  de  sa  poitrine  le 
décret  de  proscription  temporaire  de  Louis-Napoléon, 
le  plaça  sur  la  tribune,  et  reprenant  la  parole  : 

«  Citoyens,  dit-il,  une  circonstance  fatale  vient  d'in- 
«  terrompre  le  discours  que  j'avais  riionneur  d'adres- 
u  ser  à  celte  Assemblée.  Pendant  que  je  parlais  des 
((  conditions  de  reconstitution  de  l'ordre  et  des  garan- 
te ties  (|ue  nous  étions  tous  disposés  à  donner  au  raf- 
«  fermissement  de  l'autorité,  un  coup  de  feu,  plusieurs 
«  coups  de  fusil,  dit-on,  étaient  tirés,  l'un  sur  le  com- 
((  mandant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  l'autre  sui* 
«  un  des  braves  officiers  de  farmée,  un  troisième  enlin, 
«  assure-t-on,  sur  la  poitrine  d'un  officier  (\c  la  garde 
«  nationale.  Ces  coups  de  fusil  étaient  tirés  aux  cris 
«  de:  Vive  l'Empereur  ! 

«  Messieurs,  c'est  la  première  goutte  de  sang  (|ui  ail 
«  taché  la  révolution  éternellement  ])ure  et  glorieuse 
«  du  24  Février.  Gloire  à  la  population  !  gloire  aux 
{(  différents  partis  de  la  République!  du  moins  ce  sang 
((  n'a  pas  été  versé  ])ar  leurs  mains.  Il  a  coulé,  non 
«  pas  au  nom  de  la  lilx^rlé,  mais  au  nom  du  fanatisme 
«  des  sou\(Miirs  niililaiivs,  (>t  (finK»  opinion  nalui'dh^- 
«  ment,  (jU()i(jue  involontairement  peut-être,  enncMuie 
«  invétérée  de  toute  républicpie. 

«  Citoyens!  en  rléplorant  avec  vous  le  malheur  cpii 
«  vient  d'arriver,  le  gouvernement  n'a  |)as  eu  le  tort 
«  de  no  s'être  |)as  armé,  autant  (ju'il  était  en  lui. 


((  contre  ces  éventualités.  Ce  matin  même,  une  heure 
«  avant  la  séance,  nous  avons  signé  d'une  main  una- 
((  nime  une  déclaration  que  nous  nous  proposions  de 
«  vous  lire  à  la  fin  de  la  séance,  et  que  cette  circon- 
«  stance  me  force  à  vous  lire  à  l'instant  môme.  Lorsque 
((  l'audace  des  factions  est  prise  en  flagrant  délit,  et 
«  prise  la  main  dans  le  sang  français,  la  loi  doit  être 
«  appliquée  d'acclamation.  (On  applaudit  unanime- 
ce  ment.) 

«  La  déclaration  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lire 
«  à  l'Assemblée,  continue  Lamartine,  ne  porte  autre 
((  chose  que  l'exécution  de  la  loi  existante.  Il  était 
«  nécessaire  pour  la  vérilication  des  pouvoirs  (pii 
«  peut  avoir  lieu  demain,  il  était  indispensable  pour 
((  que  les  esprits  fussent  préparés  à  la  délibération 
«  d'une  autre  proposition  faite  sur  le  même  sujet,  et 
«  qui  devait  être  discutée  demain  ou  après-demain,  il 
«  était  nécessaire,  dis-je  aussi,  que  l'Assemblée  natio- 
«  nale  connût  les  intentions  de  la  commission  exécu- 
«  tive  à  l'égard  de  Charles-Louis  I^onaparte. 

«  Voici  le  texte  du  décret  que  nous  vous  propo- 
((  sons  : 

«  La  commission  du  [)Ouvoir  exécutif^  vu  l'art.  'A  do 
«  la  loi  du  13  janvier  : 

«  Considérant  que  Charles-Louis-Napoléon  iJona- 
«  parte  est  compris  dans  la  loi  de  liS.'Vi,  qui  exile  du 
«  t(;rritoire  français  les  mend)r(S  {\c  la  fainilh^  IJoua- 
«  parte; 

«  Considérant  que  s'il  a  élé  diTogé  de  fait  à  cotte  loi 

II.  28 
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«  par  le  vote  de  rAssembléc  nationale,  qui  a  admis 
«  trois  membres  de  cette  famille  à  faiio  partie  de  l'As- 
«  semblée,  ces  dérogations  tout  individuelles  ne  s'é- 
«  tendent  ni  de  droit  ni  de  fait  aux  autres  membres  de 
«  la  même  famille; 

«  Considérant  que  la  France  veut  fonder  en  paix 
u  et  en  ordre  le  gouvernement  ré|)ublicain  sans 
«  être  troublée  dans  son  œuvre  par  les  prétentions 
«  ou  les  ambitions  dynastiques  de  nature  à  former 
«  des  partis  et  des  factions  dans  TÉtat,  et  par  suite 
«  à  fomenter,  même  involontairement,  des  guerres 
«  civiles  ; 

«  Considérant  (pie  Charles-Louis  Bonaparte  a  fait 
a  deu\  fois  acte  de  |)rét(Midanl  en  revendiquant  une 
«  Uéi)id)li(iue  dérisoire,  au  nom  du  sénalus-ronsulto 
((  de  Tan  xiii  ; 

«  (Considérant  cpie  des  agitations  attentatoires  à  la 
((  Ué[)ubli(pie  i)Oi)ulaire  (pie  nous  voulons  fonder, 
«  com[)romettantes  [)oui'  la  sûreté  des  institutions  et 
«  poui-  la  paix  [)ubli(jue,  se  sont  déjà  révélées  au  nom 
«  de  Cliarles-Louis-Na[)oléon  Bonaparte; 

«  Considérant  (jue  ces  agitations ,  synq^lcHues  de 
a  manœuvres  coupables,  j)()urrai(Mit  créer  une  difli- 
«  culte  à  rétablissement  paciTupie  de  la  IU'publi(jue, 
((  si  elles  étaient  autorisées  par  la  négligence  ou  pai-  la 
((  faiblesse  du  gouviMiicmcnl  ; 

«  Considérant  (pie  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
«  la  responsabilité  des  dangers  (pie  courraient  la  forme 
((  républicaine  d(^s  institutions  (!t   la  paix   publi(pie, 
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«  s'il  manquait  au  premier  do  ses  devoirs,  en  n'exécu- 
((  tant  pas  une  loi  existante,  justifiée  plus  que  jamais 
«  pendant  un  temps  indéterminé  par  la  raison  d'État 
«  et  par  le  salut  public; 

((  Déclare  :  qu'il  fera  exécuter  en  ce  ({iii  concerne 
((  Louis  Bonaparte  la  loi  de  1832  jusqu'au  jour  où 
«  l'Assemblée  nationale  en  aura  autrement  décide.  » 
(L'Assemblée  entière  se  lève  au  cri  de  Vive  la  Répu- 
blique! à  l'exception  de  huit  ou  dix  membres  de  la 
représentation.) 

«  Vous  sentez,  citoyens,  reprend  l'orateur,  que  Té- 
«  motion  bien  légitime  produite  dans  cette  enceinte 
«  par  l'événement  qui  vient  d'avoir  lieu,  m'oblige 
«  d'interrompre  et  de  supprimer  la  plus  grande  partie 
«  de  la  discussion  que  je  désirais  ouvrir  avec  l'As- 
u  semblée  nationale.  J'arrive  tout  de  suite  aux  der- 
«  nières  considérations  que  cet  événement  suscite  dans 
«  ma  pensée. 

ce  D'après  la  déclaration  que  vous  venez  d'entendre, 
«  d'après  le  décret  précédent,  d'après  ceux  (jui  iu  ri- 
«  veront  avec  autant  de  mesure  et  de  modération  (pie 
((  de  fermeté  pour  faire  rentrer  toutes  les  factions,  s'il 
«  y  en  a,  dans  la  limite  de  la  légalité,  de  l'ordre  repu- 
ce  blicain  ,  vous  n'accuserez  pas  ,  je  l'espère  ,  le  gou- 
«  vernement  intérimaire  de  faiblesse  ou  de  négligence 
«  de  ses  devoirs.  Quel  que  soit  le  nom  glorieux  <lonl 
u  se  couvre  une  faction  dans  la  Uépublicjue,  nous  >au- 
«  rons  déchirer  le  voile,  pour  ne  voir  derrièi'c  le  nom 
«  (\\\o,  la  faction  s'il  on  existe. 
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«  La  France  a  |)ris  la  République  au  sérieux,  elle  la 
«  défendra  contre  tous. 

«  Oui,  nous  l'avons  prise  au  sérieux,  nous  la  défen- 
«  drons  de  tous  les  périls  (jiii  {pourraient  lui  être  sus- 
ce  cités,  je  le  répèle,  au  nom  niénie  des  souvenirs  les 
((  |)lus  glorieux  et  les  plus  légitimes.  Nous  ne  laissc- 
c(  rons  jamais  la  France  s'avilir;  elle  ne  s'avilira  pas 
i(  jusqu'à  permettre,  comme  dans  les  temps  mallieu- 
«  reux  du  Bas-Empire,  (ju'on  achète  la  République 
«  sous  un  nom  quelconque  des  mains  de  quehjues 
«  vociférateurs !  »  (LWssemblée  se  lève  de  nouveau  à 
ces  paroles  et  ratifie  par  ses  acclamations  générales  la 
résolution  énergique  du  gouvernement.) 


XV. 


Ouelques  jours  après,  les  atlroupements  pressant 
de  nouNcau  T Assemblée  nationale,  le  gouvernement 
résolut  de  recevoir  la  bataille.  Il  réunit  d(s  forces  et 
du  (jinon  anloui'  d(^  l'Assemblée,  convaincu  (ju'il 
valait  mieux  résister  de  vive  force  à  la  caj)ricieuse 
injonclion  du  jxMipk^,  que  d(^  liMcr  la  Hcpublicpu^  au 
hasard  (rnnc  rachOii  (nii  paiaissail  alors  ^ouloir  sub- 
stituer nu  nom  au  peuple  hii-inèuuî  :  mais  celle  Ibis 
rAssemblé(^  céda.  (>  lui  uii(>  de  ses  rares  faiblesses 
pendant  ccMte  longue  v[  orageuse  session  de  cpiinze 
mois.  Le  gouvernement,  abandonne  par  T Assemblée 
dans  ce  déli  énergicpie  ipTil  |)()itai(  à  deux  factions  à 
la  fois,  en  geniil.  La  concession   d(3  TAssembléf^   no 
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calma  que  pour  un  jour  les  exigences  et  les  turbulences 
des  ateliers  nationaux.  Ces  turbulences  changeront 
seulement  de  drapeau. 

Lamartine,  appuyé  par  M.  Trouvé-Chauvel,  esprit 
ferme,  et  par  l'amiral  Casy,  brave  et  noble  militaire, 
conjura  le  gouvernement  de  résigner  son  pouvoir  et 
de  remettre  à  l'Assemblée  une  autorité  alTaiblie  désor- 
mais puisqu'elle  était  brisée  par  elle-même.  Il  insista 
plusieurs  jours;  il  ne  consentit  à  rester  (jue  le  temps 
nécessaire  pour  subir  la  bataille  prochainement 
annoncée  par  les  ateliers  nationaux. 

Quelques  mois  après,  l'éloignement  temporaire  que 
Lamartine  demandait  pour  écarter  Louis-Napoléon  du 
berceau  de  la  République,  se  changea  en  une  élection 
par  six  millions  de  voix  à  la  place  de  Président  de  la 
République.  Les  prévisions  de  Lamartine  parurent, 
au  début,  heureusement  démenties  par  ce  premier 
magistrat.  Lamartine  se  félicita  d'avoir  été  trompé 
par  ses  craintes. 

Les  tentatives  et  les  scandales  de  l'anarchie  se  mul- 
tipliaient dans  Paris.  Le  gouvernement  y  résistait  avec 
les  seules  armes  de  la  persuasion ,  de  la  vigilance, 
de  la  police  et  de  la  garde  nationale.  Les  lois  répres- 
sives anciennes  étaient  brisées,  des  lois  d'ordre  répu- 
blicain n'étaient  pas  faites.  Lamartine  était  con\aiii(  ii 
que  les  scandales  des  clubs,  du  joiirn.ilisnie  cl  do  la 
place  publicjue  étaient  Us  plus  sùr(\s  armes  à  laisser 
aux  ennemis  de  la  Ré[)ubli(jU(\  La  Im-juicc  (sI  im  pîj\s 
de  décence;  le  scandale  riiuniilie,  et  cHM|iii  riminilic 
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Ja  (lésaffertionne.  Il  pensait  ({iic  la  Uépuhliqiio  no 
pouvait  s(3  léi^Mtinicr  (jiic  par  Tordre  proinptenient 
rétabli ,  iiillcxiblemciit  inainleiui.  Il  lallaiL  rassurer 
a\aiit  tout  riinagiuatioii  de  la  France. 

Plein  de  ces  idoes ,  il  vint  pro[)Oscr  au  conseil,  ou 
sa  démission,  ou  l'adoption  d'une  série  de  décrets 
temporaires  nommés  par  lui  lois  républicaines  de 
transition  et  destinés  à  pourvoir  aux  nécessités  im- 
périeuses de  sécurité  des  esprits,  do  discipline,  de 
force  armée,  et  d'ordre,  pendant  la  fondation  tou- 
jours agitée  d'une  institution  nouvelle,  surtout  quand 
cette  institution  est  populaire. 

«  La  physionomie  de  la  l{épul)li(|uede[)uis(juelc{ues 
«  jours  m'arilig(i,  dil-il  à  ses  collègues.  Je  ne  veux  pas 
((  assumer  sur  mon  nom  la  responsabilité  d'une  situa- 
«  tion  d(;  faiblesse  et  de  désarmement  delà  société,  (jui 
«  pourrait  dégénérer  en  anarchie.  Je  demande  deux 
«  choses  :  des  lois  de  sécurité  publique  sur  les  attrou- 
«  |)cments,  sur  les  clui)s,  sur  les  abus  du  criage  des 
«  joniiiaux  anarchi([ues,  sur  la  faculté  d'éloigner  de 
u  Paris  dans  leurs  communes  les  agitateurs  convaincus 
«  (le  (roubles  publics,  etenfm  nii  camp  de  \iii^l  mille 
u  hommes  sous  les  murs  de  Paris,  pour  j)réter  main- 
((  fort(î  à  l'armée  de  Paris  et  à  la  garde  nationale  dans 
((  la  caujpagne  certaine,  imminente,  (jue  nous  aurons 
«  ine\  ilablemenl  à  fain^  contre  les  ateliers  nationaux  et 
«  contre  des  factions  [)liis  coupabh^s  (pn  peuvent  surgir 
«  et  s'emparer  de  cette  armée  de  toutes  les  séditions.  A 
'<  aucun  autre  prix  je  no  resterai  au  gouvernement.  » 
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«  —  Ni  nous  non  plus,  »  s'écrièrent  unanimement 
ses  collègues.  jM.  Marie,  assidu,  infatigable,  éner- 
gique, fut  chargé  de  rédiger  les  projets  de  décrets.  Le 
général  Cavaignac  reçut  l'invitation  de  combiner  les 
mouvements  de  ses  troupes  de  manière  à  pouvoir  faire 
relluer  sur  Paris  au  premier  ordre  les  divisions  auxi- 
liaires de  l'armée  des  Alpes. 

Ce  général  et  Lamartine  avaient  de  fréquents  entre- 
tiens sur  la  nature  des  mesures  militaires  à  prendre 
pour  prévenir  ou  pour  surmonter  les  périls  croissants 
de  la  République.  Peu  de  jours  se  passaient  sans  que 
Lamartine,  à  l'issue  du  conseil,  ne  s'informât  du 
nombre  précis  et  de  la  marche  des  troupes  qui,  d'a- 
près les  ordres  du  gouvernement,  occupaient  les  ca- 
sernes ou  les  cantonnements  autour  de  Paris,  du 
nombre  d'heures  nécessaire  pour  que  l'armée  fut  de- 
bout, et  réunie  aux  postes  convenus,  entin  du  système 
de  défense  que  le  général  se  proposait  d'adopter  en  cas 
de  lutte  dans  la  capitale. 

Lamartine ,  instruit  par  la  chute  de  tous  les  gou- 
vernements précédents  qui  avaient  péri  pour  avoir 
disséminé  leurs  bataillons  sur  tous  les  points  de  Paris , 
et  pour  avoir  lutté  avec  des  tronçons  d'armée  contre 
des  masses,  était  convaincu  qu'une  lutte  tlans  une  ca- 
pitale de  quinze  cent  mille  âmes  devait  èlro  une  bataille 
conforme  à  toute  la  théorie  des  batailles  en  rase  cam- 
pagne, seulement  sur  un  terrain  plus  accidente.  11  pen- 
sait donc  (|ue  l'armée  devait  avoir  une  base  d'opéra- 
tion, un  centre  (ixe,    et  des  ailes;    (|uc  chacun  dan 
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corps  d'opéralion  devait  pouvoir  rayonner  de  cette 
base ,  ou  se  replier  sur  ce  centre  sans  être  jamais  coupé 
(le  sa  réserve  II  avait  interrogé  avec  précision  sur 
leur  pensée  à  cet  égard  depuis  trois  mois,  tous  les 
généraux  (jui  avaient  eu  une  Ibrce  (luelconque  à  ma- 
nœuvrer éventuellement  dans  Paris,  Négrier,  Bedeau, 
Oudinot,  Cavaignac;  il  les  avait  heureusement  trouvés 
tous  dans  la  même  pensée  que  lui.  Il  soutint  donc  le 
général  Cavaignac  dans  l'adoption  de  ce  système  contre 
le  système  contraire,  soutenu  par  ceux  qui  voulaient 
considérer  une  insurrection  comme  une  émeute,  et  la 
saisir  partout  sous  peine  de  ne  l'étouiïer  nulle  part. 

«  Ne  vous  y  trompez  pas,  disait-il  à  ceux-là  ,  nous 
«  ne  niarchons  pas  à  une  émeute,  niais  à  une  halaille, 
((  non  seulement  à  une  bataille,  mais  à  une  campagne 
((  contre  de  grandes  factions.  Si  la  Républicpie  veut  se 
«  sauver  et  sauver  la  société,  il  tant  (ju'elle  ait  les 
«  armes  à  la  main  pendant  les  premières  années  de  sa 
«  fondation,  et  (prelle  dispose  ses  troupes  non-seu- 
((  lement  ici,  mais  sui*  la  surface  de  Fempire,  dans  la 
«  prévision  de  grandes  guerres  civiles  ,  (|ui  (Mid)rassent 
((  non  (l(s  (inailicis  de  Paris,  mais  des  provinces, 
u  comme  aux  jours  de  César  el  de  Pom[)ée.  » 

II  interrogeait  de  |)lus  fré(juen)nuMil  siii*  relVectif  de 
Paris,  le  sous-secrétaire  (PKtat  de  la  guerre  Cliarras  et 
le  général  de  division  Fouclier.  Leurs  réponses  lui 
paraissaient  j)I(Mn(Mn(Mil  ia>siiianles.  La  calomnie  a 
accuse  de  négligence  le  gouvernement  à  cette  époque; 
ces  officiers  et  ces  généraux  auraient  pu  accuser,  au 
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contraire,  l'excessive  prévoyance  de  Lamartine.  Il 
n'avait  depuis  l'ouverture  de  l'Assemblée  qu'une 
pensée  :  dissoudre,  s'il  était  possible,  puis  vaincre, 
s'il  était  nécessaire,  l'insurrection  des  ateliers  natio- 
naux. Pour  que  la  victoire  fut  prompte,  décisive, 
écrasante,  et  par  conséquent  moins  sanglante,  il  fal- 
lait imposer  par  la  masse  des  baïonnettes  à  la  masse 
des  séditieux. 

XYÏ. 

Tous  les  symptômes  présageaient  un  mouvement  : 
il  éclata  le  22  juin  à  dix  heures  du  soir.  Le  gouver- 
nement, averti  des  attroupements  et  des  clameurs  (pie 
ses  premières  mesures  pour  faire  déverser  une  partie 
des  ouvriers  sur  les  départements  avaient  suscités,  se 
réunit  au  Luxembourg.  Des  bandes  nombreuses  et 
forcenées  avaient  déjà  plusieurs  fois  dans  la  soirée 
assailli  le  palais,  aux  cris  de:  yl  bas  Marie!  â  bas 
Lamartine  !  Ces  deux  membres  du  gouvernement  pas- 
saient pour  les  plus  décidés  à  dissoudre  cette  armée  do 
la  sédition.  Le  cçénéral  Cavaii^nac  reçut  le  commande- 
ment  général  des  troupes  et  de  la  garde  nationale  des 
mains  du  gouvernement  alin  de  concciilrcr  lo  plan  ,  la 
volonté  et  l'unité  de  l'exécution  dan.^  un  seul  chef. 
Clément  Thomas ,  aussi  désintéressé  (|ui'  brave,  con- 
courut lui-même  à  cette  unité;  il  Fie  se  réserva 
que  l'honneur  de  l'obéissance,  do  rabiiegation  et  du 
péril. 
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La  nuit  fut  calme;  elle  s'écoula  dans  la  prcmédila- 
lion  de  la  défense  et  de  l'attaque.  M  le  parti  socialiste 
ni  le  parti  ultra-républicain  ne  participèrent  par  leurs 
ciiefs  ou  môme  par  leurs  principaux  sectaires  à  l'in- 
surreclion.  Ces  lionmies  alors,  ou  faisaient  partie  du 
gouvernement,  ou  le  servaient  de  conviction  et  d'es- 
pérance. Tout  indique  que  ce  mouvement  indécis, 
faible,  incohérent  dans  son  principe,  ne  fut  organisé, 
soldé  et  accompli  que  dans  le  sein  des  ateliers  natio- 
naux eux-mêmes  :  mouvement  de  plèbe  et  non  de 
peuple  :  conspiration  de  subalternes  et  non  de  chefs  : 
explosion  de  guerre  servile  et  non  de  guerre  civile. 
Lamartine,  en  instituant  la  concorde  des  républicains 
dans  le  conseil,  avait  soutiré  prudemment  l'électricité 
politique  de  ce  nuai^e  anti-social  :  la  masse  y  était, 
l'iune  y  maufjuait.  Voilà  pourcpioi  il  avorta,  mais  il 
avorta  dans  trop  de  sang. 

XYH. 

A  sept  heures  du  matin,  le  23  juin,  le  gouvernement 
fut  informé  (pie  des  rassemblements  de  iinil  à  dix  mille 
honunes  se  formaient  sur  la  i)lace  du  Panthéon  pour 
attacjuer  le  Luxembourii.  Il  lit  aborder  ces  rassemble- 
ments par  (pichpies  bataillons  de  la  1  T"  lé.uion,  dont 
le  colonel  était  M.  Ouinct  ,  et  |)ar  des  bataillons  <le 
ligne.  i>L  Arago,  connu  du  (piartier,  voulut  se  présen- 
ter de  sa  personne  sur  la  |)lace  déjà  barricadées  11  ha- 
rangua les  séditieux  llottants  entre  leur  respect  pour 
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lui  et  leur  fureur  contre  le  gouvernement.  A  dix  heures 
les  rasseml)lements  se  dissipèrent,  entraînant  avec  eux 
des  masses  faméliques  du  12*  arrondissement;  ils  se 
répandirent  en  criant  aux  armes  dans  les  quartiers 
riverains  de  la  Seine,  dans  le  Faubourg-Saint  Antoine 
et  sur  les  boulevards. 

A  leur  aspect  et  à  leurs  cris,  les  faubourgs  s'émeu- 
vent ,  les  rues  se  remplissent ,  les  ateliers  nationaux 
descendent  des  barrières,  la  populace  excitée  par 
quelques  chefs  armés  élève  des  barricades.  Ces  chefs 
étaient  en  général  des  brigadiers  des  ateliers  nationaux, 
suppôts  de  séditions  et  de  clubs,  irrités  du  licencie- 
ment de  leur  corps ,  dont  le  salaire  passant  par  leurs 
mains  et  détourné,  dit-on,  pour  cet  usage  par  quel- 
ques-uns, solda  la  révolte.  Depuis  les  barrières  de 
Charenton,  de  Bercy,  de  Fontainebleau,  de  Ménilmon- 
lant,  jusqu'au  cœur  de  Paris,  la  capitale  presque  en- 
tière était  désarmée  et  au  pouvoir  de  quelques  milliers 
d'hommes.  Le  rappel  appelait  aux  armes  une  garde 
nationale  de  deux  cent  mille  hommes  dix  fois  suffisante 
pour  contenir  ces  pelotons  de  séditieux  et  pour  elVacer 
du  sol  leurs  fortifications.  3Iais,  il  faut  le  diie,  à  l'hu- 
miliation de  cette  journée  et  à  l'instruction  de  l'avenir, 
les  gardes  nationaux  ne  répondirent  pas  (Tabord  en 
masse  assez  décisive  à  l'appel  du  gouvernement.  Lnir 
lenteur,  leur  mollesse,  leur  inertie  dans  (jurhjues  (juai- 
tiers  laissèrent  les  rues  à  la  sédition.  Ils  voyaient  s'é- 
lever d'un  œil  im[)assil)le  ces  milliers  de  barricades 
qu'ils  auraient  à  reconquérir  de  leur  pr()j)re  sang. 
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Le  gouvernement  avait  (juillé  le  Luxembourg  pour 
se  rapprocher  de  l'Assemblce  nationale  et  pour  la 
couvrii".  Il  s'était  établi  à  la  fois  en  conseil  et  en  camj), 
avec  le  général  Cavaignac  clans  le  logement  du  prési- 
dent de  l'Assemblée. 

XVIIL 

Le  général  fit,  de  concert  avec  le  gouvernement, 
son  plan  d'o])ération.  Il  résolut  de  masser  ses  troupes 
comme  il  avait  été  convenu  d'avance  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  aux  Champs-Elysées,  sur  la  place  de  la 
Concorde,  sur  l'Esplanade  des  Invalides  et  autour  du 
])alais  des  représentants  11  lit  occuper  rilùl<'l  de  Ville 
par  (juinze  ou  seize  bataillons,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Duviviei',  en  maintenant  ses  communications  libres 
pai"  les  quais.  Il  donna  au  brave  général  Damesme,  (pie 
le  gouvernement  venait  de  nonuner  commandant  de  la 
garde  mobile,  le  commandement  du  quartier  innuense 
et  populeux  (]ui  s'étend  du  Panthéon  à  la  Seine.  Le 
général  Lamoi'icièi'e,  iwcc  un  pistil  nombre  de  batail- 
lons, lui  chargé  de  coun  rir  toute  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  de|)uis  le  Chàteau-d'Kau  juscprà  la  Madeleine  : 
superficie  immense  (pii  eut  demandé  à  elle  seule  une 
armée. 

XIX. 

Cependant  le  cond)at  venait  de  s'engager  de  lui- 
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même  sur  le  boulevard.  Deux  détachements  d'intré- 
pides volontaires  de  l'ordre,  de  la  1  ^^  et  de  la  2'^  lé- 
gions, abordèrent  d'assaut  deux  barricades  avancées 
jusque-là,  et  moururent  héroïquement  à  ses  pieds  sous 
le  premier  feu  des  insurgés. 

Je  ne  raconterai  pas  les  différents  combats  de  ces 
journées,  pendant  lesquelles  les  généraux,  les  gardes 
nationaux  d'élite,  les  soldats,  les  gardes  mobiles  sur- 
tout, les  représentants  et  l'archevêque  de  Paris  lui-même 
versèrent  leur  sang,  couvrirent  leur  patrie  de  deuil  et 
leur  nom  de  gloire.  Négrier,  Duvivier,  Lamoricière, 
Bedeau  y  Bréa,  Bixio,  Dornès,  Lafontaine,  Lcbreton, 
Foucher,  François  et  tant  d'autres  ont  marqué  d'une 
tache  de  leur  généreux  sang  les  pages  où  l'histoire 
retrouvera  leur  dévouement.  Je  ne  dirai  que  ce  que 
j'ai  vu. 

Dès  le  milieu  du  jour,  les  troupes  prévenues  de  si 
loin,  et  appelées  depuis  si  longtemps,  paraissaient 
manquer.  A  chaque  minute  des  citoyens,  des  maires, 
des  aides  de  camp,  des  représentants,  accouraient  au 
siège  du  gouvernement;  introduits  auprès  du  général, 
ils  im[)loraient  des  renforts  pour  défendre  ou  recon- 
quérir les  différents  (piartiers  qu'ils  représentaient.  F.e 
général  ne  pouvait  donner  ce  qu'il  n'avait  [)as.  Laniiir- 
line  et  ses  collègues,  tout  en  approuvant  la  haute  pru- 
dence du  chef  militaire  qui  se  refusait  à  disséminer  s(^s 
bataillons,  ne  pouvaient  s'empêchrr  de  s'apercevoir 
de  rinsuflisance  évidente  des  troupes.  Où  (Mai^Mil  les 
vingt  mille  hommes   de  ligue  dans   les  cascrucs    i\o. 
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Paris?  les  quinze  mille  lioniines  des  garnisons  circon- 
voisines?  les  vingt  mille  hommes  de  Tarmée  des  Alpes, 
sollicités  comme  réserve  depuis  treize  jours  par  Lamar- 
tine? Le  général  Cavaignac  a  parfaitement  justifié 
depuis  que  le  nombre  des  troupes  de  ligne  dans 
l^aris,  était  conforme  au  nond)re  llxé  par  le  gouver- 
nement^ mais  dans  ce  premier  moment  de  confusion, 
où  les  exigences  de  la  guerre  sur  une  telle  surliice 
absorbaient  et  engloutissaient  les  bataillons,  les  régi- 
ments paraissaient  fondre  sous  les  mains.  Le  camp 
sous  Paris  n'était  pas  même  en  niarclie.  Les  garnisons 
voisines  ne  pouvaient  pas  être  en  si  pou  d'heures  aux 
barrièn^s,  les  nécessités  prévues  la  veille  n'avaient  pas 
paru  assez  graves  au  commandant  général  pour  (ju'il 
eut  appelé  encore  ;i  lui  les  soldats  du  rayon  dv  Paris. 
On  avait  com[)té  sur  la  garde  nationale  (jue  le  rappel 
incessant  ne  parvenait  pas  à  faire  sortir  en  masse  de 
ses  maisons,  ou  que  la  sédition  emprisonnait  dans  ses 
(|uarli(MS.  Kn  résumé,  il  faut  l'avouer,  soit  fatalité, 
soit  lenteur,  Tannée  était  loin  île  [)araître  répondre 
par  sa  masse  à  I  imminence  et  à  l'universalité  du  dan- 
ger. Sa  faiblesse  numéri(juc  allait  aggraver  ce  danger. 
I)ii\  i\  ici'  conliiit  le  ('(riir  de  Paiis,  à  rilolel  de  Ville. 
Damesme  et  Lamoricière  se  multiplièrent  et  liront  des 
prodiges  de  résolution  d  de  mouvement  avec  les  poi- 
gnées de  soldats  dont  ils  (lis|)()sai(Mit.  A  (piatre  heures 
du  soir  Damesme  avait  deblayi^  (!l  recon(|uis  toute  la 
rive  gauche  d(î  la  Seine,  et  tenait  en  resp(^ct  la  |)opu- 
lation,  insurgée  eu  masse,  du  (|uarli(  r  du  Panlheon, 
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ses  rapports  arrivés  criieure  en  lieiire  au  gouverne- 
ment répondaient  de  la  nuit  et  du  lendemain. 

Lamoricière  occupait,  invincible  quoique  cerné 
par  des  masses  croissantes  d'heure  en  heure,  toute 
la  surface  qui  s'étend  de  la  rue  du  Temple  à  la 
Madeleine ,  et  de  Clichy  au  Louvre.  Sans  cesse 
à  cheval,  volant  de  sa  personne  au  premier  coup 
de  feu,  deux  chevaux  déjà  tués  sous  lui,  le  visage 
noirci  de  poudre,  le  front  ruisselant  de  sueur, 
la  voix  rauque  et  brisée  par  le  commandement, 
l'œil  fier  et  serein  du  soldat  qui  respire  au  milieu  de 
son  élément  natal,  il  rendait  l'élan  à  ses  soldats,  la 
confiance  aux  gardes  nationaux  consternés.  Ses  rap- 
ports respiraient  l'intrépidité  de  son  ame,  mais  il  ne 
dissimulait  pas  son  insuffisance  de  troupes,  l'immen- 
sité des  assaillants,  le  prolongement  des  barricades 
entre  la  Bastille  et  le  Château -d'Eau  ,  entre  les  bar- 
rières et  le  boulevard.  Il  implorait  des  renforts  (jue  le 
gouvernement  ne  cessait  d'appeler  par  le  télégraphe 
et  parles  officiers  d'ordonnance.  Les  gardes  nationaux 
de  la  banlieue  commençaient  à  arriver  par  délacho- 
ments  ;  à  la  voix  des  généraux,  ils  se  rangeaicnl  auloui- 
de  l'Assembléeet  se  mêlaient  aux  gardes  nationaux  d»^ 
Paris  auxquels  ils  donnaient  l'exemple.  Dès  (pic  le 
gouvernement  vit  ariiver  ces  gardes  nalioiianx  de  la 
campagne  autour  d(î  Paris,  il  eut  le  sentimont  de  la 
victoire  au  milieu  même  des  transes  du  e()nd)at. 
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XX. 


Le  général  Cavaignac  parut  tranquillisé  sur  le  résul- 
tat définitif  de  l'événement  en  lisant  les  derniers  rap- 
ports que  ses  aides  de  camp  apportaient.  L'insurrection 
était  de  toutes  parts  refoulée  ou  contenue  à  Fexcep- 
tion  du  faubourg  du  Temple  ,  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  des  immenses  quartiers  adjacents,  centre 
d'une  population  touffue,  jadis  turbulente,  aujour- 
d'hui convulsive.  Les  soldats,  qui  combattaient  depuis 
le  matin,  étaient  fatigués  ;  la  nuit  devait  amener  les  ren- 
forts appelés  par  le  gouvernement.  «  C'est  assez  pour 
(c  aujourd'hui,  dit-il  au  conseil.  Il  faut  laisser  reposer 
«les  soldats,  garder  nos  positions,  recruter  nos 
«  forces;  demain  nous  délivrerons  la  partie  de  la 
'(  rive  gauche  qui  résiste  encore.  »  —  Cet  avis  avait 
des  motifs  plausibles;  les  troupes  étaient  rares,  déci- 
mées, exténuées;  mais  si  la  nuit  devait  amener  des 
défenseurs,  elle  devait  aussi  entraîner  tous  les  quar- 
tiers populeux  dans  la  sédition,  multiplier  les  l)arri- 
cades,  les  changer  en  forteresses  et  nécessiter  des  flots 
de  sang  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  pour  les 
reconquérir.  Lamartine  en  lit  l'observation  au  géné- 
ral et  au  conseil  :  «  Nous  avons  encore  (juatre  heures 
tf  de  jour,  dit-il,  et  toute  une  longue  nuit  :  ne  les  iais- 
«  sons  j)as  à  l'insurrection.  PréviMions-la,  étoullons-la, 
«  resserrons-la  du  moins  l(^  j)lus  étroitement  possible 
«  avant  les  ténèbres;  si  les  troupes  nous  maïuiuent, 
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«  enlevons  par  notre  exemple  la  garde  nationale  cjui 
«  flotte  et  qui  tarde;  formons  avec  le  peu  de  balail- 
a  Ions  groupés  autour  de  l'Assemblée  une  dernière 
«  colonne  d'attaque ,  et  conduisons-la  nous-mêmes  à 
((  l'assaut  des  barricades  du  faubourg  du  Tem[)lc, 
«  position  la  plus  forte  et  la  plus  décisive  des  insur- 
«  gés.  » 

Le  général  Cavaignac  adopta  avec  vigueur  ce  sen- 
timent :  il  donna  des  ordres,  et  se  leva  pour  rassem- 
bler et  conduire  lui-même  la  masse  de  la  colonne. 
Lamartine  se  fit  amener  ses  chevaux  sellés  et  bridés 
dès  le  matin  pour  les  éventualités  du  jour.  Il  en  monta 
un;  il  donna  l'autre  à  Pierre  Bonaparte,  intrépide  jeune 
homme,  fils  de  Lucien,  héritier  du  républicanisme  de 
son  père.  Le  ministre  des  finances  Duclerc ,  aussi  calme 
au  feu  que  bouillant  au  conseil,  voulut  se  joindre  à 
eux.  Lamartine  et  ses  amis,  parmi  lesquels  un  garde 
f national  de  la  lOMégion ,  ancien  militaire,  nommé 
Blanc,  qu'il  retrouvait  à  ses  côtés  dans  toutes  les  oc- 
casions de  péril ,  ainsi  que  l'aventureux  Ghàteau-Ke- 
naud,  se  placèrent  dans  les  rangs  des  premiers  pelo- 
tons de  la  garde  mobile ,  et  marchèrent  par  la  place 
(le  la  Concorde  et  la  rue  de  la  Paix  en  se  grossissant 
en  route.  Le  général  Cavaignac,  avec  la  masse  do  la 
colonne,  les  rejoignit  à  rembouchurc  des  boulevards. 
Le  représentant  breton,  M.  delrévcneuc,  à  clirval  (*l 
armé,  demanda  à  Lamartine  l'autorisation  dose  joindre 
à  lui.  Sa  physionomie  inconnue  alors  an  uKMubre  du 
gouvernement  respirait  le  patriotisme^  (îl  le  combat,  l  n 
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orai^'C  (Tété  éclatait  en  ce  moment  sur  Paris.  Le  içé- 
néral  Cavaignac,  entouré  de  son  état-major,  Lamar- 
tine, Duclerc,  Pierre  Bonaparte,  suivis  d'environ 
deux  mille  hommes ,  s'avancèrent  à  la  lueur  des  éclairs, 
au  fracas  de  la  foudre  et  aux  applaudissements  des 
bons  citoyens,  jusqu'à  la  hauteur  du  Château  d'Eau. 
Pendant  que  le  ministre  de  la  guerre  envoyait  cher- 
cher du  canon  et  formait  sa  colonne  confiée  au  gé- 
néral Foucher,  commandant  de  Paris,  Lamartine  alla 
passer  en  revue  Tartillerie  de  la  garde  nationale  au 
Temple  Ces  braves  citoyens  n'étaient  qu'une  poignée 
d'hommes  noyés  dans  une  po|)ulation  debout,  convul- 
sive,  inllammable,  indécise  entre  la  sédition  et  la  Ké- 
publi(jue.  Le  nom  de  Lamartine,  sa  présence,  ses 
gestes  la  continrent  à  peine.  Elle  l'entoura  et  le  suivit 
de  ses  cris  et  de  sa  foule  jusqu'au  boulevard.  La  co- 
lonne était  formée  et  reçut  l'ordre  de  charger. 

Lamartine  et  ses  amis  s'élancèrent  avec  les  batail- 
lons de  garde  mobile  et  de  ligne  aux  cris  de  Vive  la 
RcpublMjKr  !  Ces  jeunes  soldats  semblaient  soulevés  du 
sol  par  Tesprit  (TAusterlitz.  Après  trois  (juarts  d'heure 
d'assauts  répétés,  et  sous  une  grêle  do  boulets  et  de  I)al  les 
qui  décimèrent  les  généraux ,  les  officiers  et  les  soldats , 
ces  fortifications  furent  emportées.  Lamartine  désirait  la 
mort,  pour  se  décharger  de  l'odieuse  resj)onsabilité 
du  sang  (jui  allait  peser  si  injustenient,  mais  ifiévita- 
blement  sur  lui.  Trois  fois  il  s'elanca  de  son  cheval 
pouiallei"  au  [)i(Ml  de  la  barricade  chercher  à  fond)er 
en   victime  au  premier  rang  de  ces  géiHM'eux  soldats, 
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trois  fois  les  gardes  de  l'Assemblée  l'entourèrent  de 
leurs  bras  et  le  retinrent  par  la  violence.  Son  cheval, 
monté  par  Pierre  Bonaparte ,  lut  tué  a  côté  de  lui ,  le 
sien  blessé;  le  canon  de  plus  gros  calibre  envoyé  par 
le  général  Gavaignac,  démolit  la  dernière  fortification 
des  insurgés  sur  ce  point.  Quatre  cents  braves  tués  ou 
mutilés  jonchaient  le  faubourg.  Lamartine  revint  au 
Château  d'Eau  rejoindre  le  général  Gavaignac. 

Accompagné  de  Duclerc  et  d'un  garde  national 
nommé  Lassant  qui  s'attacha  à  lui  ce  jour-là,  il  fran- 
chit seul  la  ligne  des  avant-postes  pour  aller  recon- 
naître les  dispositions  du  peuple  sur  le  boulevard  de 
la  Bastille.  Une  foule  immense  de  peuple  s'ouvrit 
encore  à  son  nom,  et  l'accueillit  de  ses  acclamations, 
de  ses  enthousiasmes  et  de  ses  larmes.  Il  s'entretint 
longtemps  avec  cette  foule  en  la  fendant  au  petit  pas, 
du  poitrail  de  son  cheval.  Gette  confiance  au  milieu 
des  masses  insurgées  le  préservait  seule  de  leur  colère. 
Ces  hommes  dont  la  pâleur,  l'accent  fébrile,  les  larmes 
mêmes,  attestaient  l'émotion,  lui  parlaient  de  leurs 
griefs  contre  l'Assemblée,  de  leur  douleur  de  voii"  la 
révolution  se  tacher  de  sang,  de  leurs  dispositions  à 
lui  obéir,  lui  qu'ils  connaissaient  pour  leur  conseil , 
pour  leur  ami  et  non  pour  leur  flatteur;  de  leur 
misère,  de  leur  faim,  du  dénuement  de  leurs  (Mifanls 
et  de  leurs  fenuncs.  «  Nous  ne  sommes  pas  de  niau- 
«  vais  citoyens,  Lamartine!  lui  disaient-ils,  n()u>  ne, 
«  sommes  pas  des  assassins,  nous  no  sonunes  pas  des 
«  factieux!  nous  sommes  «les  mallHMircnx,  nous  som 
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«  mes  des  ouvriers  honnêtes  qui  demandent  seulement 
«  qu'on  s'occupe  de  nous,  de  noire  travail,  de  nos 
«  misères!  Gouvernez-nous  vous-même!  sauvez-nous! 
«commandez-nous!  Nous  vous  aimons,  vous!  nous 
«  vous  connaissons!  nous  désarmerons  nos  frères! 

En  parlant  ainsi ,  ces  hommes  amaigris  par  (juatre 
mois  de  chômage  et  d'agi lalion  touchaient  les  habits 
et  les  mains  de  Lamartine.  Quehiues-uns  d'entre  eux 
couraient  dépouiller  des  étalages  des  bouquetières  et 
lançaient  des  (leurs  sur  la  ciinière  de  son  cheval.  De 
temj)s  en  temps  seulement  un  conjuré  à  ligure  sinistre 
passait  sur  les  trottoirs  (^t  jetait  lo  cri  de  guerre 
étouffé  sous  les  cris  plus  nombreux  de  Vire  ïjunar- 
linc  ! 

Tel  était  Taspect  de  ce  peuple,  que  la  nuit,  faute  de 
troupes  pour  occuper  ces  (juartiers,  allait  jeter  tout 
entier  dans  Tinsurrection. 


XXI. 


Lamartine  levint ,  sans  avoir  été  ni  altaciué,  ni 
insulté,  rejoindre  le  général  sur  le  boulevard.  H  lui 
exposa  la  situation  d'esprit  de  ce  peu|)le;  il  s'entendit 
tout  en  marchant  a\ec  lui,  sui  les  ordres  pressants  à 
doniuM'  an\  ti'oupes  hors  de  Paris  poiii-  l('s  appelei*  en 
masse  et  immédiatement  pai  lonies  les  routes;  il  laissa 
le  général  à  la  porte  Saint-Martin  disposer  sa  défense 
et  revint  commuiii(ju(M'  ses  ordres  concertés  au  minis- 
tère de  la  i^uei  re  et  au  conseil. 
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Il  était  nuit.  Le  feu  avait  cessé  partout.  Pendant 
l'absence  de  Lamartine,  ses  collègues,  Arago,  Garnicr- 
Pagès,  Marie,  Pagnerrc,  étaient  allés  visiter  les  mairies, 
et  animer  les  gardes  nationaux  de  leur  exemple  et  de 
leurs  exhortations.  Ledru  Rollin  était  resté  à  la  prési- 
dence pour  l'expédition  des  ordres  d'urgence,  et  pour 
surveiller  les  dangers  éventuels  de  l'Assemblée. 

A  minuit,  les  régiments  les  plus  rapprochés  et  les 
gardes  nationaux  des  villes  voisines  entraient  en  masse 
par  toutes  les  barrières.  La  victoire  pouvait  être  lente 
encore,  mais  elle  était  désormais  assurée. 

XXIL 

Cependant  la  confiance  rentrée  dans  l'esprit  du  gou- 
vernement n'était  pas  rentrée  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. Un  parti  ombrageux  voulait  profiter  de  celte 
crise  pour  renverser  la  commission  executive,  dont  ou 
continuait  de  se  défier  sans  fondement.  Le  lendemain, 
à  huit  heures,  un  certain  nombre  de  représenhinls 
força  la  porte  du  conseil  et  engagea  oflicieusenKMil 
les  membres  du  gouvernement  à  donner  leur  dcMnis- 
sion.  Les  membres  du  gouvernement  à  riinaniinilc  ne 
demandaient  depuis  longtemps  (pi'à  sorlii-  (I'ufk^  situa- 
tion oii  le  dévouement  seul  les  retenait  contre  t()iil(\s 
leurs  convenances  et  contre  toutes  leurs  ambitions. 
Néanmoins,  ils  ne  voulurent  pas  se  retirer  an  niili.Mi 
d'une  tem|)éte,  ni  (juitl(M'  le  champ  dc^  bataille  en 
lâches  ([ui  désertent  le  [jouvoir  pendant  le  combat . 
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Lamartine,  Garnicr-Pagès  et  Barthélémy  Saint-lïilaire, 
se  soulevèrent  avec  énergie  contre  cette  insinuation  : 

«  Que  l'Assemblée  nous  destitue  et  nous  remplace, 
«  dirent-ils,  nous  obéirons  en  bons  citoyens,  la  desti- 
«  tution  sera  un  ordre.  Mais  notre  retraite  volontaire 
«  en  un  pareil  moment  serait  un  déshonneur!  » 

A  dix  heures,  l'Assemblée  en  permanence  donna 
tous  les  pouvoirs  civils  au  général  Cavaignac,  à  (jui 
ils  avaient  confié  eux-mêmes  la  veille  tous  les  pouvoirs 
militaires,  f.amartine  écrivit  au  nom  de  ses  collègues 
la  lettre  suivante  à  l'Assemblée  : 

((  Citoyens  représentants, 

«  La  commission  du  pouvoir  exécutif  aurait  man- 
((  que  à  la  fois  à  ses  devoirs  et  à  son  honneur  en  se 
«  retirant  devant  une  sédition  et  devant  un  péril  public. 
u  Elle  se  retire  seulement  devant  un  vote  de  l'Assem- 
((  bléc.  En  vous  remettant  le  pouvoir  dont  vous  Taviez 
«  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs  de  rAssend)léo 
((  nationale  pour  se  dévouer  avec  vous  au  danger 
x<  commun  et  au  salut  do  la  République.  » 


Tel  est  le  récit  des  principaux  événements  auxquels 
j'ai  parlicij)é  pendant  les  deux  premières  périodes  do 
la  révolution  do  1848  et  do  la  fondation  des  institu- 
tions républicaines  en   Franco.  Les  destinées  do  la 
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République  ont  passé  depuis  dans  d'autres  mains.  C'est 
à  l'avenir  de  rétribuer  selon  les  actes.  De  grands  ser- 
vices ont  été  rendus,  des  fautes  ont  été  commises.  Je 
prie  Dieu,  mes  contemporains  et  la  postérité  de  me 
pardonner  les  miennes.  Puisse  la  Providence  suppléer 
aux  erreurs  et  aux  faiblesses  des  hommes  !  Les  répu- 
bliques semblent  plus  directement  gouvernées  par  la 
Providence  parce  qu'on  n'y  voit  point  de  main  inter- 
médiaire entre  le  peuple  et  sa  destinée.  Que  la  main 
invisible  protège  la  France  !  qu'elle  la  soutienne  à  la 
fois  contre  les  impatiences  et  contre  les  décourage- 
ments, ce  double  écueil  du  caractère  de  notre  race  ! 
Qu'elle  préserve  la  République  de  ces  deux  écueils  : 
la  guerre  et  la  démagogie  !  et  qu'elle  fasse  éclore 
d'une  République  conservatrice  et  progressive,  la  seule 
durable,  la  seule  possible,  ce  ([ui  est  en  germe  dans 
cette  nature  d'institution  :  la  moralité  du  peuple  et  lo 
règne  de  Dieu. 


FIN    DU    TOME   SECOND   ET    DERNIER. 


ANNEXE. 


REFUTATION   DE    QUELQUES   CALOMNIES  CONTRE   LA    REPUBLIQUE. 

(Mai  1849). 


I. 


Un  écrit  étrange  vient  de  paraître  dans  une  revue  anglaise  d'une 
immense  publicité.  L'origine  qu'on  lui  donne  ne  permet  pas  de  le  con- 
fondre avec  ces  innombrables  pamphlets  anonymes  ou  pires  (pi'ano- 
nymes  par  lesquels  on  déverse  l'odieux,  le  ridicule  ou  la  calomnie  sui- 
les  premiers  actes  de  la  Révolution  et  sur  les  hommes  qui  l'ont  saisie 
à  sa  première  heure  et  qui  l'ont  dirigée  et  transformée  en  gouverne- 
ment. Une  autre  revue  française  très-répandue  et  justement  accréditée, 
la  Revue  Britannique  ,  transmet  aujourd'hui  à  ses  h^leurs  cette 
pièce  importante.  On  ne  peut  la  comj)arer  (ju'à  l'opuscule  ro\al  publié 
par  Louis  XVilï ,  en  1HI7,  sur  sa  fuite  de  Paris  et  sur  ses  aventures 
de  Paris  à  Bruxelles  en  compagnie  du  comte  d'Avaray.  De  pareils 
livres,  authentiques  ou  non,  ont  toujours  un  immense  retentissement, 
ils  deviennent  (iiichiuefois  des  documcMits  ad()i>tt''S  de  confiancM»  par 
l'opinion  et  par  l'histoire.  11  importe  donc  de  ne  pas  les  laisser  pa.^ser 
sans  examen  et  sans  rectification. 

Voici  textuellement   la  note  dans   laquelle  la  Revue  Rritanniquc 
explique  au  public  la  lilialion  et  le  degré  d'authenticité  de  ce  curieux 
document.  Nous  n'y  ajoutons  rien  ,  nous  n'en  retranchons  rien  ,  nous 
laissons  à  son  savant  et  spirituel  rédacttMir,  M.  Anicdcf  Pichot .  la 
responsabilité  entière  de  ses  informations. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

LE   DÉPART   DE    LOUIS    PHILIPPE   APRÈS   LA   RÉVOLUTION    DE    1848. 
(  Note  du  directeur  de  la  Re\ le  Britannique.  ) 

«  Lo  lortour  aura  bientôt  com|)ris  pourquoi  rarticle  que  nous  allons 
reproduire  textuellement  et  in  exteyiso,  a  toute  limportance  d'undoeu- 
ment  historique. 

«  Les  journaux  de  Londres  et  notre  correspondance  particulière  nous 
ont  confirmé  simultanémeni  l'authentirité  des  détails  qu'on  y  trouve 
révélés  pour  la  première  fois. 'Nous  pouvons  sans  iniliscrétion  dire  ici 
que  l'auteur  anglais  est  M.  Croker,  ex-secrétaire  de  l'amirauté,  un  des 
rédacteurs  les  plus  anciens  de  la  grande  revue  des  torys,  la  Quarterly 
Rewiev,  tory  exalté  lui-même,  et  se  déclarant  W'git'nniste  (ce  (jui  n'est 
pas  être  hostile  à  la  dynastie  régnante,  depuis  qu'il  n'y  a  [tlus  de  pré- 
tendants en  Angleterre). 

«  Avec  ses  opinions  bien  connues,  M.  Croker  avait  plus  d'une  fois, 
de  son  j)ro])re  aveu,  jugé  sévèrement  les  actes  de  Louis  Phili|ipe  pen- 
dant les  dix-sept  ans  de  son  règne  :  mais,  habitant  une  canq)agno 
dans  lo  voisinage  du  chAleau  de  Claremont,  il  a  rencontré  Louis  Phi- 
lippe, lui  a  été  présenté,  et,  en  l'écoutant,  il  n'a  pas  lardé,  comme  il 
l'avoue,  à  modifier  son  oi)inion  sur  le  caractère  et  la  politique  du 
monaniue  exilé S'élant  chargé  de  rendre  exemple,  dans  la  Quar- 
terly lieiviev  ,  (h^s  ouvrages  qui  forment  le  texte  do  son  article , 
M.  Croker  avait  prié  le  roi  et  les  personnes  de  sa  famille  de  lui  four- 
nir quel(|ues  notes.  Louis  Philiiijie  lui  a  communitpié  son  j^ropre  jour- 
nal. C'est  cette  communicalion  (jui  prête  une  authenticité  historitiue 
aux  détails  du  départ  du  roi,  formant  la  seconde  partie  de  cet  article, 
la  première  appartenant  i)lutôt  à  la  polémiipie. 

«  Notre  intention  avait  été  dabord  d'élaguer  du  récit  même  de 
M.  Croker  tout  ce  (pii  répugne  à  nos  propres  habitudes  do  critique  ; 
mais  en  altérant  la  pensée  et  les  expressions  de  l'auteur  anglais,  nous 
contractions  avec  lui  une  solidarité  (juil  ne  nous  convient  d'accepter 
directement  ni  indirectement. 

«  Tout  en  regrettant  ce  (jui  pourra  blesser  ici  quelques  personnes 
et  (piehpies  opinions,  par  une  condamnation  souvent  trop  collective, 
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nous  restons  fidèle  à  Timpartialité  du  recueil  dont  la  direction  nous 
est  confiée ,  fidèle  à  nos  propres  juij;oments  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses ,  toujours  prêt ,  par  conséquent ,  à  accorder  à  tous  les 
bénéfices  de  notre  publicité  périodique.  Nous  réfutons  d'ailleurs  ainsi 
l'assertion  de  M.  Croker,  qui  croit  la  liberté  de  la  presse  bâillonnée 
par  la  République. 

«  M.  Croker  traduit  généralement  en  anglais  les  extraits  des  ouvra- 
ges français  qu'il  cite,  soit  pour  les  réfuter,  soit  i)Our  forlilicr  par  ce 
témoignage  ses  renseignements  particuliers.  C'était  un  devoir  de  réta- 
blir le  texte  de  ces  citations,  sans  égard  pour  quelques  légères  inexac- 
titudes verbales  de  la  traduction  anglaise  ,  inexactitudes  qu'il  faut 
croire  involontaires.  Nous  espérons  que  notre  propre  traduction,  œuvre 
de  deux  plumes  ,  mais  revue  et  coordonnée  par  une,  sera  reconnue 
aussi  exacte  que  possible  par  M.  Croker  lui-même.  Nous  avons  quel- 
que droit  de  dire ,  lorsque  nous  nous  sommes  ])lus  d'une  fois  fait 
violence  pour  ne  pas  affaiblir  certaines  invectives  qui  répugnaient  à 
notre  style  et  surtout  à  nos  affections  sincères  i)our  un  de  ces  noms 
glorieux,  puissants  hier,  impopulaires  aujourd'hui,  que  nous  n'avons 
pas  flagornés  hier^  que  nous  n'insulterions  pas  mijourd'hui.  » 

M.  de  Lamartine,  objet  principal  de  ces  calomnies  et  de  ces  invec- 
tives^ supportant  tout  sans  récrimination  pour  lui-même,  mais  ne  sup- 
portant rien  pour  la  Révolution  qu'on  veut  déshonorer,  a  été  sommé 
de  répondre  à  cet  écrit.  11  l'a  fait  dans  la  lettre  suivante  adressée  à  la 
Revue  Britannique  et  à  la  revue  anglaise. 


A  M.  AMÉDÉE   PlCllOT 
Rédacteur  de  la  Revue  Britannique. 


«  Monsieur  et  ancien  ami , 

«  Si  le  document  que  vous  empruntez  à  la  revue  anglaise  émanait 
réellement  d'une  main  ou  d'une  conversation  royale,  voici  ce  «lue  j'y 
répondrais  : 

«  Les  cœurs  honnêtes  ne  connaissent  pas  le  vx  victis  !  Si  j'ai  rt»s- 
pecté  le  roi  dans  sa  puissance ,  je  le  respecte  bien  plus  dans  sa 
déchéance.  La  majesté  a  des  drt)its  ,  l'infortune  a  dos  saintotés.  C'est 
dans  ce  sentiment  (pie  je  vais  examiner  le  document  dont  \ous  thor- 
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chez  la  source  si  haut.  Mais  ce  sentiment  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  lais- 
ser fausser  des  faits  historiques  et  avilir  des  hommes  qui,  s'ils  n'ont 
pas  de  place  dans  les  chronologies  royales,  en  ont  une  qu'ils  veulent 
conserver  dans  lestimo  des  honniMes  gens. 

«  Je  passe  donc  sur  soixante  pages  de  ce  que  vous  appelez  si  juste- 
ment invectives  et  je  croirais  faire  la  plus  cruelle  offense  au  prince 
qui  fut  roi,  si  j'en  attribuais  une  seule  ligne  à  son  ins])iralion.  Les 
princes  détrônés  ont  le  droit  trop  chèrement  acquis  de  maudire 
les  révolutions  qu'ils  ont  faites  et  de  rejeter  leurs  fautes  sur  ceux  qui 
ont  eu  à  porter  le  poids  des  ruines  de  leur  trône  et  de  leur  gouverne- 
ment écroulés.  Mais  ces  princes  ont  juiur  excuse  les  erreurs  et  les 
illusions  qui  assiègent  les  cours  ;  ils  ont  pour  vengeance  le  bien  qu'ils 
ont  pu  faire ,  le  mal  qu'ils  ont  pu  empêcher  pendant  leur  règne  ;  ils 
ont  pour  asile  le  silence  et  la  dignité  historique  de  ces  grandeurs  qui 
ne  se  dégradent  pas  môme  en  tombant,  .le  suis  convaincu  que  ce 
prince  n'en  cherchera  jamais  d'autres;  mais  en  fùt-il  autrement ,  cela 
ne  changerait  rien  à  mon  langage.  Aux  imputations  d'un  roi  sur  lo 
trône,  je  répondrais  par  la  fierté  des  représailles;  aux  insultes  d'un 
roi  sans  couronne  ,  je  répondrais  encore  en  m'inclinant. 

«  Passons  donc  aux  faits  :  ils  exigent  seuls  cpi'on  s'inscrive  en  faux 
contre  l'écrivain ,  qtiel  qu'il  soit,  qui  les  a  si  mal  connus  ou  si  odieu- 
sement altérés. 

«  L'écrivain  accuse  Lamartine  «  d'avoir  évoqué  et  déchaîné  ,  de 
«  concert  avec  les  conspirateurs,  les  instruments  de  massacre  et  de 
«  i)illag(^  en  fé\ri<'r  18i8  (page  11);  d'avoir  créé  un  règne  de  terreur 
«  n'aiiiiKMtanf  d'autre  désordre  que  le  sien  ;  d'avoir  enrôlé  dans  la 
«  garde  mobile  vingt-(iiiatie  mille  des  j)ires  émeut iers  ou  bandits  de 
«  la  révolution  (page  25);  d'avoir  eu  i)our  second,  lors  de  l'inva- 
«  sion  de  la  Chambre  des  dé|)utés,  un  garçon  boucher  brandissant  un 
«  couteau  (|)age  47)  ;  de  n'avoir  aboli  l'échafaud  et  repoussé  la  ter- 
«  reur  que  parce  (pi'il  sentait  l'avoir  mérité  pour  lui-même  ,  et  de 
a  n'avoir  été  humain  (|ue  par  conscience  (page  53)  ;  d'avoir  cherché 
«  à  faire  obstacle  au  départ  du  duc  de  Nemours,  des  princes,  des  juin- 
«  cesses,  du  roi  lui-même  (i>age  55);  il  aflirme  que  des  ordres  du 
«  gouvernement  provisoii-e  étaient  donnés,  enjoignant  aux  gardcs- 
«  côtes  d'apporter  la  plus  grande  vigilance  à  empêcher  Vêrasion 
<r  des  fugitifs  politiques;  (l(»  n'avoir  pas  donné  aNJs  i"i  Louis  Philippe 
«  et  ;'i  ses  amis  de  la  sauvegarde  (pie  le  goii\ernemenl  j>rovisoirc 
a  leur  avait  au  contraire^  préparée  ;  un  message  bien  intentionné 
«  aurait  sans  doute,  ajoute  l'écrivain  ,  pu  trouver  ce  prince  dans  les 
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«  huit  jours  de  son  royal  pèlerinage.  M.  de  Lamartine  ne  paraît  avoir 
«  rien  fait  non-seulement  pour  procurer  des  moyens  de  fuite  au  roi , 
H  mais  même  pour  les  faciliter  au  besoin  :    la  famille  royale  ne  vit 
«  aucune  trace  de  la  proleclion  de  M.  de  Lamartine;  7nais  au  coti- 
«  traire,  après  avoir  subi  une  foule  de  persécutions  et  de  dangers 
«  sans  exemple  dans  l'histoire,  à  moins  de  nous  reporter  au  rèi^ne  de 
«  la  terreur  n^l,  etc.  (page  67).  Pourquoi  tous  ces  sentiments  géné- 
ft  reux  restèrent-ils  enfermés  dans  le  sein  ou  dans  le  [)upiti'e  de  M.  de 
«  Lamartine,  et  ne  furent-ils  révélés  que  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus 
«  servir  qu'à  la  satisfaction  de  sa  vanité  personnelle?...  Le  roi  courait 
«  le  danger  presque  certain  d'un  assassinat:  tous  les  actes  publics  du 
«gouvernement,   cette  circulaire  envoyée  aux  ports,   ces  mandats 
«  d'arrêt  lancés  simultanément  à  Paris  contre  la  duchesse  d'Orléans 
«  et  contre  les  ex-ministres,  tous  ces  actes,  disons-nous,  tendaient  à 
«  pousser  la  population  à  des  violences  de  ce  genre  ;  les  sentinelles 
«  furent  doublées  sur  toute  la  côte,  les  routes  qui  conduisaient  au  jiort 
«  soumises  à  une  surveillance  plus  rigoureuse  (pages  67,  69).  »  Enfm 
l'écrivain,  forcé  de  reconnaître  les  termes  de  respect  dans  lesquels 
M.  de  Lamartine  parle  des  malheurs  et  même  des  fautes  du  roi .  per- 
vertit jusqu'à  ce  respect  et  l'attribue  à  la  jHudence  de  la  peur  (jui 
demande  grâce  d'avance  à  l'éventualité  des  restaurations.  «  Nous  sou|)- 
«  çonnons,  dit-il  textuellement  dans  plusieurs  endroits,  et  entre  autres 
«  page  27 ,    un  autre  motif  à  ce  panégyrique  presipie  sans  distinc- 
«  tion.    M.   de  Lamartine    n'a  peut-être  pas  sérieusement  renoncé 
«  au  jeu  des  révolutions;  il  a  disparu  dans  la  vague,  mais  il  jieut 
«  remonter  à  la  surface  :  encore  quelques  tours  de  la  roue  de  fortune, 
«  le  comte  de  Paris  peut  rentrer  aux  Tuileries,  etc   Si  la  i>oliti(iue  de 
«  M.  de  Lamartine  n'est  pas  très-profonde,  elle  est  conforme  du  moins 
«  à  la  célèbre  maxime  de  La  Rochefoucault  :  «  ^  ivez  ave»-  \os  amis 
M  comme  s'ils  devaient  un  jour  devenir  vos  ennemis,  et  avec  vos  enne- 
«  mis  comme  s'ils  devaient   un  jour  devenir  vos  amis.  »  Hridonne  , 
«  dans  ses  Foyages,  parle  d'un  Anglais  original  cpii,  à  Rome,  ne  uiim- 
«  quait  jamais  d'ôter  son  chai)eau  à  la  statue  de  .lupitcr.  Ouehprun 
«  lui  ayant  demandé  pounpioi  :  —Qui  sait,  répondait-il,  .si  cette  oi\i- 
«  nité  ne  pourra  pas  être  un  jour  réintégrée  dans  son  temple'.' Pcul- 
«  être  alors  se  sou\iendra-t-il  de  ceux  (pii  auront  été  polis  envei^  lui 
a  dans  sa  disgrâce?  —C'est  ainsi  (pie  M.  dr  Lamartine  Ate  son  cha- 
«  peau  à  Jupiter,  »  etc.  (  page  -28). 

«  Voyons  si  ces  imputations  odieuses  ou  ridicules,  en  ciMjui  louche 
les  actes  du  gouveinement  provisoire  relativement  à  la  famille  royale, 
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ont  d'antres  fondomonts  quo  la  nialveillanto  et  la  plus  inprate  récri- 
mination de  la  i)ait  de  M.  Croker.  Voyons  comment  M.  de  Lamartine, 
entre  autres,  si  spécialement  cité,  a  créé  le  désordre  du  2i  lévrier, 
évoqué  le  meurtre  et  le  pillage,  favorisé  les  desseins  sinistres  contre 
la  famille  royale,  envoyé  des  ordres  pour  l'arrestation  des  fugitifs, 
l)rolongé  leurs  anxiétés  dans  leur  fuite,  suspendu  l'exécution  des 
mesures  secrètes  et  j)roteclrices  décrétées  par  le  gouvernement  pro- 
visoire pour  préserver  cette  famille  d'un  outrage,  la  République  d'une 
honte.  Voyons  s'il  a  gardé  dans  son  sein  ou  dans  son  juipitre  les 
ordres  préparés  pour  la  sécurité  du  roi  et  des  princes,  et  i)ar  la  faute 
de  (pii  ce  i)rince  a  erré  plusieurs  jours  sur  la  côte  de  France  dans 
l'appréhension  des  poursuites  d'un  gouvernement  (jui  ne  cherchait  sa 
trace  (juc  pour  hâter,  protéger  et  entourer  de  sécurité  et  de  dignité 
son  départ.  Voyons  enlin  si  M.  de  Lamartine,  qui  n'avait  pas  été  son 
chapeau  pendant  quinze  ans  à  Jupiter  régnant,  dispensateur  des  dons 
et  des  faveurs  du  trône,  n'a  pas  ôté  son  chapeau  à  la  fortune  tombée, 
et  n'a  i)as  fait  tout  ce  (pii  était  en  lui  \)u\\v  eidever  tout  j>éril  et  toute 
aspérité  à  la  triste  roule  de  l'exil,  ('/était  son  devoir  i)lus  qu'à  tout 
autre  acteur  de  cette  révolution.  On  va  voir  {«ounjuoi. 

«  .le  rétablis  les  faits  et  je  n'en  cite  aucun  sans  citer  en  même  temps 
les  téujoins  et  sans  provoquer  le  témoignage. 


H. 


a  Ma  famille  maUMiielle  était  attachée,  avani  1789,  à  la  maison  d"()r- 
léans.  Elle  en  avait  reçu  des  honneurs,  (\{^i>>  titres,  des  bienfaits  dont 
le  s()u\enir  s'était  transmis  en  moi  ave<'  le  sang.  Ces  souvenirs  mr 
commandaient  une  nH'oniiaissance.  conlre  lacpielle  le  cours  des  géné- 
rations ne  prescrit  pas  dans  les  cœurs  bien  laits.  La  famille  de  mon 
père  ne  (le\ail  rien  à  ces  princes.  Elle  était  dévouée,  au  contraire,  aux 
rois  légitimes,  à  leur  malheur,  à  leurs  échafauds  ;  ell(>  nourrissait 
conlre  la  maison  dOileans  ces  ressenlimenls  et  C(>s  repugnanc<»s 
imméritées  (  i)uis(iue  les  fautes  sont  i)ersonnelles  ) ,  uiais  inslincti\es, 
que  cette  branche  révolutionnaire  de  la  maison  de  Bourbon  avait 
ins|)irés  aux  royalistes. 

«  l'in  1830,  au  moment  de  lavénement  au  trône  du  duc  d'Orléans, 
je  servais  dans  la  diplonialie.  .le  \enais  dèlre  nommé  nnnisire  en 
Grèce;  j'appris  à  l'étranger  la  Révolution  île  juillet.  L<'  caractère  de 
cette  ré\olution,  (pii  se  conl(Mitail  de  prendre  un  trône  au  ne\eu  jxiur 
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le  donner  à  l'onrle,  me  répugnait.  Je  ne  voulus  pas  y  tremper,  mùine 
par  le  silence.  Je  vins  à  Paris,  je  me  rendis  chez  M.  le  comte  Mole, 
ministre  des  affaires  étrani^ères.  Je  le  [)riai  de  faire  accepter,  au  nou- 
veau roi ,  ma  démission.  «  Je  reconnais,  dis-je,  le  droit  des  nations  de 
changer  leurs  dynasties,  je  ne  conteste  pas  avec  les  faits,  mais  je  ne 
me  prostitue  pas  à  leurs  caprices  ;  je  ne  veux  pas  être  un  parasite  de 
la  fortune.  » 

«  INI.  Mole  m'engagea  à  écrire  moi-même,  si  je  persistais,  une  lettre 
au  roi  pour  lui  faire  agréer  ma  démission.  Je  le  fis.  Le  ministre  rennt 
ma  lettre  à  ce  prince  au  conseil.  Le  roi  la  lut ,  loua  la  convenance  des 
termes,  et  me  fit  dire  qu'il  désirait  me  voir.  Je  remerciai  le  ministre 
de  la  communication  qu'il  me  fit  de  la  part  du  roi.  Mais  je  m'abstins 
d'aller  aux  Tuileries  ;  je  quittai  la  France  et  je  voyageai  trois  ans. 

«  A  mon  retour,  je  fus  nommé  député.  Je  ne  m'associai  ni  à  roi)po- 
sition,  ni  à  la  majorité.  Je  restai  isolé  pour  rester  libre,  laissant  à  |)art 
toute  question  de  dynastie  et  votant  tantôt  pour  et  tantôt  contre  les 
projets  du  gouvernement ,  selon  qu'ils  me  paraissaient  utiles  ou  nui- 
sibles aux  intérêts  généraux  et  permanents  du  pays.  Je  m'abstins  avec 
un  scrupule  sévère  de  tout  rapport  avec  la  cour,  le  roi ,  la  dynastie. 
Je  reçus  des  reproches  de  cette  réserve.  Ces  reproches  ne  changèrent 
rien  à  mon  attitude. 

«  Deux  fois,  dans  des  circonstances  graves,  le  roi  me  fit  appeler. 
Dans  des  entretiens  très-longs,  très-intimes  et  très-bienveillants,  ce 
prince  déploya  cette  rare  puissance  de  parole,  de  discussion  et  de 
séduction,  dont  la  nature  et  l'expérience  l'ont  doué,  pour  me  déter- 
miner à  me  rattacher  à  son  gouvernement  et  à  paraître  à  sa  cour.  Je 
fus  ému,  reconnaissant,  mais  infiexible.  «  J'aurais  moins  de  force, 
«  lui  dis-je,  pour  servir  mon  pays,  et  même  \olre  gouverncMiient ,  si  je 
«  consentais  à  aliéner  mon  indépendance.  Les  convictions  désintéres- 
«  sées  sont  quelquefois  des  ap[)uis  utiles  pour  un  gouvernement;  les 
«  autres  convictions  paraissent  d(s  complaisances.  Je  ne  suis  point 
«  hostile,  mais  je  veux  rester  indépendant.  » 


ni. 


«  La  coalition  parlementaire,  véritable  date  de  l'ébranlement  de  la 
monarchie,  se  forma.  (Velail  la  ligue  confuse  de  tous  les  éléments  les 
plus  incompatibles  et  les  plus  dissolvants,  de  toutes  les  oppositions 
radicahs  et   de  tous  les  mêconlcntemenls   personnels  rallies   |)our 
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saper,  dans  une  agression  comniunc,  la  prérogative  constitutionnelle 
du  roi  et  le  ministère  de  M.  Mole.  Je  combattis  j)reique  seul ,  piMuiant 
deux  ans,  la  coalition,  dont  je  pressentais  nettement  la  portée  qu'elle 
ne  sentait  pas  elle-même.  Je  défendis  gratuitement  le  ministère  Mole 
sans  m'engager  avec  lui,  et  blâmant  même  hautement  à  la  tribune 
quelques-uns  de  ses  actes.  La  Constitution  ne  fut  défendue  par  per- 
sonne i)lus  énergi(piement  ([ue  par  moi.  Le  roi  m'en  fit  faire  des 
remerciements  ;  il  m'appela  pour  me  les  adresser  lui-même.  Ju  mon- 
trai dans  cet  entretien  la  même  sensibilité  à  sa  bienveillance  et  la 
même  inflexibilité  à  ses  entraînements. 

«  Entin  la  coalition  trioni[)lia.  Je  la  combattis  victorieuse,  comme  je 
l'avais  combattue  agressive.  Je  parlai  avec  force  et  obstination  contic 
les  fortiticiitions  de  Paris,  prélude  de  despotisme  militaire.  Le  roi 
m'appela  de  nouveau  pour  me  convaincre  de  la  nécessité  de  cette 
œuvre  de  prédilection  de  sa  pensée.  Il  me  retint  une  matinée  entière; 
il  Mie  charma  par  les  ressources  de  sa  dialectique,  il  ne  nie  convain- 
quit pas. 

IV. 

«  Après  le  renversement  du  ministère  de  la  coalition  par  moi  et  par 
les  221  iléputés  conslilutionr.els,  on  me  conjura  d'accepter  ma  i^art 
dans  les  dépouilles  en  prenant  un  ministère  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration. Je  refusai. 

«  M.  Guizot  revint  de  Londres.  A  son  retour,  et  après  avoir  pris 
j)()ssession  de  la  direction  des  alTnires,  il  me  fit  l'honneur  de  venir 
chez  moi  ,  à  deux  reprises,  pour  mengager  à  faire  acte  dadliésion 
au  gouvernement  en  acceptant  une  des  grandes  ambassades  qu'il  était 
autorise  à  m'offrir  de  la  part  du  roi.  Je  le  remerciai  et  je  lui  dis  : 
«  Assurez  le  roi  (pie  mon  intention  est  de  soutenir  le  nouveau  minis- 
«  tère  contre  les  assauts  et  les  ressentiments  de  la  coalition,  si  elle  se 
«  reforme,  parce  que  je  crois  celle  ligue  un  principe  de  crise  pour  le 
«  pays  ;  mais  je  veux  le  faire  de  mon  propre  mouvement  et  dans  la 
«  plénitude  de  ma  lilxTté.  Je  ne  serais  plus  libre,  si  je  me  laissais  lier 
«  |)ar  une  reconnaissance  (juelcoïKpie  einers  la  couronne  ;  gardez  ces 
«  ministères  ou  ces  ambassades  pour  les  hommes  importants  que  vous 
«  aurez  be.^^oin  de  retenir  ou  de  rallier  au  gouvernennMit  ji;u-  i\v>  liens 
«  de  celte  nature.  Je  n'accepterai  rien.  » 

«  ^L  (lui/.ot  insista.  Il  nw  représenta  avec  raison  i\\w  Tappui  d'un 
houiine  jioliticpie  n'était  constaté  aux  veux  t\c  l'opinion  (pi'aulanl  cpie 
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cet  homme  politique  acceptait  une  solidarité  officielle  avec  le  gouver- 
nement. Il  ne  négligea  rien  pour  me  convaincre  ;  enfin  il  ajouta  : 
«  Le  roi  m'autorise  à  vous  dire  que  si  ces  ambassades,  les  plus  hautes 
«  qu'il  y  ait  à  offrir  à  un  diplomato,  ne  vous  paraissent  pas  écpiiva- 
«  lentes  à  l'importance  du  rôle  que  vous  venez  de  remplir,  ou  même 
V  aux  convenances  personnelles  de  votre  fortune,  il  est  prêt  à  y  ajou- 
«  ter  en  dignités  ou  en  appointements  de  surérogation,  tout  ce  qui 
«  pourra  com[)léter  à  vos  yeux  ces  situations.  »  —  Je  répétai  à 
M.  Guizot  ce  que  j'avais  dit  au  roi ,  c'est-à-dire  que  je  ne  voulais 
me  lier  à  aucun  prix  au  gouvernement.  Tout  fut  dit. 


V. 


«  Je  continuiii  à  soutenir,  pendant  quelques  sessions,  le  ministère 
contre  la  coalition  qui  se  dissolvait.  Puis  le  ministère  me  paraissant 
s'égarer  et  reprendre  la  voie  des  abîmes,  je  le  combattis  de  mon 
point  de  vue  de  démocratie  progressive,  mais  sans  aucune  affiliation 
avec  l'opposition. 

«  Les  choses  en  étaient  là  quand  les  oppositions  parlementaires, 
débris  de  la  coalition,  et  les  journaux  coalisés  ouvrirent,  en  I8i7,  la 
campagne  de  l'agitation  du  pays  par  les  banquets.  Non-seulement  je 
ne  m'y  associai  pas,  mais,  quoique  adversaire  de  la  politicpie  anti- 
réformiste, aveugle  et  incorrigible  du  gouvernement ,  je  parlai  et 
j'écrivis  contre  cette  mêlée  des  oppositions  ([ui ,  ne  [)ou\aiit  rien  pro- 
duire de  concordant  comme  ministère,  ne  pouvait  produire  (ju  iin«' 
révolution.  Je  déclarai  que  cette  agitation  sans  fornuile  coinumne  me 
paraissait  confuse,  téméraire,  extrà-constitutionnelle.  Je  n'assistai  à 
aucun  banquet  politique  dans  mon  propre  (lei)arlemenl.  Je  proleslai 
contre  ceux  de  Dijon,  de  Chàlon,  d'Autun.  (Voir  mon  discours  et  mes 
articles  de  septembre  et  octobre  18 il.)  Je  ne  parus  qu'au  bimcjuet 
personnel  et  littéraire  qui  me  fut  offert  par  mes  concitoyens  de  .Màcon, 
à  la  condition  que  le  maire  de  la  ville  et  moi  nous  aurions  seuls  la 
parole.  On  peut  lire  mon  discours;  partout  on  y  \erra  que  j'y  com- 
bats les  tendances  anti-réformistes  du  gouvernement ,  mais  en  insi- 
stant sur  la  nécessité  et  sur  la  possibilité  de  ramener  ce  gou\ernemenl 
au  vrai  de  sa  situation  i>ar  l  action  parlementaire,  sans  l'ébranler  ni  le 
renverser  par  une  agitation  désesi)érée. 

«  Revenu  à  Paris  (pieltpies  jouis  avant  le  2i  février,  je  iHM>iste 
dans  la  même  ligne.  Je  demande  seulement,  avec  M.  Duvergiei  île 

II.  30 
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Iliiiimnne  et  les  hommes  qui  voient  s'amonceler  l'orage,  que  le  £;ou- 
vci  tienient  vide  le  conllit  en  présentant  une  loi  sur  le  droit  de  réunion, 
contesté  alors  aux  députés  eux-mêmes.  Le  gouvernement  s'y  refuse. 
—  .It;  me  range  alors  du  côté  des  députés  et  des  pairs  qui  refusent  de 
céder  sans  loi  le  droit  de  réunion  à  l'arbitraire  des  ministres.  Nous 
sommes  abandonnés  par  l'opposition  elle-même.  On  renonce  à  tout 
acte  de  protestation.  Tout  semble  fini.  Cependant  l'agitation  s'accroît; 
l'opposition,  la  garde  nationale  et  le  peuple  prennent  pour  mot  d'ordre 
le  cri  de:  f^ive  la  rtjonne  l  L'insuriection,  vague  et  divergente, 
paraît  apaisée  par  un  changement  de  ministère,  sous  la  pression  d'un 
soulèvement,  le  23  au  soir.  Étranger  à  tous  les  éléments  dont  l'insur- 
rection se  compose,  et  ne  sachant  les  événements  que  par  la  rumeur 
pul)Ii(jue,  je  me  réjouis  de  l'apaisement  de  l'émotion  populaiie.  L'évé- 
nement du  boulevard  la  réveille.  Paris  est  couvert  de  trou[)es;  la  nuit 
fait  trêve  au  combat  ;  je  crois  comme  tout  le  monde  le  gouvernement 
;u  iiié  de  forces  surabondantes  et  maître  de  la  situation. 

«  Le  24,  à  midi,  on  vient  m'annoncer  (jue  la  Chambre  des  députés 
est  menacée  d'être  envahie  ;  quoit[ue  malade,  je  m'y  rencis  pour  par- 
tager le  sort  ou  le  danger  de  mes  collègues  ;  les  troupes  s'ouvrent  ou 
se  replient;  les  chefs,  sans  ordres,  hésitent  k  prendre  sur  eux  la 
direction  que  nul  ne  leur  donne;  la  garde  nationale  mtervient  entre 
le  [X'uple  et  l'armée;  ;  le  roi  se  retire  avec  sa  famille;  la  Chambre  est 
forcée  ;  plus  de  royauté  dans  Paris,  plus  de  gouvernement  dehors, 
plus  de  ministres  dedans,  plus  de  constitution  nulle  part ,  plus  de  forces 
militaires  pour  couvrir  la  représentation  nationale  ;  le  peuple  en  armes 
dans  l'enceinte;  la  duchesse  d'Orléans  exclue  de  la  régence  par  la  loi 
iiiq)révoyante  de  son  beau-père,  sans  titre  légal  par  consé(iuenl  pour 
revendi(pier  le  gouvernement  ;  le  duc  de  Nemours,  régent  de  droit , 
mais  ne  pouvant  même  faire  valoir  son  titre,  et  se  bornant  à  couvrir 
courageus(Mnent  de  sa  personne  sa  belle-sdMir  et  son  neveu  ;  le  prési- 
dent (le  1  Ass(Mid)le(i  mis  en  joue  et  expulsé  par  la  violence  de  son 
siège  ;  les  députés  se  retirant  dans  l'impossibilité  de  délibérer  consti- 
lutionnellement  ;  deux  des  pouvoirs  |)oliti(jues  anéantis;  le  troisième 
envahi  et  asservi;  des  orateurs  à  la  tribune  ou  sur  leurs  bancs,  deman- 
dant d'urgiMice  un  gouvernement  jtrovisoire  ;  moi,  immobile,  nuiel  , 
spectateur  de  cette  scène  de  ruine,  réfléchissant  en  moi-même  sur  le 
meilleur  parti  à  prendre  pour  .*;aisir  cette  anarchie  et  sauver  des  der- 
nières catastrophes  cet  empire.  Voilà  littéralcMuent  ma  situation  à  deux 
heures  après  midi .  le  24  février  ISiS.  .le  rélléchis,  je  suis  a})pelé  par 
mon  nom  à  la  tiibuni»  ;  je  n'hésite  plus,  j'y  monte,  je  me  prononce 
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(l'inslinct  et  d'urgciu'o  pour  la  création  immédiate  d'un  izouvcMiu'mcnt 
de  nécessité,  d'un  gouvernement  provisoire  chargé  d'étanclier  le  sang, 
de  contenir  l'anarchie,  de  gouverner  la  crise,  de  prendre  les  mesures 
de  salut  public,  de  consulter  la  nation,  de  renvoyer  la  souviMainclé 
aljdi(iuée  et  perdue  à  sa  source,  la  Nation,  et  de  préserver  la  >ociété 
par  la  seule  main  assez  forte  pour  le  faire,  par  la  main  du  peu[)le  lui- 
même. 

«  Voilà  mon  rôle  exact  et  complet  avant  et  pendant  les  joui  nccs  de 
Février.  Une  fois  la  Constitution  renversée  sous  le  trône  d'un  roi  (jui 
n'avait  pas  su  la  défendre,  y  avait-il  en  France  un  homme  polili<iue, 
un  citoyen  plus  libre  que  moi  de  tout  engagement ,  de  tout  lien,  de 
toute  dépendance  d'esprit  ou  de  cœur  envers  la  dynastie  d'Orléans? 
Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi ,  je  le  demanderais  au  prince 
lui-même. 

«  J'avais  passé  quinze  ans  à  réserver  cette  indépendance  aux  dépens 
de  toutes  mes  ambitions,  de  toutes  mes  fortunes  politi(|ues.  Je  m'étais 
refusé  obstinément  aux  avances  du  roi  et  de  ses  ministres  ;  je  n'asais 
voulu  avoir  aucun  rapport  avec  les  princes  et  avec  la  cour:  je  ne  con- 
naissais la  duchesse  d'Orléans  que  par  la  renommée,  par  l'intérêt 
qu'elle  inspirait  à  tous  et  par  l'attendrissement  sur  ses  infortunes; 
convaincu  le  24  février,  à  deux  heures,  que  la  proclamation  tardive 
d'un  gouvernement  de  femme  et  d'enfant  serait  la  perpétuité  iïuiw 
révolution  irritée  par  ce  faible  obstacle  et  qui  l'emporteiait  trois  jours 
ou  trois  mois  après  dans  des  flots  de  sang  ,  avais-je  le  droit  de  sacri- 
fier une  nation  à  un  attendrissement?  Avais-je  une  couronne  à  donner 
à  tel  héritier  de  branche  illégitime  contre  tel  autre?  Avais-je  l'obli- 
gation de  reconstituer  une  dynastie  de  1830  contre  une  dynastie  de 
I8I0  proscrite?  Élais-je  l'homnie-lige  d'une  usurpation  ou  d'une  légi- 
timité? Non.  Je  ne  devais  de  dynastie  à  personne;  et  je  dirai  i»lus, 
moi  qui  n'avais  jamais  désavoué  mes  respectueux  souvenii  s  pour  I Cn- 
fant  proscrit  en  1830,  si  j'avais  eu  une  dynastie  à  donner,  ce  n Cst 
pas  à  la  branche  illégitime  que  j'aurais  restitué  la  propriété  Niicanfr 
d'un  trône. 

«  Mais  il  était  évident  pour  moi  qu'il  ne  fallait  restituer  tout  ipi  ù 
la  souveraineté  imprescriptible  de  la  nation. 

«  C'est  ce  qui  fut  fait,  non  par  moi ,  mais  [)ar  le  cri  du  bon  sms 
et  du  salut  public. 

«  Quel  droit  l'écrivain  auquel  je  m'adresse,  a-t-il  donc  de  me  contes- 
ter une  liberté  de  détermination  qui  ne  relevait  (pie  de  ma  cons<ience 
et  non  île  lui  ? 


lf;s  ANNEXE. 


VI. 


w  Maintenant  suivons  l'écrivain  dans  ses  souvenirs  sur  la  route  du 
roi  vers  la  côte  d'Angleterre  et  voyons  de  (luelles  persécutions  com- 
parables à  celle  de  la  terreur  n°  \ ,  selon  ses  expressions,  la  Hépu- 
l)li(jue  s'est  souillée  envers  sa  famille  et  lui! 

«  Voyons  s'il  est  vrai  que  la  révolution,  acharnée  contre  un  prince 
fugitif  et  contre  une  famille  innocente,  se  soit  déshonorée  envers  la 
majesté,  la  vieillesse,  l'enfance,  le  malheur,  le  sexe,  par  des  sévices 
(pii  rappellent  les  j)rofanations  du  sang  royal  à  d'autres  épocpies? 
N'oyons  si  les  dictateurs  de  Février  ont  cherché  à  faire  obstacle  au 
départ  du  duc  de  Nemours,  des  princes,  des  j)rincesses,  des 
enfants^  du  roi  lui-nume?  Voyons  s'ils  ont  donné  les  ordres  tes 
plus  sévères  pour  empêcher  l'évasion  des  Jugitifs?  Voyons  si 
Lamartine,  entre  autres,  est  coupable  de  n  avoir  pas  donné  avis 
au  roi  de  la  sauvegarde  qu'il  avait  demandée  au  gouvernement 
pour  ce  prince  par  un  message  bien  inf(  ntionné  ?  s'il  na  rien 
fait  pour  procurer  au  roi  des  moyens  de  fuite  ^  NDyons  si  ces  sen- 
timents généreux  restèrent  enfermés  dans  le  sein  ou  dans  le 
pupitre  de  Lamartine?  et  s'il  nen  a  parlé  depuis  que  pour  la 
satisfaction  de  sa  ranilé  personnelle?  Page  8  du  récit.)  Voyons 
(Miiiii  si  tous  les  actes  de  ce  gouvernement ,  cette  circulaire  envoyée 
aux  ports,  ces  mandats  d'arrêt  lancés  à  Paris  contre  la  duchesse 
(l'Orléans  et  contre  les  ex  ministres  ne  tendaient  pas  a  pousser 
la  populace  aux  violences  et  à  faire  courir  au  roi  le  danger  presque 
certain  dun  assassinai  -^  etc. ^  etc.  (Jnand  on  imprime  de  piurillcs accu- 
sations pour  l'Angleterre,  a  trente  mois  des  événemei\ts  et  a  (pn'hpies 
lieues  de  Paris,  il  faut  trop  compter  sur  la  crédulité  de  TAngh'terre 
et  sur  le  silence  de  Paris.  Mais  la  France  ne  doit  |)as  se  laisser  déna- 
liM-er  il  ce  j)()inl  dans  sa  révolution  devafit  ll-airope.  Si  l'écrivain  est 
mal  informe,  il  tant  cpi  il  a|ipreime  ;  s'il  est  le  calomniateur  d'une 
nation,  il  faut  (ju'il  .soit  démenti.  11  ne  lésera  pas  par  des  assertions, 
mais  |)ar  {\v>  faits  et  des  témoignages.  Voici  les  faits  et  voici  les 
(('moins. 

Vil. 

u  Aussitôt  ipie  les  (piarante-huit    premières   heures  de   l'explosion 
el  de  la  confusion  réNt>lulionnaires,  heures  pendant  lesijuelles  le  gou- 
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vernement ,  englouti  dans  le  foyer  de  l'Hôtel  de  Ville,  était  sans  rom- 
munication  avec  l'extérieur  de  Paris  et  unifjuement  absorbé  dans  ses 
efforts  pour  arrêter  le  sang  ,  éteindre  le  feu,  assurer  les  subsistances, 
recréer  un  ordre  instantané,  se  faire  reconnaître  et  obi'ir  lui-même  ; 
dès  que  ces  heures,  disons-nous,  furent  passées,  le  gouvernement 
s'occupa  du  sort  du  roi  fugitif  et  de  sa  famille,  11  savait  déjà  par  dos 
confidences  vagues  que  la  duchesse  d'Orléans,  protégée  par  (\o<'  dépu- 
tés courageux,  par  (juclques  officiers  (idèles  de  sa  maison,  par  quel- 
ques citoyens  dévoués  et  par  le  général  Courtais  lui-même,  nommé 
commandant  de  la  garde  nationale,  avait  trouvé  un  premier  asile  aux 
Invalides  ;  que  cette  princesse  était  partie  de  là  nuitamment  avec  son 
fds  sous  la  garde  de  M.  de  Montesquiou  ;  on  supposait  (jue  c'était 
dans  l'intention  de  rejoindre  le  roi  ;  on  ne  voulut  pas  s'en  assurer 
d'une  manière  plus  précise  dans  la  crainte  d'ébruiter  la  résidence 
temporaire  de  cette  princesse,  de  contrarier  les  mesures  (jue  ses  amis 
prenaient  sans  doute  pour  son  incognito  et  pour  son  départ  définitif: 
on  détourna  les  yeux  et  l'attention  publique  j)our  laisser  s'accomplir 
sans  inquiétude  et  sans  obstacle  le  voyage  d'une*  femme  et  de  ses 
enfants  qui  n'inspiraient  que  respect  et  douleur  à  tout  le  monrli». 
Quelques  voix  dans  la  foule  qui  entourait  le  gouvernement  deman- 
daient ,  sans  intention  de  violence,  qu'on  s'emparât  de  la  famille 
royale  et  qu'on  la  riMînt  en  otage  jusqu'au  déno  lement  de  la  révolu- 
tion, |)ar  mesure  de  sûreté  contre  les  entreprises  du  dehors.  Le  gou- 
vernement (it  taire  éncrgiquement  ces  voix  mal  inspirées.  11  déclara 
à  plusieurs  reprises,  devant  des  centaines  de  témoins,  (|u'il  ne  \ouIail 
point  d'une  prudence  d'^^tat  qui  serait  une  cruauté  (niveis  des  iimo- 
cents  et  une  humiliation  jiour  un  grand  peui)l(\  Non-seulement  il  ne 
fut  point  question  à  THAfel  de  Ville  de  lancer  des  mandais  d'arrêt 
contre  les  membres  de  celte  faniill(\  de  les  i)oursuivre  siu'  l«>s  routes, 
de  leur  fermer  les  froiUières  et  les  ports  ;  mais,  au  contraire,  le  gou- 
vernement se  félicita  unanimement  de  ce  (pi'aucune  nuiUeillance  du 
peuple,  aucune  indiscrétion  de  zèle  ne  remettaient  entre  les  mains  de 
la  révolution  des  personnes  royales  ou  des  personnages  ministériels, 
contn»  Ies(iuels  il  n'avait  ni  le  droit  ,  ni  la  volonté  de  sévir,  et  qu'il  eût 
été  peut-être  embarrassé  dans  les  premières  lieures  de  remettre  en 
sûreté  ou  en  liberté  ' . 


1.  On  nie  communique  à  l'inslant  niie  page  de  V Histoire  du  (iouremfwfnl  l'ronsone. 
Celle  hisloire  ,  qui  ne  paiall  cenc<  pas  érrite  dans  une  inienlion  de  ii.alxeiilanie  rtmire 
moi,  conlienl  ce|icndanl  la  plus  elranKe,  cl  je  la  rroii.  la  plus  in\olonlaire,  inipulauon  qui 
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(f  Co  ne  lut  (jiK'  liuit  ou  dix  jours  après  que  je  fus  informé  d'un 
mandiil  cotitrc  les  ministres  émané  d'un  maizislrat  de  Paris,  à  mon 
insu  et  à  l'insu,  je  crois,  de  tous  les  membres  du  gouvernement.  Je 
me  hâtai  d'aujioler  ce  magistral  pour  l'interroger  sur  ce  mandat  et 
pour  lui  recommander  de  le  retirer  sans  bruit  et  de  ne  donnei'  aucune 
suite  à  cette  mesure,  contraire  à  nos  vues.  Ce  magistrat  m'expliqua 
la  cause' de  cet  acte,  formalité  judiciaire  émanée  de  la  cour  de  justice, 
formalité  sai  s  opportunité  et  sans  valeur;  il  pensait  comme  moi ,  et 
il  me  donna  I  assurance  qu'il  allait  étouller  dans  le  silence  et  dans 
l'inexécution  un  excès  de  zèle,  une  mauvaise  habitude  de  paicpiet 
sans  fondement  et  sans  politi(pie.  .lamais,  à  ma  connaissance,  il  ne 
fut  question  de  mandat  d'arrêt  contre  la  duchesse  d'Orléans  :  j'en 
(întends  paricîr  pour  la  première  fois  dans  le  récit  de  l'écrivain  de 
Londres;  une  pareille  idée  eût  soulevé  tous  les  esprits  et  tous  les 
cœurs  coimne  le  mien;  jamais  aucun  ordre  de  fermer  les  routes,  les 
frontières,  les  ports  aux  personnes  (jui  se  retiraient  de  France,  ne  fut 
donné  par  le  gouvernement.  Par  quelle  inconséquence  le  gouverne- 
ment (pii  abolissait  les  échafauds  aurait-il  pourchassé  des  victimes? 
et  quelles  victimes  !... 

«  Il  y  a  à  Paris  cent  témoins  et  à  l'Assemblée  nationale  plusieurs 
amis  dévoués  de  la  duchesse  d'Orléans  ;  ils  peuvent  dire  s'ils  n'ont 
pas  été  appelés  par  moi  au  plus  fort  de  la  crise,  non  pour  leur  arra- 
cher le  secret  des  asiles  qu'ils  avaicmt  donnés,  mais  ]K)ur  leur  oflVir 


;)it  jamais  rejailli  .sur  mon  nom  par  suilc  do  jo  ne  sais  (iiiolle  aluMralion  do  laits,  de  sens 
(Ml  (le  mémoire.  Voici  reUe  jiapo  : 

■  l.e  27  février,  on  informa  le  gouvernemeiii  que  la  diulie.sso  d'Orléans  élail  arréloe  À 
n  Manies.  M.  Jules  de  Lasteyric  acrouriil  à  l'Urtlel  do  Ville  pour  obienir  un  ordre  d'elar- 
a  gissemenl.  Tous  les  mcmliresdu  Konverncnieiil  y  consenliroiil,  un  seul  exreplo.  C/eiaii 
o  M.  do  Lamartine.  "  Le  Pen|tle  seul ,  disait-il,  a  le  droit  do  pronomer.  "  Aux  instaures 
"de  M.  de  Lasieyrio  ,  il  répondit  :  "  i.o  salut  du  pays  repose  sur  ma  popularité,  je  ne 
«  veux  pas  la  rixiuor.  "  Ce  fut  M  Alliort  (|ni ,  par  une  clialourou>e  intervention,  décida 
0  .M.  do  I-amartino  à  se  relâcher  de  ses  rigueurs.  » 

Kt  pins  loin  ,  après  une  citation  aussi  conirouvée  d'une  soi-di.sant  conversation  à  ce 
niouionl  eniro  l'envoyé  de  lliissie.  M.  do  Ki>solefl",  et  M.  de  i^amartino  : 

•  M.  do  Lamartine  proposait,  dit  l'ocriv-iin  .si  mal  informe,  de  inotirc  en  arrestation  la 
a  priiirc»se  ,  et  d'aitemlre  les  cirronslances  pour  la  garder  on  la  relAclier;  se.s  rollégne.s 
«  refnsi  rent  » 

llopondro  à  do  piioils  reiiversemenis  de  sens  et  de  faits  sérail  aussi  puéril  ^  moi  (pie 
de  repondre  à  l'ai cus.ition  d'avoir  présente  le  drapeau  roiipe.  le  fusil  à  la  main  .  à  l'IhMel 
de  Ville,  pendant  (jue  jo  le  repoussais,  ou  d'avoir  demande  (ju'on  olovid  la  guillotine  sur 
la  |daco  do  la  llovolnlion,  |iondaiil  que  je  ledigcais  l'aliolilion  de  l'orliafaud.  (.'est  :'i  mes 
collogui's.  aux  mm  siics  presonts,  aux  lomoiiis  et  aux  faits  de  roptuidre.  On  n'a  qu'à  lire 
le  récit  l'i-dessiis ,  cl  a  évoquer  les  lemoignages  ciles,  vivants  el  proM'Uls  en  si  grand 
noniliro  autour  de  moi  :  tout  est  la. 
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les  moyens  d'assurer,  de  concert  avec  eux,  la  sortie  de  France  des 
princes,  des  princesses  et  des  enfants,  objets  de  leur  respectueux 
dévouement.  Voilà  la  vérité  sur  cette  partie  de  l'accusation. 

VIII. 

«  En  ce  qui  touche  le  roi ,  la  reine  et  les  personnes  de  la  fannlle 
d'Orléans  qui  s'élaient  retirées  de  Paris  le  2i  février,  au  malin,  par 
la  route  de  Saint-Cloud ,  le  gouvernement  ,  enfermé  à  l'Hôtel  de  Ville 
et  dans  Paris,  était  sans  nouvelles.  Les  communications  n'étaient 
point  rétablies;  l'administration,  révolutionnée  j)artout ,  n'était  recréée 
encore  nulle  part  ;  les  rumeurs  les  plus  diverses  arri\ aient  à  l'IlAtel  de 
Ville  ;  les  uns  disaient  que  le  roi  s'était  retiré  dans  le  Nord  ,  les  autres 
dans  la  Normandie  ou  dans  l'Ouest,  (ju'il  avait  re|)lié  les  trouju-s  et 
se  disposait  à  marcher  sur  Paris;  les  autres  afiirmaicnt  (jii'il  s'était 
embarqué  au  Havre  ou  à  Boulogne,  et  (ju'il  était  déjà  à  Londres.  La 
plus  complète  incertitude  régnait  les  premiers  jours  sur  ses  inten- 
tions, sur  son  sort  et  sur  sa  direction.  On  ne  tarda  j)as  à  a|)prendre 
qu'il  avait  pris  la  route  du  château  de  Dreux  et  qu'il  y  attendait  vrai- 
semblablement les  résolutions  du  gouvernement.  Quehpies  lunires 
après,  on  apprit  confusément  qu'il  était  reparti  de  ce  dernier  asile  et 
(ju'il  cherchait  sous  un  déguisement  à  se  rai)procher  de  la  côte,  dans 
l'intention  sans  doute  de  se  réfugier  en  Angleterre. 

«  Le  gouvern(»ment ,  dans  la  première  séance  régulière  et  intérieure 
(ju'il  eût  |)u  a\()ir  jus(iue-là  au  milieu  des  tumultueuses  aflluencos 
à  rilôtel  de  Ville,  se  posa  alors  pour  la  première  fois  la  (juestion  (!(» 
la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  à  l'égard  du  roi  détrôné,  il  n'y  eut 
qu'une  voix,  comme  il  n'y  avait  qu'une  convenance  et  qu'un  senti- 
ment :  éviter  à  la  révolution  une  occasion,  un  prétexte,  un  danger 
de  se  flétrir  à  ses  j)roi)res  yeux  et  aux  yeux  de  l'histoire  \y,\y  une 
apparence  de  rigueur,  de  persécution,  d'irrespectuosité  même  envers 
le  prince  qui  avait  gouverné  la  France,  envers  sa  famille  innocente, 
envers  l'infortune.  Laisser  fuir  le  roi ,  prêter  môme  secours  et  dignité 
à  sa  retraite  du  sol  frauijais,  garantir  sa  j^ersonne  de  toute  vi(tlence, 
de  toute  insulte,  ses  biens  j^ersonnels  (l(>  toute  confiscation,  le  fiiire 
escorter  et  embanjuer,  s'il  venait  à  être  decoinert .  ;i\ec  hi  vigilance 
d'un  gouvernement  humain,  avec  la  d('*cence  d'un  peuple  (pii  se  res- 
|)ecfe  dans  l'homme  (jui  fut  son  chef.  Telles  fur<'nl  les  résolutions, 
telles  les  paroles  uniiniines  ;  plus  de  cin(|uante  tentoins  de  cette  si'ance 
les  entendirent  et  sont  là  pour  les  jitlester. 
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«  L'exécution  voulait  des  prudences  et  des  ménagements  extrêmes 
a\(T  l'émotion  du  pcu|)l('  partout  debout  ,  partout  armé,  et  dont  l'ir- 
réflexion, au  premier  moment,  pouvait  confondre  les  égards  avec  la 
traliison.  Bien  ne  fut  écrit.  Je  me  chargeai  seul  et  per^onnellement 
de  toutes  les  mesures,  confidentielles  de  leur  nature,  qui  devaient 
assurer  l'acccimpiissemcnt  des  \  ues  (riuimanilé  du  gouvernement  et  la 
préservation  de  la  sûreté  du  roi  et  de  l'honneur  de  la  luition. 

«  J'ai  i!i;('  grande  poj)ularité  en  ce  moment  ,  dis-je  à  mes  collègues, 
«je  prends  ^ir  moi  de  la  compioineltie  et  delà  juM-dre  au  besiun 
a  avec  honlieur  pour  évitei-  un  grand  péiil  et  une  grande  honte  à  la 
«  révolution,  si  elle  Nenait  à  niaïKjuer  à  ce  cpi'elle  se  doit  à  elle-même 
«  (Ml  niaM(juant  aux  sûretés  et  aux  égards  qu'elle  doit  au  roi  détrôné. 
«  Je  prends  la  responsabilité,  sil  y  en  a.  tout  entière.  Je  no  crains 
«  j)as  d'encourir  les  soupçons  et  la  colère  de  ce  |)euple,  jiour  lui  o\)i\r- 
«  gner  plus  tard  un  regret  et  un  eudjarras.  Je  vais  chercher  les  traces 
«  du  roi  là  où  elles  doivent  être  connues.  Je  vais  choisir  des  personnes 
«  sûres  et  dévouées  pour  les  envoyer  sur  son  passage,  pour  respecter 
«  son  incognito  s'il  n'est  pas  révélé,  et  |)our  se  montrer,  en  cas  de 
«  nécessité,  avec  un  caractère  ofliciel ,  s'il  est  besoin  de  protéger 
«  les  fugitifs  contre  une  émotion  du  |)(Miple. 

«  Ce  n'est  pas  assez  :  dans  leur  fuite  soudain(\  le  roi  et  sa  fanulle 
«  sont  partis,  dit-on,  dépourvus  d'argent;  il  ne  faut  pas  (pi'une 
«  famille  (pii  fut  royale  en  Kraru'e  arrive  à  l'étranger  dans  le  dèiuie- 
«  ment  d'une  hospitalité  mendiée  :  nous  lui  ferons  passer  dans  (inel- 
«  (jues  jours  sa  fortune;  mais,  en  attendant,  il  faut  des  fonds  sufli- 
«  sants  pour  assurer  le  (léi)art ,  l'ariivée  et  l'existence  du  roi  dans  le 
«  séjour  (piil  aura  choisi.  Donnez  ordre  verbal,  ici,  au  minisire  des 
«  liiiances  d"or(lounanc(>r  une  somme  de  300,000  IV.  (lu'il  tiendra  à 
«  ma  dis|U)silion  pour  cet  usage,  alin  qu'il  n'y  ail  jtas  une  heure  de 
«  retard  «Mitre  le  monuMit  où  je  découvrirai  I  asile  du  roi  et  1«>  moment 
«  où  je  ferai  j)arlir  mes  connnissaires  conlidcMùiels  sur  ses  traces.  » 

Cela  fut  lail.  M.  (ioudchaux  est  là  jtour  att(^s!(M'  l'existiMice  d(>  cet 
(udre.  Je  (piill.ii  uu  niouHMit  1  llôud  de  \  ille.  Dans  la  soiré(\  je  rentrai 
chez  moi  ;  je  li>  apjjehM' d(Mix  honunes  fiMUK's.  courageux,  libéraux,  et 
respectutMix  à  la  fois  pour  le  trône,  portant  l'un  et  l'autre  un  nom 
agréable  au  pcMiple  et  non  suspect  à  l.i  libcMté.  }f.  Oscar  de  Lnfnyrttr 
et  M.  Frr(/in(iii(i  de  I.nsteyrir ;  je  l(Mir  conuuuni(piai  la  nùssion  de 
vrai  p;ilriotisM)e  et  d  humanité  dont  je  les  chargeais  ;  ils  I  acceptèrent. 
Je  lein  ;iil|(ii  MIS  d«Mi\  hommes  d(»  mon  intimité  p(M>onnelle.  d'opi- 
nions  indepiMidant«»s  el    de   siMitir.UMils  tres-éle\es.  dont  j'étais  sûr 
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comme  de  moi-même,  M.  de  Champeaux,  ancien  officier  de  la  garde 
royale,  et  M.  Dar;^aud ,  attaché  par  moi  an  cabinet  des  affaires  ctran- 
gères;  je  leur  donnai  l'ordre  de  se  tenir  jour  et  nuit  à  ma  disposition, 
afin  de  partir  à  la  minute  pour  le  lieu  que  je  leur  indiquerais  suivant 
l'itinéraire  du  roi ,  quand  je  serais  parvenu  à  le  connaître  ;  je  rédi- 
geai et  signai  leurs  instructions  ;  je  fis  charger  ma  voiture  de  voyage, 
et  je  la  tins  avec  la  somme  nécessaire  (  50,000  fr.  ) ,  à  la  disposition 
de  ces  commissaires.  Cela  fait  et  la  nuit  venue,  je  sortis  et  je  me 
rendis,  accom[)agné  de  M.  de  Champeaux,  chez  M.  de  Montnliret , 
ministre  de  la  maison  du  roi  et  ami  de  ce  prince.  Je  savais  que  le  roi 
avait  écrit  de  Versailles  et  de  Dreux  à  M.  de  MontaliveL  pour  (juel- 
ques  dispositions  personnelles,  .le  ne  doutais  pas  que  ce  ministre 
n'eut  des  confidences  plus  explicites  des  intentions  du  roi  et  (ju'il  ne 
connût  sa  retraite  ;  je  lui  fis  part  des  dispositions  du  gouvernement 
provisoire  et  des  miennes  ;  je  lui  communiquai  les  mesures  que  je 
venais  de  prendre  pour  faire  suivre  et  protéger  au  besoin  contre  tout 
ol)Stacle  et  contre  toute  insulte  la  famille  royale  :  je  le  conjurai  iW 
s'ouvrir  avec  une  pleine  confiance  à  moi  et  de  me  révéler  la  retraite 
de  Louis-Philippe.  «  Vous  voyez,  lui  dis-je,  que  je  ne  crains  pas  de  me 
«  compromettre  pour  cette  œuvre  de  salut  pour  le  roi  et  de  dignité 
«  |)our  la  France,  puisque  je  viens  moi-même,  seul  et  nuitannnent . 
«  m'exposer  aux  soupçons  du  peuple  en  recherchant  \\\\  <Mitrelien 
«  avec  le  ministre  confident  du  jw-ince  contre  kuiuel  ce  peuple  est 
«  animé  en  ce  moment.  Cette  démarche  hardie,  dans  une  telle  cir- 
«  constance,  doit  vous  être  un  gage  de  ma  sincérité.  » 


IX 


H  iM.  de  Montalivet ,  qui  avait  montré  tant  de  courage  (>t  tant  de  zèle 
dhumanité  lui-même  en  1830,  pour  épargner  un  remords  à  .son  pa\s. 
à  l'époque  du  procès  des  ministres,  parut  vivement  touché  de  mon 
procédé  ;  il  m'assura  (]u'il  était  juscjue-là  dans  la  même  ignorance  ipie 
moi  sur  la  route  ultérieure  du  roi  et  sur  le  lieu  où  il  se  dérobait  aux 
regards;  il  me  promit  de  m'informer  aussit("il  (pie  {W:r<  renseignements 
précis  l'auraient  instruit  lui-même  de  la  retraite  du  roi,  ne  mettant  â 
cela  d'autres  réserves  (jiie  celles  ipii  lui  seraient  commandées  par  la 
discrétion  obligatoire,  dans  le  cas  où  les  ordres  du  roi  lui  inlenliraient 
de  rien  révéler. 

«  Ceci  S(»  passait  le  troisième  jour  après  la  re\olution  accomplu»  .i 
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Paris,  .le  rentrai  chez  moi  en  attendant  d'heure  en  heure  un  avis  de 
M.  de  Montalivet.  Je  m'abstins  avec  grand  soin,  pendant  cet  inter- 
valle, de  faire  faire  aucune  recherche  personnt^lle  (hms  les  heux  où 
je  prcsumnis  (pie  la  famille  royale  pouvait  s'être  cachée,  craii2;nant 
avec  raison  (jue  cette  reclierche  du  gouvern'Muent .  bien  qu'elle  n'eût 
pour  objet  que  le  salut  de  cette  famille,  ne  révélât  trop  sa  retraite  et 
ne  donnât  lieu  à  des  émotions  et  à  des  pressions  populaires  que  nous 
voulions,  au  contraire,  éviter  à  tout  prix  aux  fui^itifs. 

«  Le  sixième  jour,  ne  voyant  arriver  aucune  information  de  M.  de 
Montalivet,  et  madame  de  Montalivet  étant  venue  elle-même  me 
communi(pier  ses  anxiétés  d'esprit  sur  ce  (jui  pouvait  arriver  au  roi 
dans  sa  fuite  :  «  Le  roi ,  lui  dis-je.  s'expose  en  ne  faisant  i)as  révélera 
«  M.  (le  Montalivet  et  à  moi  sa  retraite.  Il  serait  dani^ereux  ou  pénible 
a  (jue  cette  retraite  fût  découverte  par  des  hasards  malheureux  ou 
«  des  fureteurs  officieux  ;  le  pays  peut  s'alarmer  pour  sa  sûreté 
a  nationale  d'une  résidence  plus  proloniîée  sur  son  territoire,  on  junit 
((  y  soup(-oniuM-  (Us  intentions  d'aLcression  contre  la  révolution;  au 
«  nom  (lu  ])rince  que  vous  aimez  et  (h\  pays,  dont  je  sais  que  M.  de 
«  Montalivet  est  un  citoyen  irréprochable,  mettez-moi  sur  la  voi(^  et 
((  laissez-moi  faire  partir  l(\s  hommes  sûrs  et  prudents  (jui  sont  char- 
«  gés  de  i)ourvoir  honorablement  à  tout.  » 

(f  Madame  de  Montalivet  m'affirma  encore  que  son  mari  n'avait  pu 
rien  apprendre  de  positif  sur  la  demeure  du  roi,  .le  ]H>nsai  «pie  ce 
prince  crai;^nait  peut-être  de  devoir  quel(iue  chose  au  ^gouvernement 
révolutionnaire  :  qu'il  préférait  sans  doute  devoir  tout  à  la  discrétion 
de  ses  amis  et  à  la  Providciu-e.  .le  compris  ces  raisons;  je  crus  entre- 
voir que  M.  de  Mo:.talivet  lui-même  avait  ordre  de  ne  rien  révéler  a 
ceux  (pie  le  roi  rei^ardait  sans  doute  connue  ses  ennemis,  .le  respectiii 
ces  susceptibilités  de  la  diG;nité  et  du  malheur  ;  je  n'insistai  pas  et  je 
prévins  toute  rccheiche  iill('Mi(Mn(\ 

«  Deux  jours  api'cs  je  fus  iuronné  i]^^  circonstanc(S  plus  j^récises  de 
l'évasion  du  roi.  Peu  ui'inip  irtait  coiniuent  la  famille  royale  était  en 
sûreté,  pourv\i  (ju'elle  n'eût  eu  à  subir  ni  |)oursuite,  ni  insulte,  ni  cap- 
tivité p;ir  le  lait  de  la  Kraïuc.  .le  lis  remettre  les  50,000  fr.  au  trésor, 
déchanter  ma  voiture,  et  je  remiuriai  l(>s  conmiissaires  du  d(*voue- 
ment  (pi'ils  avaient  accepté  inufiltMuent  .  mais  honorablement. 

«  Tels  sont  h^s  détails  authentiques  de  ma  conduite  |)ersonnelle  et 
(l(^  colle  du  lîouvernemont  j>rovisoire  ,  relativement  au  départ  du  roi 
On  \oit  (pie  les  témoins  ne  inanqutMit  pas  pour  me  diMiientir,  si  l'écri- 
vain veut  en  consulter;  on  \oil  que  ces  témoins  sont  tous  ici;  onNoil 
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de  plus,  encore,  qu'ils  ne  sont  pas  choisis  parmi  les  ennemis  du  roi 
ni  bien  loin  do  sa  personne;  on  voit,  pour  ré|)()n(ire  catéîroriquenient 
à  l'écrivain  ,  (jue  M.  de  Lamartine  ne  garda,  ni  dans  son  sein  ni  dans 
son  cabinet,  les  bonnes  intentions  du  gouvernement  et  les  siennes  pro- 
pies, (}uant  à  la  liberté,  à  la  sûreté,  à  la  dignité  de  la  sortie  du  roi  du 
territoire  ;  on  voit  enfin  que,  si  les  mesures  prises  à  cet  égard  (me- 
sures (jui  ne  pouvaient  être  ébruitées  sans  causer  une  émotion  au 
moins  pénible  autour  de  la  famille  royale)  n'eurent  pas  Teffet  que  le 
gouvernement  et  M.  de  Lamartine  en  alendaient,  ce  n'est  pas  à  M.  de 
Lamartine  ni  au  gouvernement  (pi'il  faut  s'en  prendre ,  mais  ii  la 
susceptibilité  très-digne  et  très-naturelle  du  roi  lui-même,  et  à  la 
discrétion  peut-être  excessive,  mais  obligatoire,  de  son  ministre  et  de 
son  ami. 

«  Du  moment  où  le  roi  refusait  de  laisser  connaître  son  asile  pour  y 
recevoir  les  sauf-conduits  ,  les  sûretés  et  les  respects  même  qu'une 
nation  sans  colère,  un  gouvernement  sans  haine,  un  ministre  attentif 
et  des  commissaires  l)ienveillants  lui  offraient ,  (ju'avaient  à  faire  le 
gouvernement  et  M.  de  Lamartine?  A  fermer  les  yeux  et  à  éviter  autant 
qu'il  dépendait  d'eux  qu'une  indiscrétion  ou  une  surprise  ne  compro- 
missent malgré  eux  Vincognito  d'une  évasion  (jui  nctlevait  êtn-  (juim 
dé|)art. 

«  A  qui  l'écrivain  d'outre-mer  persuadcra-t-il ,  après  ce  (ju'on  Nient 
de  lire,  que  si  le  gouvernement,  à  demi  informé  et  pouvant  l'être 
davantage  ,  avait  voidu  fermer  les  loules  .  murer'  les  côtes,  surveiller 
les  (Mubarcations,  émouvoir  ses  agents  et  les  jiopulalions  autour  de  la 
retraite  probable  du  roi,  il  neùt  |)as  pu,  en  huit  jours,  apporter  obstacle 
au  départ  de  la  famille  royale?  Mais  ,  indépendamment  de  tout  senti- 
ment de  respect  de  soi-même  et  du  malheur,  du  sang  ,  de  l'Age  et  du 
sexe  {\('<^  fugitifs,  et  en  supposant  un  gouvernement  de  sbires  et  d'in- 
(piisiteurs  au  pouvoir,  |)ounpioi  >L  de  Lanuuline  et  le  gouvernement 
humain  etde  sang-froid  du  24  février  rauraient-ilsfait?Que[K)uvait-ilen 
revenir  d'utile  et  de  glorieux  à  la  |>atrie  ou  à  la  Hépubli(iue?  Le  gou- 
vernement voulait-il  rouvrir  la  jirison  du  Tenq)le  ,  ou  re|)oS(T  devant 
une  nation  génércMise  et  |)ure  l'horrible  (pieslion  tl'un  21  jansier?  Ah  '. 
si  cela  fait  honte  à  penser  à  ceux  cpii  le  rêliilenl,  cela  devrait  faire 
horreur  à  supposer  à  celui  qui  l'écril.  L'écrivain  d'outre -mer  se 
reporte  à  des  années  et  à  d<»s  actes  dont  nous  sommes  séparés  par 
d(»s  abimes  de  temps,  de  sang  et  de  larmes,  il  ne  connaît  pa>  l.i 
France,  il  n'est  j>as  de  sonépoipje;  le  lantênietle  I7î»{  lui  est  apparu! 
Ou  d  le  chasstî  et  (pi  il  se  iap|ielle  (piil  parle  de  18  is!  S  il  y  a  eu  i\r< 
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faiblesses  et  des  égarements  à  cette  dernière  dale  ,  ce  ne  furent  du 
moins  que  des  faiblesses  de  cœur  et  des  égarements  dhumanité! 


X. 


«  Et  si  cette  conduite  de  Lamartine  et  du  gouvernement  fut  telle 
(juant  aux  personnes  de  la  famille  royale  couvertes  par  le  izouverne- 
ment.  de  réserve,  de  discrétion  ,  de  facilité  de  retraite  et  de  silence, 
clic  fut  telle  aussi  (iiiaiit  ;iii\  biens. 

«  Aussitôt  (jue  l'autorité,  perdue  dans  le  sang,  eut  été  ramassé(» . 
recon(ji]ise  et  reconstituée  d'urgence  et  de  nécessité  dans  le  tumulte 
de  I  Hôtel  de  Ville  et  dans  la  fumée  des  coups  de  feu  ,  le  gouverne- 
ment ,  aidé  par  l'immensité  des  bons  citoyens,  envoya  arrêter  le  sac 
de  Neuilly  ra\agé  j)ar  des  bandes  cpii  ne  sont  que  l'écume  des  révolu- 
tions,  et  |)iéscrver  les  Tuileries  et  les  maisons  royales  des  désordres 
•  |ui  menaçaient  les  pro|)riétés  nationales  et  les  propriétés  personnelles 
des  membres  de  la  famille  royale.  On  vint  plusieurs  fois  du  dehors 
poser  devjmt  le  gouvernement  la  (jucstion  de  la  confiscation  politi(pie 
des  deux  ou  trois  cents  millions  de  biens  possédés  par  une  maison 
royale,  adversaire-née  de  la  Hépublicpie,  et  pouvant,  par  des  mas.ses 
de  fortunes  si  disproportionnées  aux  loitunes  des  simples  citoyens, 
donner  des  in(juiélu(l(>s  ;'i  la  liberté  et  ncheter  au  besoin  le  |)ouvoir 
suprême,  en  corrompant  l'élection  ou  en  soldant  l'opuiion.  Le  gouver- 
nement s'y  refusa  avcM-  un  impassible  respect  du  droit  comnnin. 
"  Résolus  à  j)réserver  pour  tous  le  dioit  sacn'i  et  fondamental  de  |)r()- 
«  priété  liéréditain»,  nous  ne  voulons  pas.  dirent  ses  UKMubres  .  déca- 
«  |)iter  la  piopriété  personnelle  même  dans  la  |)er.sonne  des  i>i(>len- 
«  danis  monienlanément  écartés,  non  proscrits.  Un  |>rincipe  meurt  par 
«  une  seule  exception  ,  (pielles  que  soient  les  raisons  spécieuses  qui 
w  la  motivent.  Nous  voulons  (pie  le  |>rincip(^  de  propriété  vive  et  sur- 
«  \  ive  dans  l'intérêt  des  ramilles  ;i  t(Mi>  les  cliangenuMits  de  forme  dans 
«  b'S  gouverniMnents.  I  a  démocratie  n'i'st  ipie  la  propriété  mieux 
a  assurée  et  plus  acce.*;sible  à  tous.  Une  conliscation  serait  un  conlre- 
«  sens  à  la  démocratie.  Nous  préviendrons  pendant  ()U(»l(pu»  tenq»s, 
«  par  une  prudente  tutelle,  l'usage  de  guerre  civile  (|ui  pourrait  être 
«  fait  de  ces  rcNcmis  et  de  ces  capiliuix  accumulo  diuis  d«'s  mains 
«  liostdes  .  mais  nous  n'y  toucherons  pas  et  nous  les  n*stituerons 
i(  comme  un  dépôt  au  roi  et  à  sa  famille  ,  aussitôt  (]ue  la  crise  sera 
u  traversée  et  la  nation  reconstituée  dans  sa  souveraineté.  » 
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«  Cela  fut  dit  textuellement  et  cela  fut  fait.  Nous  nommâmes  deux 
hommes  irréprochables  et  que  le  roi  lui-mt^me  aurait  acceptés,  d'abord 
M.  Lherbette,  puis  sur  son  refus,  M.  Vavin,  adininistrateur  des  biens 
royaux.  Ces  noms  étaient  une  irarantie  dincurruptihihlé  pour  la  nation, 
de  bienveillante  impartialité  pour  le  roi.  Nous  lui  fîmes  donner  l'assu- 
rance souvent  répétée,  ainsi  qu'à  ses  enfants,  qu'aussitôt  après  la  ré- 
union de  l'Assemblée  constituante,  ses  revenus  et  ses  biens  lui  seraient 
remis  intégralement. 

XI. 

«  Si  l'écrivain  d'outre-mer  veut  s'obstiner  maintenant  à  douter  de 
ces  actes  et  de  ces  paroles  ,  nous  lui  nommerons  les  généraux  ,  les 
aides  de  camp  du  roi ,  les  chargés  d'affaires  de  France  à  Londres , 
les  personnages  de  son  intimité  la  plus  immédiate  venus  plusieurs 
fois  à  Paris,  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  et  chargés  d'expri- 
mer, en  exprimant  d'eux-mêmes  à  Lamartine,  la  justice  que  le  prince 
exilé  lui-même  rendait  alors  aux  égards  et  aux  sentiments  de  ses  pré- 
tendus persécuteurs.  Aujourd'hui  il  est  de  bon  goût,  à  Londres  comme 
à  Paris,  d'invectiver  un  homme  inutile  et  d'accuser  une  terreur  ih* 
fantaisie  qui  n'a  ni  conlisqué  un  centime  ,  ni  emprisonne  un  citoyen  , 
en  six  mois  de  toute-puissance.  Mais  il  y  a  un  lendemain  de  vérité, 
même  à  ces  lendemains  du  l'oubli.  Les  heures  enqxutent  les  pensées 
des  hommes,  elles  n'emportent  ni  les  faits  ni  les  témoins.  Ce  sont  des 
témoins  et  des  faits  que  nous  opposons  aux  oublis  de  l'écrivain  d  outre- 
mer. Le  cabinet  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères  a  entendu  à  ce  sujei 
des  paroles  ({ui  ne  me  permettront  jamais  de  croire  à  la  sûreté  de  la 
mémoire  de  M.  Croker.  On  ne  remercie  pas  par  tant  d'organes  ceux 
qu'on  se  réserve  de  flétrir  devant  l'avenir. 

XIL 

«  Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  l'examen  de  aA  écrit,  .le  craindrais 
que  la  plus  involontaire  récrimination  contre  l'écrivain  d'outre- nier 
ne  fit  rejaillir  une  jjcine  de  plus  sur  l'exil.  Ce  n'est  |)as  pour  denwuuU'r 
grâce  aux  retours  éventuels  de  fortune  (pie  je  reliens  ma  rectili(  iitmii 
dans  les  limites  d'une  simple  discussion  des  faits;  c'est  i»our  faire  le 
sacrifice  démon  émotion  même,  au  malheur  et  à  l'ostracisme,  les 
deux  puissances  qiit"  je  vénère  le  plus  parce  (pTclles  sont  des  puis- 
sances désarmées,  des  toutes-puis.<an<'es  sur  le  cœur. 
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«  Et  quelle  gnVe  aurais-je  à  demander  à  la  dynaï^tie  (h"  .Iiiillet .  si 
jaiTiJiis  pour  son  malluujr  elle  revenait  affronter  et  prov(Kjii»'r  de  pins 
révolutions  sur  le  trône  de  1830?  Ce  nest  pas  moi  qui  lui  ai  oilert  ee 
trône  ou  (pii  liii  engagée  à  y  monter  à  la  place  d'un  [>auvre  exilé  1  Ce 
n'est  pas  moi  (jui  ai  mendié  ou  même  acce|)té  une  seule  de  ses  faveurs  î 
Ce  n'est  pas  moi  (jui  ai  lait  la  coalition  parlementaire  contre  cette  <ly- 
naslie  ([ue  je  ne  piélérais  |)as,  mais  cpie  j'acceptais.  Ce  n'est  pas  moi  <iui 
ai  précipité  le  roi  du  Irùnc  en  lHi8.Je  ne  me  suis  jeté  dans  l'évéïn'iiu  nt 
qu'après  (pie  le  trône  était  brûlé  aux  Tuileries  et  que  la  royauté  de 
1830,  entourée  la  veille  de  cinq  cent  mille  soldats  fidèles  et  d'un  izou- 
vernement  en  ap|)arence  invincible  ,  s'exilait  d'elle-même  au  bruit  du 
canon  de  Paris.  Ce  n'est  pas  moi  (pu  l'ai  [)oursuivie  dans  sa  retraite 
ou  insultée  dans  son  exil  ! 

«  Mais  c'est  moi  (pii  ai  dit  à  la  nation  ,  après  la  révolution  accom- 
plie :  «  Sauvez-vous  vous-même  sous  le  !j;rand  droit  de  nation  (>t  sous 
«  la  grande  souveraineté  de  tous!  mais  sauvez-vous  sans  crime  ,  sans 
«  s|)()liation,  sans  offense  même  à  la  jyitié.  Soyez  Hepubliipie  provi- 
«  soiie  trois  mois  pour  vous  reconnaître  et  vous  consulter,  sovez 
«  ensuite  ce  (jue  Dieu  vous  inspirera  et  ce  (jue  la  volonté  nationale 
«  proclamera  de  meilleur  jmur  \oiis;  et  en  atttMulant,  soyez  irrépro- 
«  chable  envers  les  vaincus  ,  et  montrez  au  inonde  une  Képubliqiie 
«  innocente  (jue  tout  le  inonde  aura  le  droit  de  haïr,  mais  ipie  per- 
«  sonne  n'aura  le  droit  d'incriminer  !  Vous  aurez  fait  faire  ainsi  un  pas 
«  d'un  siècle  à  la  démocratie.  » 

«  C'est  là  mon  crime,  sans  doute,  aux  yeux  de  l'écrivain  d'outre-mer; 
il  aimerait  bien  mieux  (pie  la  Hépublique  naissante  se  fût  souillée,  sous 
notre  inspiration,  par  des  sévices,  des  outrages  au  nudheur,  des  per- 
sécutions, des  barbaries:  et  ih>  |)oii\aiit  trouver  ces  actes  sauvages  on 
nous,  il  les  invente.  Notre  grand  crime,  je  vais  le  lui  dire,  c'est  d'avoir 
préservé  la  revoliilion  de  tout  crime!  Mais  malgré  le  plaisir  (pi  il  se 
|)romet  de  me  \oir  demander  grike  un  jour  à  la  ilynaslic  de  1830,  je 
lui  promets,  moi  ,  de  ne  demander  grAce  de  ce  crime-là  ni  à  lui,  ni  à 
la  (bnastiede  1830,  ni  à  la  République,  ni  à  l'histoire  !  Il  faut  (piil  en 
prenne  son  parti,  jevi\rai  et  je  mourrai  dans  rimpenitence  linale  ,  cl 
je  ne  cesserai  de  répéter  à  la  Hepubli(pie  :  «  Votre  force  est  dans  \(»lre 
«  innocence.  Hestez  irréprochable  et  vous  serez  impérissable!  Quelle 
u  est  la  monarchie  récente  cpii  i)uisse  en  dire  autant?  » 

«  (^)uoi  (pi  il  en  soit  d(M'et  acte  si  tardif  d'accusation ,  nous  per.-^is- 
tons  à  croire  (pi  il  n  émane  pas  de  la  source  si  haute  à  hujuelle  on  le 
fait  remonter.  Si  les  ré\olulions  ,  et  surtout  les  révolutions  involon- 


ANNEXE.  i79 

tairos,  inalU'ndiics ,  sans  prénu'ililation  et  sanscolèro,  comme  celle 
(le  IS48,  suni  tenues  d'être  magnanimes,  respectueuses  et  mt^me  con- 
solatrices envers  les  royautés  victimes  de  leurs  propres  fautes  et  envers 
les  familles  royales,  victiuies  plus  innocentes  encore  des  fautes  di*  ers 
royautés,  les  princes  précipités  ou  descendus  d'eux-mêmes  du  trône  t'i 
relégués  temporairement,  sans  aucune  autre  injure  que  celle  de  la  des- 
tinée, dans  un  honorable  et  splendide  exil,  sont  tenus  de  leur  côté  ;i  la 
justice  (le  leurs  griefs  et  à  la  décence  de  leur  malheur.  La  Hepubli(pie 
de  1848  n'a  pas  man({ué  à  son  devoir,  le  prince  ne  mancpiera  pas  à  sa 
situation.  L'histoire  les  regarde  l'un  et  l'auln^  ;  ils  se  sousicndiont , 
pour  leur  dignité  mutuelle,  (juilssoiit  en  fiice  du  temps. 
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